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PRÉFACE. 


L'insufFisance  des  traités  publiés  jusqu'à  ce  jour 
sur  la  législation  criminelle  des  Romains  est  la  plainte 
commune  de  tous  ceux  qui  se  proposent  d'écrire  sur 
ce  sujet  intéressant,  et  malgré  plus  d^me  louable 
tentative,  cette  plainte  n'a  mallieureusement  pas  cessé 
d'être  vraie.  Je  ne  me  flatte  point  d'être  plus  heureux 
que  mes  devanciers,  quoique  je  n'aie  rien  négligé 
pour  découvrir  la  vérité  ;  mais  j'espère  (et  c'est  à 
l'Académie  qui  a  donné  le  programme  que  doit  re- 
venir tout  l'honneur),  j'espère,  dis-je,  être  entré  dans 
une  voie  meilleure  que  celle  suivie  jusqu'à  présent, 
et  je  crois  la  question  mieux  posée  dans  mon  livre 
qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'aujourd'hui.  Il  me  parait  que 
le  seul  moyen  d'obtenir  une  solution  satisfaisante, 
c'est  de  distinguer,  comme  l'a  fait  le  programme  aca- 
démique ,  les  attentats  des  officiers  publics  des  crimes 
commis  par  les  particuliers ,  et  de  traiter  séparément 
l'une  et  l'autre  de  ces  branches  du  droit  criminel. 
En  scindant  ainsi  la  question ,  non-seulement  on  reste 
fidèle  à  l'esprit  romain,  qui  n'a  jamais  cherché  l'unité 
dans  le  droit  pénal ,  mais  de  plus  en  rattachant  aux 
révolutions  politiques  les  différentes  phases  de  la  lé- 
gislation ,  on  obtient  des  lumières  inattendues  pour 
l'histoire  comme  pour  le  droit,  et  l'on  peut  espérer, 
au  moyen  de  ces  clartés  nouvelles ,  dissiper  les  ténè- 
bres qui  nous  cachent  un  des  plus  précieux  débris  du 

a 


g('ni('  romain,  celui  de  tons  pent-elrc  (jiii  nous  per- 
nirl  (le  pénétrer  le  j)liis  profondément  dans  les 
mystères  d'une  organisation  polit icpie  si  différente  de 
tout  ce  que  nous  connaissons  aujourdMiui. 

Il  est  diL  reste  remarcjuahle  que  le  seul  homme  qui 
jusqu'à  ces  derniers  temps  ait  fait  une  œuvre  de 
mérite  sur  le  droit  ci  iminel  des  Romains,  Sigonius  (1  ), 
avait  suivi  cette  marche.  C'était  Fétude  de  la  con- 
stitution qui  1  avait  mené  à  l'étude  du  droit  criminel. 
L'oiganisation  des  provinces,  leur  mauvais  gouver- 
nement le  conduisirent  à  étudier  séparément  du 
droit  criminel  privé  les  lois  concernant  la  responsa- 
bilité des  officiers  publics;  et  comme  son  point  de 
vue  était  juste  et  pris  de  haut,  il  a  fait  un  bon  livre, 
et  dont  le  seul  défaut  est  d'être  écrit  depuis  bientôt 
trois  siècles. 

Le  livre  de  Sigonius,  qu'on  traite  en  Allemagne 
avec  une  légèreté  trop  grande  (2),  est  une  œuvre 
des  plus  remai(|uables ,  et  qui  non-seulement  fit 
oublier  tout  ce  qu'avaient  écrit  sur  le  même  sujet 
Budée  (3),  PoUet  (4) ,  Brisson  (5)  et  quelques  autres; 
mais  qui ,  chose  rare  pour  un  livre  d  érudition ,  est 
resté  presque  juscju'à  nos  jours  le  seul  livre  qui  fit 

(1)  Car.  Sigonius,  De  Judiciis  lib.  m,  publiés  à  la  suite  de 
son  irix'xié  De  Antiqiio  jure  popuh  romani.  Bononire,  1574,  în-fol  , 
souvent  réimprimé. 

(2)  V.  notamment  la  lircface  du  livre  de  M.  Geib. 

(3)  Adnotationes  ad  Paiidectas ,  «i/  1.  2  ;  D. ,  de  0.  J.  Bùle  , 
1557. 

(4)  Franc.  Polleti  (mort  en  1553  )  Historia  Fort  romani, 
restituta,  Ulustrata  et  aacla  pcr  Phil.  I^roidceum.  Douai  ,  1572. 

(5)  Selectarum  ex  Jure  cii'ili  antiquit.  lib.  iv.  Paris,  15.58; 
iii-4°. 


autorité  en  cette  matière.  Abrégé  dès  son  appari- 
tion par  Rosinus  (1  ),  digéré  et  mis  en  meilleur  ordre 
par  Heineccius  (2j,  Selchow  (3)  et  Beaufort  (4),  suivi 

(1)  Joh.  Rosini  Antiquitatum  Romanorum  Corpus  ahsoliitis- 
simiim ,  1583.  Paris,  1613.  Souvent  réimprimé  avec  les  notes 
de  Dempsler.  Je  ne  citerais  point  l'ouvrage  médiocre  de  Rosinus, 
si,  par  une  singulière  fortune,  il  n'avait  été  suivi  de  nos  jours, 
et  suivi  uniquement,  par  M.  Lebastard  Delille  dans  son  Précis 
de  l'administration  de  la  justice  criminelle  chez  les  Romains  ; 
Valogne,  1842.  Il  était  difficile  de  réussir  en  adoptant  une 
aussi  pauvre  autorité.  C'est  une  grande  erreur  de  s'imaginer 
que,  dans  les  œuvres  d'érudition,  on  puisse  traiter  un  sujet 
donné  sans  connaître  la  tradition  scientifique,  sans  s'inquiéter 
des  progrès  qu'ont  fait  faire  à  la  science  les  travaux  de  plusieurs 
siècles.  En  suivant  Rosinus,  M.  Delille  est  resté,  comme  son 
guide  ,  à  deux  siècles  de  nous.  J'adresserai  le  même  reproche 
au  dernier  livre  paru  sur  notre  sujet,  V Esquisse  historique  de  la 
législation  criminelle  des  Romains ,  par  M.  Féréol  Rivière,  publiée 
cette  année  même  à  Dijon.  Heineccius  ,  Beaufort,  Adam,  sont 
les  auteurs  les  plus  récents  dont  se  soit  servi  M.  Rivière;  aussi, 
ne  doit-on  pas  s'étonner  qu'avec  de  bonnes  qualités  ,  du  travail, 
et  une  étude  assez  grande  des  sources,  M.  Rivière  ne  soit  par- 
venu qu'à  un  résultat  insignifiant,  cl  que  son  livre  n'apprenne 
rien  de  plus  que  les  Antiquités  d'Heineccius.  La  science  est  une 
œuvre  commune ,  et  nous  ne  pouvons  ajouter  un  nouvel  anneau 
à  cette  chaîne  que  les  âges  se  transmettent  de  main  en  main  , 
sans  nous  souder  au  dernier  chaînon. 

(2)  Syntagma  antiquit,  jurisprud.  illust.  lib,  iv.  Bon  livre  , 
vingt  fois  réimprimé.  «  Quod  tandem  ad  Heinecci  Syntagma 
«  attinet,  dit  Selchow,  hausitille  fere  quae  habet  omnia  ex  Caroli 
<(  Sigouii  :  De  antiq.  Jure  pop.  rom.  ,  et  Ez.  Spanhemii  Orhe 
«  romano ,  et  pauca  addidit  de  suo ,  ut  si  Heineccium  ipsi 
«  Heineccio  reddas,  uudum  illum  et  eleganti  Sigonii  veste  de- 
«  tracta  spoliatum  ,  reprehendas.  »  Cette  critique  est  juste  et 
spirituelle  ;  seulement  elle  pourrait  s'appliquer  à  Selchow  aussi 
bien  qu'à  Heineccius. 

(3j  Selchow,  Elementa  antiquitatum  Juris  romani  publici 
et  prii^ali ;  Gœttingue,  1757. 

(4)  La  République  romaine,  ou  Plan  général  de  l'ancien 


par  Graviiia  (1  ) ,  par  Adam  (2),  le  Traité  de  Judiciis  a 
vu  rinipoi'tancecriine  œuvre  classi(nie,  et  les  opinions 
de  Sigoniiis  ont  v\.v.  reçues  comme  celles  (Tun  ancien. 

L^autorité  que  Sigonius  a  exercée  si  lonj^lemps,  il 
la  méritait  certainement  par  l'immensité  de  son  éru- 
dition, la  justesse  de  ses  aperçus,  le  sentiment  vrai 
de  l  antiquité.  Sa  troj)  jurande  confiance  dans  le 
PsEï  Do-AscoNii  s,  qu'il  croyait  le  véritable,  l'emploi 
de  textes  moins  parfaits  ou  moins  complets  que  les 
nôtres ,  des  citations  infidèles  dans  lesquelles  sa  mé- 
moire Ta  ti  alîi ,  ont  sans  doute  mis  dans  ses  écrits 
plus  d'une  tache;  mais,  avec  ses  défauts,  Sigonius 
est  néanmoins  resté  et  restera  longtemps  encore  le 
point  de  départ  de  toutes  les  recherches  qu'on  fera 
sur  le  droit  criminel  des  Romains ,  et  jusqu'à  présent 
personne  n'a  écrit  sur  la  constitution  et  la  législation 
romaine,  sans  se  faire  plus  ou  moins  l'écolier  du 
savant  italien. 

gouvernement  de  Rome ,  par  L.  de  Beaufort  ;  Paris,  1767,  6  vol. 
111-8".  Les  jugements  font  l'objet  du  livre  cinquième  ,  t.  IV, 
p.  1-320. 

(1)  Gravina,  De  ortii  et  progressu  jnris  cû'i/is  lib.  m  ,  quib. 
accedunt  de  romano  imperio  liber  sing.  1696.  Souvent  réim- 
primé avec  les  notes  de  Mascov.  Le  livre  de  Gravina  est,  après 
les  discours  de  Machiavel,  celui  dont  Montesquieu  s'est  servi  le 
plus  souvent. 

(2)  Athun,  Roman  antiqidtîes  ;  Édimb. ,  1791.  Souvent  réim- 
primé. Ce  livre,  qui  a  joui  de  quelque  réputation,  a  été  dépassé 
de  bien  loin  par  les  ouvrages  modernes  de  Fuss  {Antiquitates 
romance;  Liège,  1820,  3^  édition;  Leipsig,  1837)  et  de 
'R.wperû  y  Handbuch  der  Rœmischcn  AUcrihiïmer  (Hanovre, 
1842).  Il  nous  manque  en  France  un  bon  ouvrage  sur  les  anti- 
quités romaines,  dont  la  connaissance  est  si  nécessaire  pour 
l'étude  des  auteurs  anciens. 


A  côté  de  Sigonius  ,  je  place  volontiers  un  vieux 
jurisconsulte  français  trop  oublié,  quoique  M.  Dupin 
Fait  plusieurs  fois  signalé  à  l'attention  des  crimina- 
listes,  et  qui  mériterait  bien  Fhonneur  d'une  édition 
nouvelle.  C'est  Pierre  Ayrault,  d'abord  avocat  au 
parlement  de  Paris ,  puis  lieutenant  criminel  au  siège 
présidial  d'Angers,  homme  de  cœur  plutôt  qu'homme 
d'érudition ,  et  qui  essayait  de  tromper  par  ses  études 
sur  l'antiquité  les  cruels  loisirs  que  lui  faisaient  les 
guerres  civiles.  Son  livre  intitulé  :  \ Ordre,  formalité 
et  Instruction  judiciaire  dont  les  anciens  Grecs  et 
Romains  ont  usé  es  accusations  publiques ,  conféré 
au  stil  et  usage  de  notre  France  (1  ) ,  est  bon  à  mettre 
dans  les  mains  de  tout  homme  qui  prétend  faire  une 
étude  sérieuse  de  la  législation  criminelle.  Ayrault 
est  bien  loin,  sans  doute,  de  l'érudition  de  Sigonius; 
l'antiquité  n'est  pour  lui  qu'une  source  d'exemples, 
et  il  mêle  avec  trop  de  facilité  et  les  temps  et  les  lieux  ; 
mais ,  dans  ses  réflexions ,  que  de  justesse  et  de  pro- 
fondeur !  Quel  sentiment  naïf  du  génie  républicain  ! 
Quel  amour  de  la  liberté  et  de  l'humanité  !  Quelles 
comparaisons  vivement  senties  du  système  romain , 
si  libre,  si  grand,  si  favorable  à  l'accusé,  et  du  sys- 
tème français ,  si  perfide ,  si  inquisitorial ,  si  injuste , 
emprunt  honteux  des  mauvaises  pratiques  italiennes  ! 
Qui  mieux  que  lui  a  défendu  la  publicité ,  la  défense 
orale,  les  droits  de  l'accusé  sur  les  témoins,  toutes 
questions  qui,  à  la  honte  de  l'humanité ,  se  débattent 
encore  aujourd'hui  dans  les  pays  les  plus  civilisés  de 
l'Europe? 


(1)  Paris,  1588;  in-4%  1610;  Lyon,  in-4%  1640. 


Le  livre  crAvraiilt  fut  mallieureusemenl  sans  in- 
fluence  sur  notre  législation  criminelle;  il  n'exerça 
pas  une  action  ])lus  gi  ande  sur  rri  udilion  ;  c'est  la 
destinée  commune  des  œuvres  dans  les(|uelles  la 
politique  passe  avant  la  philologie;  et  aujourd'hui 
même,  dans  Fécole,  Heineccius  tient  plus  de  place 
que  Montesquieu.  Ayrault  fut  peu  lu  par  les  savants, 
éblouis  par  Tœuvre  de  Sigonius,  dont  l'autorité  fut 
si  grande  qu'elle  empêcha  l'attention  des  érudits  de 
se  porter  sur  un  sujet  qu'on  regardait  comme  épuisé. 
D'ailleurs  le  xvi"  siècle  fini ,  on  vit  s'arrêter  par  toute 
TEurope  ce  mouvement  des  esprits  qu'avaient  éveillé 
les  querelles  de  religion  et  les  guerres  civiles;  la  vie 
politique  des  Romains,  avec  ses  agitations  de  la  place 
publique,  ses  luttes  judiciaires,  ses  combats  du  Forum, 
était  si  loin  de  la  vie  monarchique  du  xvn^  siècle , 
qu'il  semblait  que  nul  intérêt  ne  put  s'attacher  à 
l'histoire  de  cette  époque  étrange.  Les  seuls  savants 
qui  s'occupèrent  avec  succès  du  droit  criminel ,  et 
firent  avancer  la  science ,  furent  les  commentateurs 
de  Cicéron,  qui,  pour  expliquer  toutes  les  défenses 
et  les  accusations  du  grand  orateur,  se  firent  répu- 
blicains par  amour  de  l'érudition,  et  pénétrèrent 
quelquefois  plus  loin  (jue  Sigonius  dans  les  ténèbres 
de  la  constitution  et  de  la  législation  romaines. 

Déjà ,  dans  le  x\f  siècle,  Paul  Manuce  et  Hotoman 
ne  s^étaient  pas  rendus  moins  célèbres  par  leurs  tra- 
vaux sur  Cicéron  que  par  leurs  propres  écrits  (1); 
mais  le  plus  remarquable  de  ces  commentateurs,  au 

(1)  Oti  lit  encore  avec  fruit  les  traités  de  Paul  Manuce  De 
Legibus  et  De  Senatn,  souvent  réimprimés  ,  et  les  Antiquités 
romaines  d'Hotoman  (dans  le  3*  vol.  de  ses  OEuvres). 
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point  de  vue  qui  nous  intéresse ,  c^est  F  Italien  Fer- 
ralius ,  qui ,  dans  six  livres  de  lettres  écrites  de  1 696 
à  1710,  a  examiné  la  plupart  des  questions  de  droit 
criminel  que  soulèvent  les  plaidoyers  et  les  discours 
de  Cicéroii  (1).  Un  grand  sens,  de  la  netteté  ,  de  la 
finesse,  caractérisent  Ferratius  ;  sa  critique  est  saine  et 
modérée  ;  la  plupart  de  ses  objections  contre  Sigo- 
nius  sont  fondées ,  et  les  solutions  qu'il  présente  sont 
probables.  Néanmoins  cet  auteur  ne  jouit  point  de 
la  juste  estime  qu'il  mérite;  Beaufort  est  presque 
le  seul  qui  se  soit  servi  de  ce  bon  livre.  Aussi  le 
résumé  qu'il  a  fait  de  Sigonius  et  de  Ferratius  est- 
il  ce  que  nous  possédons  de  mieux  et  de  plus 
complet  dans  notre  langue  sur  le  droit  criminel  des 
Romains,  et  Beaufort,  qui  a  fait  ce  résumé  avec  in- 
telligence, a-t-il  été  souvent  et  fidèlement  traduit  par 
des  savants  étrangers  qui  ont  oublié  de  prononcer 
son  nom  ?  Le  plagiat  est  malheureusement  de  tous  les 
pays. 

Après  Ferratius,  il  faut  citer  honorablement  Er- 
nesti ,  dont  les  Index  ne  sont  pas  sans  mérite ,  quoi- 
que dépassés  de  bien  loin  aujourd'hui  par  le  travail 
de  Baiter  et  d'Orelli;  Desjardins,  dont  les  notes  et 
les  dissertations  sur  les  Verrines  (2)  ne  peuvent ,  sans 
doute,  soutenir  la  comparaison  avec  le  travail  de 

(1)  M.  Ant.  Ferratii  Epistolarum  libri  vi,  in  quihiis  omnia 
fere  quœ  in  oratiombus  M.  Tullii  dubia  occurrwit  polemice  illus- 
trantur.  Tenise,  1737, 

(2)  M.  Tullii  Ciceronis  Orat  ones,  notis  et  dissertalionibus 
illustraifit  W\c.  Desjardins  ,  rhcloricœ  professor  emeritus ;  Paris, 
1738.  Le  premier  volume  ,  qui  contient  les  Or.  pro  Qiiintio,  pro 
Roscio,  et  les  errines,  a  seul  paru.  11  a  été  reproduit  en  partie 
dans  l'édition  de  Leniaire  ;  Paris,  1827. 


  VIII   

Ziimpl  (1),  mais  cependant  se  recommandent  par  une 
ricliesseliis(()ric|ne!r()j)d('(lai^n('eaii  jr)ur(l  liui  par  cer- 
tains philologues  (]iii  senihlent  niellre  loiit(î  leur  gloire 
à  amonceler,  en  guise  de  commentaires ,  les  fautes 
(rortliographe  de  tous  les  manuscrits  connus.  Enfin, 
en  descendant  juscpTà  notre  époque,  il  faut  étudier  ce 
qu'ont  écrit  (ïaraton(2),  en  Italie;  V.  Leclerc(3;  et 
Burnouf  (4) ,  en  France  ;  Orelli ,  Classen  (5) ,  V\  un- 
der(6),  Osenbruggen  (7);  Keller(8),  en  Allemagne; 
c^est  bien  certainement  dans  ces  œuvres  éparses  que 
sont  enfouis  les  matériaux  les  plus  importants  pour 
la  restitution  de  ce  grand  édifice  de  la  législation 
romaine. 

Les  commentateurs  de  Cicéron  m^ont  un  peu  éloi- 
gné des  œuvres  systématiques  sur  le  droit  criminel 
des  Romains  ;  jV  reviens  maintenant. 

(1)  Zuinpl,  M,  T.  Ciceronis  Verrinaruin  libri  w\\  Berlin, 
1831,  in-8°. 

(2)  M.  1\  Ciceronis  Opéra,  ciim  notis  variorum  ;  Naples  , 
1777-1788. 

(.3)  OEiwres  compUles  de  Cicéron,  Iraduiles  on  français  avec 
le  texle  en  regard,  par  J.  Victor  Leclerc  ;  Paris,  1821-25, 
30  vol.  in-8«;  2^  édit.  1823-27,  36  vol.  in-18. 

(4)  Burnonf,  Les  Catilinciires  el  le  Dialogue  sur  les  Orateurs 
illustres  de  Cicéron;  Paris,  1820.  Les  noies  de  Tacite,  traduites 
par  le  même  auteur,  ont  aussi  une  certaine  valeur. 

(5)  Classen,  Cic.  Or.  pro  Cluentio  Habilo ;  Bonn,  1831.  On 
ne  lira  pas  sans  iiitc'rel  la  Disputatio  juridico-littcraria  de  Van 
Asscn  sur  le  même  plaidoyer;  Harlem  ,  1809. 

(6)  Ed.  Wunderus,        0 rat.  pro  Cn.  Plancio;  Lips.,  1830. 

(7)  Osenbruogen ,  In  Milonianam  ;  Lips.,  1841.  In  Orat. 
pro  Roscio  Anicrirto;  Brunsvick ,  1844. 

i8)  Ko!  1er,  Scmestrium  ad  M.  T.  Ciceroncni  lihri  scx ; 
Zurich,  1842-43.  Les  deux  premiers  livres  seuls  parus  con- 
tiennent les  plaidoyers  Pro  Ouintio  cl  Pro  Cœcinna. 


A  la  fin  du  dernier  siècle,  rattenlion  des  savants, 
éveillée  sans  doute  par  le  livre  de  Montesquieu,  se 
porta  sur  cette  question  ,  et  il  parut  à  la  fois ,  en  Alle- 
magne et  en  Italie,  plusieurs  écrits  sur  le  droit  criminel 
des  Romains ,  tels  que  celui  de  Madilm  (1  ) ,  de  Mal- 
blanc (2),  de  Saclîse  (3),  de  Heyne  (4)  et  d'inver- 
nizzi  (5);  de  tous  ces  écrits  je  ne  connais  que  la  disser- 
tation de  Heyne  ;  le  livre  d  Invernizzi  est  une  rareté 
bibliographique.  Quant  aux  autres,  à  en  juger  par  leur 
influence  sur  les  travaux  de  l'Allemagne  moderne,  ils 
n'ont  qu'une  assez  médiocre  valeur.  Je  n'en  dirai  pas 
autant  de  Pilati  de  ïassulo  qui ,  dans  son  Traité  des 
Lois  politiques  des  Romains  (6) ,  a  consacré  un  cha- 
pitre aux  lois  criminelles.  Dans  ce  passage ,  comme 
dans  tout  le  livre  de  Pilati ,  il  y  a  de  l'originalité  et  des 
vues  ingénieuses.  On  désirerait  seulement  une  érudi- 
tion un  peu  plus  solide. 

C'est  de  nos  jours  seulement  qu'on  a  senti  la  néces- 
sité de  reprendre  sur  des  bases  nouvelles  l'œuvre  de 
Sigonius  ,  et  qu'on  s'est  mis  à  étudier  sérieusement 
le  droit  criminel  des  Romains.  L'Allemagne  (car,  à 
notre  grande  honte,  dès  qu'il  s'agit  d'érudition  il  faut 

(1)  P^icissitudines  cognitionum  criminalium  apud  Romanos 
usgue  ad  Cœsarum  teinpora;  Halœ ,  1772. 

[1)  Conspectiis  rei  judiciariœ  rom.  germai  de  œ  ;  Nuremberg, 
1797. 

(3)  Fris.  Saxlî  Diss.  de  ordine  judiciorum  publiconim  apud 
Romanos  ;  Traj.  ad  Rhen.,  1784, 

(4)  De  judiciorum  raiione  et  ordine  apud  Romanos  et  Grœcos  ; 
Gott.,  1788.  Opusc,  t.  IV,  p.  49-90. 

(5)  Ph.  Invernizzi  ,  De  publicis  et  criminalibus  judiciis 
lilniui;  Romae  ,  1787,  in-4°. 

(6)  La  Haye,  1780;  2  vol.  in-8\ 


toujours  citer  rAllemagno ,  seul  pays  où  les  ëtudes 
sérieuses  soient  favorisées  du  public  et  protégées  par 
le  t^ouvei  nement  ),  F  Alleuiai^ne  est  enli  ée  la  première 
dans  celle  voie,  mais  par  des  travaux  isolés  et  non 
par  une  ou  vie  d'ensemble.  I.a  dissertation  de  M.  Dirk- 
sen  sur  la  juridiction  criminelle  du  sénat  romain  (1), 
la  reslilulion  de  la  loi  Servilia  ,  par  M.  Klenze  (2), 
les  recliercbes  de  Birn])aum,  de  Wîccbter,  de  Robsir, 
dans  les  nouvelles  arcbives  de  droit  criminel  (3), 
le  Traité  de  Sell  sur  la  Recuperatio  (4),  les  recliercbes 
de  Haubold  (5)  et  de  Dieck  sur  les  lois  de  majes- 
té (G),  de  Kœstlin  sur  le  crime  àe  Perdue l lia  (1)^  de 
VVœnii^ersurla  Proi'ocatio{S),  les  deux  écrits  de  Plat- 
ner  sur  le  droit  criminel  des  Romains  (9),  les  disserta- 
tions de  Zumpt  et  de  Marcjuardt  sur  les  cbevaliers  ro- 
mains (1 0),  de  Rudoi  fT  sur  la  Formula  Oct(wiana(\  1  )  ; 

(1)  Cii^ilisluhc  Abhandlu  u,en;  Berlin,  1820,  t.  I".  M.  Dirksen 
a  donné  également  une  honne  dissertalion  snr  les  Le^es  majcs- 
tatis  dans  ses  Scriptorcs  historiœ  Au^iiAtœ;  Leipsig ,  1842, 
p.  246  el  seq. 

(2)  Fragmenta  Icgi's  Scrviliœ  repctundarum  ;  Berlin,  1825. 

(3)  T.  VI,  IX  et  XI.  Le  travail  de  M.  Wœchter  sur  les 
Leges  de  vi piiblica  est  surtout  fort  remarquable, 

(4;  Die  Recuperatio  der  Rœmer;  Brunswic,  1837,  iii-8  . 

(5)  Dans  ses  opuscules;  éd.  Wcnck,  Leipsig  ,  1829. 

(6)  Dieck,  IJistorischc  Versuche  ueber  das  Criniinal  recht 
der  Rœmcr;  Halle,  1822. 

(7)  Tuhingen,  184l. 

(8)  Leipsig,  1843. 

(9)  Qitœstioncs  historicœ  de  criminum  jure  antiquo  romano  ; 
Marb.,  1836. —  Quœstione.s  de  jure  criminum  romano,  praicr- 
tim  de  criminiùu<i  exlraordinariis  ;  Marb.,  1842. 

(10)  Zumj)t,  Ueber  die  Rœmischen  Riltcr  und  den  Ritterstand 
in  Rom.  ;  Berlin,  1S40.  —  Maï-quardl,  Historiée  equilum  roma- 
norum  libri  iv;  Berlin  ,  1840. 

'11)  Dans  le  Journal  de  Sarrgny,  t.  XIL 


ce  qu^ont  écrit  Abegg  et  Miltermaier,  dans  leurs 
traités  généraux,  ont  rendu  possible  un  bon  livre  sur 
le  droit  criminel,  surtout  en  joignant  aux  recherches 
des  érudits  de  F  Allemagne  celles  du  modeste  et  sa- 
vant Madvig  (1),  et  quelques  bonnes  thèses  hollan- 
daises et  suisses  ,  telles  que  celles  de  van  Walree  (2) , 
de  Bosch  Kemper  (3)  et  d'Escher  (4). 

Le  premier  essai  d'un  traité  général  est  Fécrit  de 
Schmiedicke,  de  Historia processus  criminalis  Roma- 
norum,  publié  à  Breslau  ,  en  \  827.  Cette  dissertation, 
dont  la  première  partie  a  seule  paru ,  est  un  résu- 
mé assez  bien  fait;  mais  ce  n^est  pas  un  travail  ori- 
ginal. Il  en  est  tout  autrement  d'une  dissertation 
publiée  à  Baie,  en  1838,  par  Adolphe  Burckhardt, 
enlevé  fort  jeune  à  la  science  (5).  Dans  ce  travail,  de 
vingt-qualre  pages  in-quarto,  il  y  a  plus  de  fonds  que 
dans  de  très-gros  livres. 

Avant  M.  Burckhardt,  un  savant  italien,  M.  Nie- 
cola  ISicolini,  considéré  aujourdliui  comme  le  pre- 
mier criminaliste  de  F  Italie ,  avait  consacré  quelques 
chapitres  de  son  grand  ouvrage  sur  la  procédure  cri- 
minelle (6),  à  Fliistoire  du  droit  romain.  Dans  cette 

(1)  N.  Maclvigil  Opusciila  Acadcmica  ;  Copenhague,  t.  I, 
1884;  t.  II,  1842. 

(2)  De  antiqiia  jiiris  punieiidi  comliiione  apud  Romanos  ; 
Leyde,  1820. 

(3)  De  indole  juris  criminalis  apud  Romanos  ;  Leyde  ,  1830. 

(4)  De  Testium  ratione  quœ  Romœ  Ciceronis  œlate  obtinuit  ; 
Zurich,  1842. 

(5)  Die  Kriminalgerichtsbarkeit  in  Rom  bis  aiif  die  Kaiser- 
zeit. 

(6)  Délia  Procedura  pénale  nel  regno  délie  Due  Sicilie, 
esposta  da  Niccola  Nicolîiii,  parte  seconda,  vol.  1°,  §  87-129; 
Napoli,  1829. 


espère  dV.rr///-.v//.v,  rjui  ne  tient  qu'une  assez  petite 
place  dans  rouviajjje,  M.  Nicolini  a  fait  preuve  de  sa- 
gacité, et  il  Y  a  des  vues  générales  (jui  nemancjuent  pas 
de  profondeur  ;  niais  les  reclierclies  liistoriques  (qui 
nVntraient  point  dans  le  j)lan  dcTauteur)  sont  nulles, 
et  il  u  \  a  l  ien  de  plus  dans  la  Prorcdiira  pcnalr  (|ue  dans 
les  écrits  des  savants  italiens  de  la  fin  du  dernier  siècle. 

Je  viens  maintenant  à  deux  livres  publiés  récem- 
ment, qui,  pour  l'élévation  des  idées  et  la  portée  plii- 
losopliique,  ne  supporteraient  pas  la  comparaison 
avec  Tceuvre  de  M.  Nicolini ,  mais  qui  lui  sont  supé- 
rieurs comme  érudition.  Le  {)remierest  de  M.  Walter, 
professeur  à  Bonn;  c'estrinstoire  du  droit  romain  (1), 
dans  laquelle  une  section  entière  est  consacrée  à  Tliis- 
toire  du  droit  criminel.  Ce  traité,  diversement  ap- 
précié, contient  d'excellentes  choses,  et  c'est  avec  rai- 
son que  M.  Geiblui  a  rendu  justice;  mais  ces  bonnes 
choses  sont  presque  perdues  par  la  mauvaise  distri- 
bution des  matières.  L'auteur  examine  en  six  cha- 
pitres les  principes  généraux  de  droit  criminel  chez 
les  Romains ,  les  délits  privés ,  les  crimes  publics , 
les  peines,  les  tribunaux,  les  procédures,  l  iie  telle 
division ,  excellente  pour  un  traité  du  droit  criminel, 
est  mauvaise  pour  une  histoire ,  car  elle  confond  les 
temps  d'une  façon  déplorable,  et  le  lecteur  étonné 
ne  sait  plus  comment  ajuster;  dans  cette  confusion, 
les  procédures,  les  juridictions  et  les  peines. 

On  ne  peut  adresser  un  semblable  reproche  au 

(I)  Geschichte  des  Rœmischcn  Redits  bis  auf  Justinian.  La 
première  livraison  de  la  seconde  édition  vient  de  paraître  k 
Bonn,  1844.  J'ai  traduit  V Histoire  de  la  Procédure  cii'i/c 
(Paris,  1840),  qui  fait  le  quatrième  livre  de  l'ouvrage. 
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livre  de  M.  Geib.  V Histoire  de  la  Procédure  criminelle 
des  Romains^  depuis  les  premiers  temps  de  Rome  jus- 
(pi' à  la  mort  de  Justinieii  (1),  est  un  livre  bien  fait;  les 
révolutions  de  la  procédure  sont  bien  marquées  et 
bien  suivies,  et  si  M.  Geib  avait  saisi  le  côté  historique 
de  la  question  aussi  bien  que  le  côté  juridique,  une 
bonne  histoire  du  droit  criminel  des  Romains  ne  figu- 
rerait plus  parmi  les  desiderata  delà  science.  Mais, 
j'ignore  par  quel  singulier  aveuglément,  M.  Geib  n'a 
voulu  toucher  aucun  des  côtés  historique  ou  poli- 
tique du  sujet.  Gracchus,  Servilius,  ont  changé  les 
juridictions,  Sylla  a  établi  un  plus  grand  nombre  de 
tribunaux  ;  les  empereurs  ont  transféré  la  juridiction 
du  peuple  au  sénat  ;  voilà  autant  de  faits  sur  lesquels 
M.  Geib  glisse  avec  rapidité,  sans  donner  au  lecteur 
une  indication  suffisante  des  causes  qui  ont  amené 
de  pareils  changements.  On  dirait  que  la  politique 
r effraye  et  qu'il  a  peur  de  se  compromettre  en  ap- 
prouvant Gracchus  ou  en  blâmant  Sylla.  C'est  sans 
doute  par  suite  de  la  même  timidité  qu'il  s'est  inter- 
dit toute  comparaison  entre  le  jury  romain  et  le  jury 
anglais ,  ou  même  le  jury  français ,  pour  lequel 
M.  Geib  n'a  trouvé  que  des  paroles  inconvenantes, 
et  qui  accusent  chez  lui  une  ignorance  des  institu- 
tions françaises,  fort  rare  en  Suisse,  mais  trop  com- 
mune dans  la  patrie  de  M.  Geib. 

Quand  on  a  lu  le  livre  de  M.  Geib,  on  ne  voit  point 
la  conclusion  de  l'auteur  (et,  en  effet,  l'auteur  n'a 
pas  voulu  conclure).  On  a  vu  passer  devant  ses  yeux 

(1)  Geschichte  des  Rœmischen  Criminalprocesses  ùis  zum 
Tode  Justinian  s  y  von  D'"  Guslav  Geib ,  ordenllichem  professer 
der  Rechte  an  der  Unîversitat  Zurich;  Leipsig ,  1842. 
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les  procédures  criminelles  cle  la  répnhliqiie  et  de  Tem- 
pire  icslain  ées  avec  talent ,  pcinlrs  avec  une  certaine 
fidclilé  ;  mais  il  n'y  a  \h\s  une  idée  philosophique 
ou  politi(|ue  qui  donne  la  vie  à  ce  long  travail  ;  c^est 
une  œuvre  morte  et  sans  intéicl.  La  pensée  même 
du  livré  est  fausse;  écrire  Thistoire  de  la  procédure 
sans  donner  le  premier  rang  à  l'organisation  judi- 
ciaire, c'est  se  condamner  par  avance  à  faire  un  livre 
incomplet;  car  les  procédures  en  apparence  les  plus 
indifférentes  ont  toutes  un  caractère  spécial  par  le- 
quel elles  tiennent  h  la  forme  et  à  res{)rit  du  gouver- 
nement ,  forme  et  esprit  qui  se  manifestent  surtout 
dans  Toi  ganisalion  judiciaire. 

C'est  ce  qu'a  bien  senti  M.  ISicolini;  en  exposant 
l'instruction  criminelle,  chose  qui,  au  premier  aspect, 
semble  n'avoir  aucune  portée  politique,  puisqu  il 
ne  s'agit  que  de  découvrir  la  vérité  d'un  fait,  il 
en  est  venu  à  étudier  l'organisation  judiciaire  des 
Romains,  parce  qu'il  a  bien  et  justement  remar- 
qué que  l'instruction  avait  varié  du  tout  au  tout 
suivant  les  formes  diverses  du  gouvernement.  C'est 
ce  qu'a  compris  également  M.  Bethman  Hollweg 
qui ,  pour  nous  donner  une  bonne  histoire  de  la  pro- 
céduie  civile  du  Bas-Empire,  a  cru  ne  pouvoir  mieux 
faire  que  de  consacrer  la  meilleure  part  de  son  livre 
à  l'organisation  judiciaire  de  cette  triste  époque. 
Montesquieu  n'a  écrit  que  quelques  lignes  sur  le  droit 
criminel  des  Romains  ;  ses  études  en  ce  point  étaient 
assez  superficielles;  néanmoins,  comme  il  avait  au  plus 
haut  degré  le  sentiment  juridique,  et  que,  par  une  es- 
pèce d'instinct  divinatoire,  il  avait  trouvé  le  secret  du 
génie  romain ,  il  a  donné  en  quelques  lignes  un  plan 


dliistoire  du  droit  criminel,  hors  duquel,  on  peut 
Taffumer  (et  Texemple  de  M.  Geib  est  là  pour  le 
prouver),  on  ne  fera  qu'une  œuvre  imparfaite,  quels 
que  soient  F  esprit  et  le  travail  de  Fauteur.  Uenaditplus 
en  six  lignes  que  Fauteur  allemand  en  un  volume. 

((  Je  me  trouve  fort ,  dit-il ,  dans  mes  maximes , 
((  lorsque  j'ai  pour  moi  les  Romains,  et  je  crois  que 
«  les  peines  tiennent  à  la  nature  de  gouvernement , 
c(  lorsque  jevois  ce grandpeuplecbanger  àcet  égard  de 
«  lois  civiles  (  il  entend  par  ce  mot  les  lois  criminelles  ) , 
«  à  mesure  qu'il  changeait  de  lois  politiques  (1  ).  » 

Ces  paroles  de  Montesquieu  pourraient  servir  d'épi- 
graphe à  mon  livre.  L'histoire  de  la  constitution,  qui 
est  à  peine  effleurée  dans  Fouvrage  de  M.  Geib,  tient 
une  grande  place  dans  le  mien;  car  je  pense  que 
Fhistoire  du  droit  criminel  ne  signifie  rien  dés  qu'on 
l'isole  de  Fhistoire  politique.  C'est  par  ce  côlé ,  je 
l'espère,  que  mon  livre  aura  quelque  mérite;  car, 
pour  ce  qui  est  de  la  procédure,  je  reconnais  que 
M.  Geib  a  laissé  peu  de  choses  à  faire,  et  je  n'ai  pas 
la  prétention  de  rivaliser  de  science  avec  lui. 

Pour  étudier  et  décrire  les  révolutions  de  la 
constitution  romaine  ,  j'ai  lu  les  écrivains  les  plus 
modernes,  sans  laisser  de  côté  Sigonius  et  Beau- 
fort,  deux  auteurs  qui  pour  la  sagesse  et  le  bon 
sens  n'ont  pas  encore  été  surpassés.  J'ai  consulté, 
mais  avec  mesure ,  Walter  (2),  Rubino  (3),  Gœt- 

(1)  De  l'Esprit  des  Lois,  lîv.  vr ,  ch.  15. 

(2)  Je  n'ai  pu  profiter  de  Ui  seconde  édition  de  M.  Walter, 
dans  laquelle  il  semble  s'être  heureusement  soustrait  à  l'in- 
fluence des  idées  de  Niebuhr. 

(3)  Untersuchurgen  uber  Rœmische  V erfassung  und  Ges- 
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.  tling(l),  Piiclita(2),  (ini  Ions  plus  ou  moins  fascinés 
j)arNiel)nbr,  ou  comme  (  iot'tlling,  désireux  de  rivaliser 
avec  lui,  se  sont  jeté  dans  le  champ  infini  des  liypo- 
tlièses.  Le  livre  de  Peter  avec  des  [)rétentions 
moins  grandes,  et  surtout  Texcellente  histoire  de 
Drumann  (4),  m^ont  beaucoup  phis  servi. 

Enfin,  je  n'ai  considéré  la  lecture  des  écrivains 
modernes  que  connue  une  pré[)aration  ou  une  aide 
pour  faciliter  lintelligence  des  anciens;  et  j'ai  lu  plu- 
sieurs fois ,  et  le  crayon  à  la  main  ,  les  classiques  dans 
lesquels  j'espérais  trouver  quelques  lumières.  Leur 
valeur  est  fort  diverse ,  suivant  la  date  du  livre ,  et 

c/uchte;  Cassel,  1839.  11  y  a  dans  ce  livre  une  science  cl  une 
c  r  u  (  1  i  l  i  o  n  1  rcs-r  e  ni  a  r  q  nobles. 

(1)  Geschiclile  der  Rœmischen  Slaats^erfassung  von  Erbauung 
dcr  Stadt  bis  za  C.  Césars  Tod ;  Halle,  1 840. 

(2)  Geschichte  des  Redits  bey  deni  Rœmischen  P^olk,  dans  le 
lonic  I*"*"  des  Inslitulions  ;  Leipsig,  1841.  La  première  partie  de 
ce  livre,  écrit  avec  une  certaine  prétention  ,  est  curieuse  comme 
exemple  de  la  fascination  qu'un  homme  peut  exercer  sur  un 
génie  moins  ferme  que  le  sien.  Pour  M.  Piidita  ,  tout  ce  qu'a 
dit  INiebulir  est  une  vérité  mathématique,  dont  il  tire  les  corol- 
laires avec  une  rigueur  toute  scientiliquc.  11  arrive  ainsi  à  des 
résultats  singuliers,  et  nous  fait  une  histoire  des  premiers  temps 
de  Rome  qui  eût  Tort  étonné  Tite  Live.  Sorti  de  l'époque  sur 
laquelle  Nicbuhr  a  écrit,  M.  Puchta  redevient  lui-même  et  dit 
d'excellentes  choses.  Parmi  les  meilleures  pages  de  son  livre, 
je  citerai  celles  qu'il  a  écrites  sur  la  conslilution  impériale  ;  j'en 
retrancherais  seulement  quelques  épigrammes  contre  la  constitu- 
tion française,  qui  sont  déplacées  j)artout ,  et  à  Berlin  plus 
qu'ailleurs. 

(3)  Die  Epoclien  dcr  Vcrfassiin^s  geschichte  dcr  Rœ/nischcn 
Republik  ;  Leipsig  ,  1841. 

(4)  Geschichte  Roms  in  seincm  Uebcrgangc  von  dcr  rcpublika- 
nischcn  zur  monarchischcn  K erfassung  ;  Kœnigsberg  ,  1834-44, 
6  vol.  in-8". 
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il  est  incroyable  avec  quelle  rapidité  les  institutions 
(le  la  république  ont  été  oubliées  sous  T empire. 

Parmi  les  écrivains  qui  ont  vu  la  république,  Sal- 
luste,  Tite-Live  et  Cicéron  tiennent  le  premier  rang, 
César  est  de  moins  de  ressource;  dans  son  bistoire 
de  la  guerre  civile  il  a  laissé  dans  Fombre  (et  pour 
cause)  cette  constitution  qu'il  avait  renversée.  Sal- 
luste  est  admirable  ;  dans  ses  écrits  la  république  est 
vivante  :  on  voit  en  mouvement  la  noblesse ,  les  tri- 
buns ,  le  peuple ,  le  sénat  ;  chaque  mot  porte ,  et  les 
jugements  de  Fauteur  sont  irréprochables.  Tite-Live, 
dont  Niebuhr  a  voulu  faire  une  espèce  de  Varillas , 
nous  donne,  sur  la  constitution  romaine  et  Forgani- 
sation  judiciaire ,  des  notions  parfaites ,  et  il  s'en  faut 
de  beaucoup  que  F  éloquence  de  F  écrivain  fasse  tort 
à  son  exactitude.  Malheureusement  les  fragments  de 
Tite-Live  s'arrêtent  au  vif  siècle,  et  nous  laissent  au 
moment  où  la  lutte  va  s'engager.  L'histoire  de  Polybe 
finit  à  peu  près  au  même  point.  Polybe  nous  donne 
peu  de  renseignements  sur  le  droit  criminel,  mais  pour 
l'organisation  intérieure  de  la  république,  quelles 
pages ,  chez  les  anciens  comme  chez  les  modernes , 
sont  à  comparer  à  son  examen  de  la  constitution 
romaine  ?  (1  ) 

Pour  les  querelles  judiciaires  du  vn''  siècle ,  Cicéron 
est  la  source  principale  ;  et  il  y  a  dans  ses  œuvres 
une  grande  abondance  de  renseignements  ;  mais  c'est 
un  auteur  qu'il  faut  employer  avec  ménagement,  et 
en  se  tenant  toujours  en  garde  contre  les  illusions  de 
son  génie,  Cicéron  est  avocat  avant  tout,  et  dès  que 

(1)  Livre  yi  ,  11  et  suiv. 
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sa  cause  Fexige,  il  change  d'opinion  avec  une  deplo- 
ral)Ie  facilité.  Suivant  (ju'il  parle  au  jxniple,  au  sénat, 
ou  aux  juges,  tour  à  tour  il  encense  et  maudit  les 
(iracques  ou  Sylla,  le  parti  de  la  noblesse  ou  le  parti 
populaire.  Rien  néanmoins  ne  peut  remplacer  Cicéron 
qui  avait  fait  une  sérieuse  étude  de  F  ancienne  consti- 
tution, et  qui,  mêlé  aux  affaires  de  TÉtat  et  aux  ju- 
gements ,  nous  a  conservé  dans  ses  plaidoyers ,  non- 
seulement  d'admirables  pièces  d'éloquence,  mais  des 
richesses  historiques  auxquelles  rien  n'est  à  comparer 
pour  qui  veut  étudier  Thistoire  politique  de  Rome. 
Toutefois  il  est  bon  de  joindre  à  la  lecture  de  Cicéron 
celle d'Appien(  l),  auteur  exact  et  véridique;  quoiqu'il 
ait  écrit  longtemps  -après  les  événements ,  Appien  a 
suivi  avec  une  grande  fidélité  les  monuments  et  les 
mémoires  de  l'épocpie ,  ainsi  qu'on  en  peut  juger  par 
la  précision  et  la  netteté  de  son  langage  ;  il  appartient 
en  outre  à  cette  classe  d'historiens  politiques  qui  sont 
la  gloire  de  la  Grèce,  tels  que  Thucydide  et  Polybe, 
et  ses  réflexions  judicieuses  et  quelquefois  profondes 
font  de  cet  auteur  une  des  lectures  les  plus  sérieuses 
et  les  plus  profitables  sur  la  constitution  romaine.  Il 
faut  ajouter  aussi  à  la  lecture  de  Cicéron,  les  scoliastes, 
qui  nous  donnent  quelquefois  de  bons  renseignements 
sur  des  faits  et  des  institutions  peu  connues;  Asconius 
est  précieux,  le  l^seudo-Asconius  n'est  pas  sans  va- 
leur, non  plus  que  le  scoliaste  de  Bobbio  ;  celui  (|ui 
porte  le  nom  de  Gronovius  a  peu  d  importance. 
En  contrôlant  Cicéron  par  lui-même,  par  Appien, 

(1)  Sur  Appien,  voyez  l'apprécialion  juslc,  mais  peut-être 
trop  sévère,  de  M.  Egger,  Examen  des  Iiistoî-iciis  a  Auguste , 
ch.  vu,  scct.  3. 
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par  les  scoliastes,  on  peut  retirer  d'excellents  friiils 
de  la  lecture  du  grand  orateur,  et  obtenir  des  con- 
clusions toutes  nouvelles  ;  car  jusqu'à  ce  jour,  ceux 
qui  ont  écrit  Thistoire  (j'excepte  Drumann),  sont 
trop  restés  sous  F  empire  de  l'éloquence  et  du  génie 
de  Cicéron. 

Des  écrivains  grecs  et  romains  qui  ont  écrit 
dans  les  premiers  siècles  de  l'empire ,  Velleius  et 
Florus  ne  sont  pas  sans  intérêt.  Velleius  conserve 
encore  la  tradition ,  et  sa  langue  est  presque  la 
langue  républicaine.  Florus  semble  avoir  résumé 
quelque  auteur  plus  ancien  que  lui;  il  a  certains 
passages  importants ,  notamment  ceux  qui  nous 
montrent  le  parti  de  Marins ,  et  plus  lard  Livius 
Drusiis  reprenant  les  lois  des  Gracques.  Valère 
Maxime,  auteur  médiocre,  est  intéressant  par  les 
exemples  de  jugements  qu'il  nous  a  conservés,  quoi- 
qu'il n'expose  pas  toujours  les  faits  avec  la  précision 
convenable;  Pline  l'ancien  a  quelques  passages  ,  Sé- 
nèque  est  peu  de  chose ,  Quintilien  donne  moins 
qu'on  ne  devrait  attendre  du  titre  de  son  ouvrage; 
quant  aux  poètes,  ils  sont  par  nature  ennemis  de  la 
chicane  et  souvent  de  la  politique.  Parmi  les  Grecs, 
Denys  d'Halicarnasse  est  un  rhéteur  sur  lequel  il 
est  dangereux  de  se  fier,  car  dans  son  livre  le  roman 
tient  autant  de  place  que  l'histoire;  Plutarque  est  un 
ingénieux  moraliste  ,  un  biographe  plein  de  naïveté 
et  de  finesse  ,  mais  fort  peu  soucieux  de  l'exactitude 
plus  ou  moins  grande  de  son  récit  (1);  Suétone, 

(1)  Sur  Plutarque,  voyez  le  spirituel  jugement  d'Egger, 
p.  229  et  suiv. 


VViwv  le  jcMiiic  ,  l  acile  el  Dion  Cassiiis  (  j  ai  dc^ju  parir 
fl'Appien  )  sont  les  sources  les  plus  importantes. 

Suérone  a  le  génie  de  la  biographie;  il  n'esl  pas, 
eomme  l*lutar(|ue  ,  guidé  |)ar  luie  idée  morale,  mais 
comme  le  philosophe  de  (^héronée,  il  est  curieux  du 
moindre  détail,  de  la  plus  petite  anecdote  ;  il  s'inquiète 
autant  de  Thistorietle  la  plus  scandaleuse  et  la  plus 
futile,  que  du  plus  sérieux  événement,  A\ec  une  telle 
curiosité  ,  il  était  impossible  qu  il  ne  nous  conservât 
pas  de  bons  documents  sur  les  empereius  dont  il 
a  écrit  la  vie. 

Pline  le  jeune  est  un  esprit  plus  élevé  ,  et  qui  se 
l  ecommande  par  le  rôle  important  qu  il  a  joué  sous 
Trajan.  Avocat,  sénateur,  chargé  souvent  par  le 
sénat  de  soutenir  F  accusation  dans  des  procès  faits 
à  des  magistrats  prévaricateurs ,  il  nous  a  gardé  sur 
la  juridiction  ciiminelle  au  temps  de  Tempire  les 
renseignements  les  plus  complets.  Tacite  nous  a  con- 
servé dans  ses  écrits  ces  longues  suites  d'accusa- 
tions qui,  plus  cruelles  que  les  guerres  civiles,  abat- 
tirent jusqu'à  la  lacine  ce  qui  restait  encore  de  la 
noblesse  romaine.  L'éloquente  tristesse  de  ses  An- 
nales (1),  le  calme  désespéré  avec  lequel  il  enregis- 
tre les  délations,  les  accusations ,  de  nobles  défenses, 
des  trépas  illustres,  suivant,  comme  un  père  au  lit 
de  mort  de  son  fils ,  les  dernières  pulsations ,  les  pal- 
pitations dernières  de  la  liberté  romaine,  font  de 
Tacite  un  auteur  sans  égal;  on  ne  voit  plus  l  écri- 
vain  dans  son  livre,  mais  ITiomme  et  le  citoyen  avec 
qui  on  soulTre,  avec  qui  on  pleure,  avec  qui  on 


(1)  Ann.  IV,  32,  33  ;  \vi  ,  16. 


s'indigne  contre  ces  victimes  des  fuieurs  impériales, 
qui  toutes  avaient  le  courage  de  mourir  sans  avoir 
celui  de  résister  ou  de  se  venger.  Dion  Cassius  est 
bien  pâle  auprès  de  Tacite  ,  et  de  lui-même  c'est  un 
auteur  d  un  petit  mérite;  rhéteur,  superstitieux  jus- 
qu'à la  plus  ridicule  crédulité ,  toute  la  valeur  de  ses 
histoires  vient  de  ce  qu'il  nous  a  sauvé  de  l'anti- 
quité, en  copiant,  des  écrivains  qui  lui  étaient  supé- 
rieurs. A  la  première  lecture,  on  s'aperçoit  qu'il  avait 
les  Annales  sous  les  yeux.  L'énergie  de  Tacite  perce 
en  plus  d'une  page  sous  la  phrase  effacée  de  Dion 
Cassius,  et  lui  donne  une  valeur  qui ,  pour  être  em- 
pruntée, n'en  est  pas  moins  précieuse. 

Telles  sont  les  ressources  que  j'ai  eues  à  ma  dispo- 
sition ;  le  lecteur  trouvera  peut-être  qu'avec  de  pa- 
reilles richesses^  je  suis  parvenu  à  un  résultat  fort 
incomplet  ;  mais ,  sans  méconnaître  ma  faiblesse  et 
mon  insuffisance,  je  crois  qu'il  est  juste  de  me  tenir 
compte  des  difficultés  d'un  travail  d'ensemble  qu'on 
n'a  point  encore  essayé.  Tous  les  documents  de  l'an- 
tiquité ne  nous  sont  venus  que  par  fragments  ;  quel- 
quefois même  nous  ne  les  connaissons  qu'indirecte- 
ment, par  allusion.  Restaurer  ces  fragments,  réta- 
blir ces  parties  perdues  pour  reconstituer  l'édifice, 
est  chose  beaucoup  plus  délicate  qu'on  ne  peut  sup- 
poser, et  les  travaux  modernes  aident  d'autant  moins 
à  la  restitution  qu'ils  sont  tous  fragmentaires ,  et 
qu'il  est  souvent  fort  difficile  ,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible ,  de  les  faire  concorder  et  avec  d'autres  tra- 
vaux modernes,  et  avec  certains  restes  de  l'antiquité. 

Le  désir  d'établir  dans  mon  livre  une  certaine 
unité ,  de  faire  une  histoire,  en  un  mot,  au  heu  d'une 
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snile  (le  clisserlatioiis,  m  a  fail  saci  ificr  fjiielqiiefois 
aux  ()j)inions  (rautriii,  ne \oulant  pas  égarer  le  lec- 
leur  dans  des  discussions  sans  iîitérèl.  (Vest  ainsi 
((ue  j'ai  admis  sans  diffic  iille  que  la  table  de  bi  onze  , 
à  Uujuelle  Sic^onius  a  donne  le  nom  de  Jex  Ser^nlia ,  fut 
la  loi  Servilia  même ,  ([uoiqne  ce  monument  puisse 
tout  aussi  bien  être  la  Jcx  AciUa  ,  et  peut-être  même 
\di  Icr  Sempronid ,  car  rien  ne  prouve  (jue  la  loi  de 
Caius  Gracchus  ne  fut  pas  une  Icx  repctunddram , 
et  tont  ce  qui  résulte  du  monument  restauré  par  Si- 
gonius  et  Klenze,  cVst  qu'il  est  postérieur  aux  lois 
Calpurnia  et  Julia.  Je  n'ai  pas  voulu  non  plus  dis- 
cuter le  système  de  Klenze  sur  la  prétendue  Jex 
Acilia  qu'il  a  cru  reconnaître  dans  la  table  de  Ban- 
liuni  ;  dans  un  cbamp  d'iiypotbèses  aussi  vaste , 
toute  discussion  ne  peut  aboutir  qu'à  montrer  l'es- 
prit de  l'auteur,  mais  sans  espoir  d'atteindre  la  vé- 
rité ;  dès  lors ,  je  me  suis  abslenu ,  aimant  mieux 
douter  à  propos  qu'augmenter  le  nombre  déjà  infini 
des  faiseurs  de  conjectures  ;  fidèle  à  lui  vieux  pro- 
A  erbe  espagnol ,  que  les  érudits  devraient  prendre 
([uekjuefois  pour  devise  :  De  his  coscis  f)i(is  segitras, 
la  mas  semira  es  dudar. 

Au  sujet  de  la  constitution  romaine ,  j  ai  avancé 
une  opinion  sur  laquelle  j'appelle  l'attention  du  lec- 
teur, car  je  la  crois  aussi  féconde  en  lumières  ((ue 
nouvelle;  c'est  que  toute  l'administration  reposait 
sur  un  principe  unique ,  et  différent  de  tout  ce  (jue 
nous  avons  imaginé  dans  les  constitutions  modernes; 
des  magistratures  absolues  s'equiJihraiil  et  se  limi- 
tant par  concours.  Ce  principe,  s'il  est  vrai,  donne 
la  clef  d'une  organisation  qui ,  jusqu'à  ce  jour,  a 
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été  une  énigme  véritable;  il  explique  en  même  temps 
le  développement  exagéré  de  la  puissance  procon- 
sulaire dans  les  provinces ,  et  donne  le  secret  de  la 
puissance  impériale,  qui  tourna  au  despotisme  dès 
le  premier  jour.  Mon  livre  n'eùt-il  mis  que  cette 
vérité  en  pleine  lumière,  je  ne  regreiterais  pas  la 
peine  qu'il  m'a  coûtée. 

Je  ne  finirai  pas  sans  remercier  l'Académie  de  l'in- 
dulgence extrême  avec  laquelle,  pour  la  seconde 
fois ,  elle  a  accueilli  mes  travaux  ;  son  suffrage  est  la 
plus  douce  et  la  plus  glorieuse  récompense  que  je 
puisse  ambitionner.  Je  ne  forme  plus  qu'un  seul 
vœu  ;  c'est  que  le  public,  me  tenant  compte  de  mes 
efforts  plus  que  du  résultat ,  daigne  se  montrer  aussi 
bienveillant  pour  moi  que  la  savante  compagnie  à 
laquelle  je  dois  mes  succès  les  plus  chers. 


Paris,  30  octobre  1844, 


ESSAI 

SUR 

LES  LOIS  CRIMINELLES 

DES  ROMAINS, 

CONCERNANT 

LA  RESPONSABILITÉ  DES  MAGISTRATS. 
INTRODUCTION. 

DE  lA  PLACE  QUE  TIENNENT  LES  LOIS  CRIMINELLES  DANS  l'hISTOIRE 
DE  LA  CONSTITUTION  ROMAINE. 

Il  semble  que  tout  soit  dit  sur  les  institutions  ro- 
maines et  qu'après  les  travaux  de  trois  siècles  rien 
de  nouveau  ne  reste  plus  à  écrire  sur  ce  peuple  mer- 
veilleux qui,  dans  le  long  développement  de  sa  for- 
tune, épuisa  toutes  les  formes  de  la  liberté  comme  de 
la  servitude.  Cependant  il  n'en  est  point  ainsi,  et 
celui  qui  s'aventure  dans  F  étude  de  l'antiquité  est 
encore  plus  étonné  des  richesses  qu'on  a  laissées 
dans  cette  mine  féconde  que  des  trésors  qu'on  en  a 
tirés.  Ce  n'est  pas  assurément  que  le  génie  ait  man- 
qué à  ceux  qui  sont  descendus  dans  ces  profondeurs; 
mais  c'est  que  chacun ,  dominé  par  ses  propres  idées 
et  par  les  influences  de  son  époque,  a  poursuivi  une 
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veine  (îïITt'reiile,  sans  s'inquirtcr  du  filon  qu'il  laissait 
de  colé.  Chaque  génération  a  envisagé  par  un  dif- 
féient  aspect  ce  giand  nionuinent  dont  les  ruines 
seules  nous  fraj)penl  (rélonneuienl ,  après  tant  de 
siècles  écoulés;  le  point  de  vue  de  Sigonius  n'est  point 
celui  de  Beaufort;  Bossuel,  V  ico,  se  sont  placés  sur 
un  autre  terrain  c(ue  Machiavel  et  iMontesquieu  ;  Téru- 
dition,  la  théologie,  la  philosophie,  la  politique, 
ont  chacune  éclairé  les  institutions  romaines  par  une 
face  nouvelle;  mais  plus  d'un  point  reste  encore 
dans  l'ombre,  qui  s'illuminera  plus  tard.  I^'histoire 
a  son  horizon  comme  le  monde  ;  à  chaque  siècle ,  à 
chaque  progrès  de  la  science ,  cet  horizon  recule  et 
laisse  découvrir  des  rivages  jusqu'alors  ignorés. 

Aujourd'hui,  par  exemple,  (|u'un  demi -siècle 
d'agitation  politique  nous  a  chèrement  appris  ce  que 
c'est  que  la  démocratie,  il  est  évident  que  l'histoire 
des  derniers  temps  de  la  république ,  telle  que  nous 
la  présentent  Bossuet  et  Montesquieu  ,  ne  peut  plus 
nous  satisfaire.  Ces  deux])eaux  génies,  vivant  dans  une 
monarchie  et  pour  qui  l'unité  est  la  condition  essen- 
tielle et  légitime  de  tout  gouvernement ,  n'ont  qu'une 
idée  incomplète  de  ce  que  peut  être  une  république  ; 
ils  ne  comprennent  pas  parfaitement  la  division  des 
pouvoirs  et  le  jeu  des  magistratures.  Par  exemple, 
le  tribunat,  c[ui  pendant  longtemps  assura  la  liberté 
et  la  grandeur  romaines ,  n'est  pour  eux  qu'une 
cause  perpétuelle  de  troubles  et  de  bouleversements. 
Ils  ne  voient  point  que  le  collège  des  tribuns  (  repré- 
sentation du  peuple  que  je  ne  puis  mieux  comparer 
qu'aux  secondes  chambres  des  états  modernes  avait 
dans  le  gouvernement  un  droit  au  moins  égal  au 
droit  du  sénat  et  des  consuls ,  quoique  s' exerçant 
d'une  manière  différente  et  dans  une  sphère  qui 
n'était  point  la  même;  ce  ([ui  leur  parait  turbulence, 
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sédition,  révolte,  n'était  que  le  jeu  même  des  insti- 
tutions dans  un  pays  libre;  la  rivalité  du  sénat  et 
des  tribuns,  c'était  ce  que  serait  dans  une  démocratie 
moderne,  telle  que  les  États-Unis ,  la  lutte  de  deux 
chambres  toutes  deux  souveraines  ,  toutes  deux  pre- 
nant, en  concurrence  et  sans  limite  précise  dans 
leurs  attributions,  une  part  importante  du  gouver- 
nement et  de  r administration.  Les  tribuns  n'étaient 
pas  plus  factieux  que  les  sénateurs,  et  quoique  en 
général  l'histoire,  faite  sous  l'empire,  n'ait  point  été 
écrite  par  les  admirateurs  du  parti  populaire,  il 
semble  néanmoins  que  le  beau  rôle  ait  été  souvent  de 
ce  côté ,  et  qu'aux  époques  même  les  plus  bi  illantes 
de  la  république,  l'avarice,  l'orgueil  et  la  dureté  aient 
été  une  plaie  incurable  de  l'aristocratie. 

Avec  tout  le  respect  que  l'on  doit  à  des  hommes 
tels  que  Bossuet  et  Montesquieu,  j'oserai  dire  que, 
dans  leurs  jugements  sur  la  constitution  romaine, 
souvent  le  côté  politique  leur  échappe  et  qu'ils  ne 
saisissent  bien  que  le  côté  moral.  Tous  deux  nous 
peignent  admirablement  la  décadence  romaine;  le 
philosophe  politique  est  d'accord  avec  le  philosophe 
chrétien  pour  nous  montrer  comment  la  corruption 
des  mœurs,  la  jalousie  des  ordres,  l'ambition  des 
partis ,  ont  amené  la  ruine  de  la  république.  Mais  ces 
causes  ou  plutôt  ces  symptômes  de  décadence,  qui 
ne  furent  point  particuliers  au  gouvernement  romain 
et  qui  apparaissent  comme  un  signe  de  mort  dans 
tous  les  empires  près  de  s'éteindre,  qui  les  avait 
amenés?  qui  les  avait  produits?  C'est  ce  que  ni  Bos- 
suet ni  Montesquieu  n'ont  essayé  de  nous  dire,  et  ce- 
pendant c'est  le  nœud  de  la  question.  Si  riiistoiie  est 
bonne  à  quelque  chose,  c'est  sans  doute  quand  elle 
remonte  au  delà  des  symptômes  du  mal,  et  que, 
cherchant  les  causes  mêmes  qui  Font  engendré ,  elle 


fait  (les  expériences  dn  passé  une  leçon  et  une  saiive- 
i^arde  pour  Tavenir. 

Poin(|uoi  le  luxe  et  la  déhauelie  prirent-ils  un  tel 
ascendant  sur  le  ^^énie  romain  ?  (>)niment  se  (il-il  que 
la  corruption  triompha  de  ce  peuple  austère  et  rigide 
dont  Caton  Tancien  fut  la  dernièie  personnification  ? 
(]elte  maladie  (pii  emporta  la  l  épuhlique ,  quels 
moyens  employa-t-on  pour  la  prévenir?  Qui  voulut 
retarder  sa  marche,  et  (jui  la  précipiter?  Les  Grac- 
ques,  Marins,  Sylla,  Pompée,  (lésar.  Octave,  furent- 
ils  tous  des  ambitieux  de  même  trempe,  bouleversant 
■  la  répnblique  au  profit  de  leur  misérable  passion ,  ou 
bien  y  eut-il  parmi  ces  hommes  cpielque  généreux 
cœur  qui  eût  sauvé  Rome ,  si  Rome  eût  voulu  fétre? 
Comment  se  fait-il  que  le  sénat  romain ,  dont  Tha- 
bile  politique  avait  conquis  le  monde,  n'ait  pu  con- 
server cet  état  si  admirablement  fondé?  Comment  des 
citoyens  aussi  éclairés  que  Cicéron ,  aussi  patriotes 
que  Caton ,  ont-ils  laissé  périr  la  république  ,  tout  en 
prévoyant  sa  ruine?  Quelles  lois  ,  quelles  institutions, 
quels  changements  dans  la  constitution  et  même  dans 
Torganisalion  sociale,  auraient  arrêté  Rome  sur  celte 
pente  fatale?  Bossuet  ni  Montesquieu,  non  plus  que 
leurs  devanciers,  n  ont  abordé  ce  diffîcile  problème. 
La  fougue  des  Gracques  et  fambition  de  César  n'ex- 
pliquent rien,  car  il  y  a  eu  dans  le  monde  des  hommes 
aussi  empoi'tés  (pie  les  deux  fils  de  Corn('4ie,  et  aussi 
entreprenants  (pie  le  vainqueur  des  Gaules,  sans  (jue 
les  mêmes  passions  ou  les  mêmes  vices  aient  amené 
cFaussi  étranges  bouleversements.  Et  d'ailleurs  ne  sa- 
vons-nous pas  aujourd'hui  par  expérience  (ju'un 
honnne,  (piekpie  grand  (pie  soit  son  génie  ,  n'exerce 
jamais  sur  un  peuple  qu'une  influence  proportionnée 
aux  besoins  et  aux  désirs  qu  'il  vient  satisfaire?  Pour 
que  la  répnbli((iie  devînt  Tempire  il  fallait  (pie,  de 


longue  main  et  bien  avant  César,  fiït  commencée  la 
perte  des  institutions  et  de  F  esprit  républicain.  Les 
révolutions  (qu'on  me  pardonne  cette  assertion  en 
apparence  paradoxale),  les  révolutions  sont  ordi- 
nairement achevées  quand  Fliistoire  enregistre  leur 
naissance  :  c'est  F  édifice  ébranlé  qui  s'écroule;  mais 
celui  qui  porte  le  dernier  coup  ,  et  qui  recueille  ou  la 
gloire  ou  la  honte,  n'est  jamais  celui  qui  a  préparé  la 
ruine.  Une  révolution,  ou,  en  d'autres  termes,  un 
changement  dans  le  gouvernement,  n'est  que  le 
triomphe  dans  FÉtat  d'intérêts  devenus  prépondé- 
rants dans  la  société  et  qui  n'attendaient  plus  qu'une 
reconnaissance  officielle.  L'empire  existait  bien  avant 
qu'Octave  se  saisit  du  souverain  pouvoir  sous  le  nom 
d'empereur;  il  y  avait  déjà  cinquante  ans  que  Sylla 
avait  tué  ce  qui  restait  encore  de  la  république  (1  ). 
Cicéron,  Gatulus,  Caton,  s'épuisaient  en  efforts  inu- 
tiles pour  ranimer  ce  qui  n'était  plus  qu'un  cadavre; 
César  ne  fit  que  prendre  la  place  que  Sylla  avait 
laissée  vacante  et  devant  laquelle  avait  reculé  la  ti- 
midité de  Pompée  ;  mais  ce  ne  fut  pas  lui  qui  ren- 
versa la  Rome  républicaine,  et  cela  se  voit  bien  par 
la  tentative  insensée  de  Brutus,  qui,  croyant  les  des- 
tins de  FÉtat  placés  sur  la  tête  de  César,  tua  cet 
homme  qui  faisait  obstacle  au  rétalîlissement  de  la 
liberté,  et  par  cette  mort  ne  fit  qu'ouvrir  une  voie 
plus  large  au  despotisme  impérial. 

Ainsi  donc ,  après  Montesquieu  comme  après  Ma- 
chiavel et  Bossuet ,  il  reste  encore  à  étudier  dans  les 
mystères  de  la  décadence  romaine.  Il  nous  faut  main- 

(1)  Montesquieu,  Dialogue  de.  Sylla  et  d'Eiicrntc.  «  Quand  les 
dieux  ont  souffert  que  Sylla  se  soit  impunément  fait  dictateur  à 
lîome,  ils  y  ont  proscrit  la  liberté  pour  jamais.  Il  faudrait  qu'ils 
lissent  trop  de  miracles  pour  arracher  à  j^résent  du  cœur  de  tous 
les  capitaines  romains  ram]>ition  de  régner.  » 


tenant,  tout  en  conservant  les  lignes  générales  de  ce 
grand  tableau  arrêtées  d'une  inniu  si  ferrrie  par  ces 
génies  supérieurs,  il  nous  faul  j)éiiétrcr  plus  j^ofon- 
déuient  dans  le  détail  delà  conslilulion  et  de  la  société 
romaine,  pour  cherclier  dansles  institutions  mêmes  le 
vice  secret  (pu  fit  périi*  Tarhre  par  le  cœur. 

«  La  puissance  législative,  Tabolition  des  dettes, 
((  les  lois  agraires,  le  partage  des  magistratures,  telles 
«  furent  les  causes  des  dissensions  per[)étuelles  du 
((  peuple  et  du  sénat  romain  (1).  ))  C'est  en  ces  termes 
qu'Appien  commence  Thistoire  des  guerres  civiles; 
telles  furent  en  effet  les  premières  querelles  qui  agi- 
tèrent la  république.  Les  deux  ordres  passèrent  trois 
siècles  à  se  disputer  le  pouvoir.  Mais  à  Tépoque  à 
laquelle  Appien  ouvre  son  récit,  c'est-à-dire  au  tri- 
bunat  de  Tiberius  Gracchus,  le  peuple  avait  con- 
quis la  puissance  législative  et  le  droit  de  conférer  les 
mas^istratures  à  tous  les  citovens  sans  distinction 
d'origine.  Seules,  les  lois  agraires  et  l'abolition  des 
dettes  étaient  restées,  et  ces  causes  de  trouble  re- 
muèrent jusqu'à  la  fin  la  république;  ce  fut  la  guerre 
des  pauvres  contre  les  riclies.  Ajoutez  les  agitations 
qu^ excitèrent  les  malversations  et  les  brigues  des  ma- 
gistrats ,  agitations  qui  se  traduisirent  en  révolutions 
continuelles  des  lois  et  des  tribunaux  criminels,  et 
qui  furent  comme  la  maladie  intérieure  qui  emporta 
la  république  ;  joignez  enfin  la  ([uerelle  du  droit  de 
cité  qui  fut  la  guerre  de  l'Italie  soulevée  contre  le 
despotisme  de  Home,  et  vous  aurez  les  causes  immé- 
diates de  la  décadence  romaine,  trois  causes  (pii 
reparaissent  dans  tous  les  projets  et  dans  toutes  les 
promesses  des  tribuns  et  des  ambitieux. 

(1)  Appien,  Guerre  civile ,  i,  1.  Pwfzatotç  o  Bir.uoç  /at  i)  po-Ar} 


La  concentration  du  sol  en  un  petit  nombre  de 
mains  et  la  culture  par  les  esclaves  perdirent  Rome 
en  deti  uisant  la  classe  moyenne  qui  avait  fait  la  force 
des  légions  et  conquis  Fempire  du  monde.  Rome, 
appauvrie  du  plus  pur  de  son  sang,  se  trouva  sans 
résistance  contre  Fltalie  révoltée  (1  );  sa  faiblesse  in- 
térieure ne  fut  pas  moins  grande.  Avant  que  Rome 
ne  se  répandit  au  dehors  de  Fltalie,  la  classe  moyenne, 
nombreuse,  dévouée  au  pays,  sans  ambition  person- 
nelle ,  avait  fait  la  grandeur  de  la  cité ,  en  dispensant 
avec  justice  les  commandements,  en  votant  les  lois 
les  plus  sages ,  en  tenant  en  bride  les  magistrats  par 
une  exacte  et  sévère  responsabilité;  mais,  au  septième 
siècle ,  cette  classe  disparue  laissa  en  présence  une 
aristocratie  démesurément  riche  et  corrompue,  et 
une  populace  à  la  merci  du  premier  ambitieux  qui 
voulut  acheter  mi  suffrage  ou  F  impunité.  Avec  une 
telle  organisation  sociale,  le  gouvernement  républi- 
cain n  était  plus  possible  ;  la  constitution  ne  fut  plus 
qu\m  mensonge  ,  et  les  garanties  politiques,  comme 
les  jugements,  une  arme  aux  mains  des  partis.  La 
mauvaise  distribution  de  la  richesse,  cette  ingens 
cupido  agros  continuandi  (2),  fut  la  cause  princi- 
pale de  la  ruine  romaine ,  celle  qui  compliqua  et 
rendit  inutiles  toutes  les  réformes.  Ce  qu'il  fallait  à 
Rome  pour  la  sauver,  c'était  une  réforme  sociale; 
toute  autre  mesure  n'était  qu'un  palliatif  insuffisant  ; 
un  changement  dans  les  institutions  ne  pouvait  rien 
sur  ce  mal  profond  et  invétéré.  Aussi  reparut-il  sous 
Fempire  avec  une  énergie  nouvelle;  la  concentra- 
tion du  sol  dépeupla  l'Italie ,  les  provinces ,  le 
monde  entier.  Latifundia  perdidere  Italiam ,  jam 
et  pro^incias  :  ce  mot  célèbre  de  Phne  restera  dans 

(1)  Appien,  Guerre  cIk*.  i,  7. 

(2)  Liv.  XXXIV,  4. 


1  histoire  (  (mime  1  in  i  cl  de  moi  l  de  \ii  MK-iélc  ro- 
iiinine. 

Quel  (|U(;  (Vil  leur  inérilcoii  leur  justice,  les  lois  (jiii 
.conféraient  aux  alliés  le  droit  de  cité  portaient  un 
coup  fatal  à  Faristocratie  romaine,  en  substituant 
l  lfalie  tout  entière  au\  droits  de  cette  poignée  de 
priviléi^iés  qui  disposaient  des  dépouilles  du  monde; 
elles  pouvaient  fonder  Tère  d'une  politique  nou- 
velle, mais  elles  anéantissaient  Fancienne  constitu- 
tion. Le  sénat,  ce  cœur  de  l'aristocratie,  comprit  dès 
le  premier  jour  que  communicpier  un  aussi  précieux 
privilège,  c'était  abdiquer,  et  que  du  moment  oii 
l'Italie  serait  admise  dans  le  lorum  ,  le  monde  entier 
entreiait  à  la  suite  de  l'Italie  par  la  brèche  qu'on 
aurait  imprudemment  ouverte.  La  pénétration  du 
sénat  donne  le  secret  de  sa  résistance,  et  cette  ré- 
sistance eût  réussi  peut-être  s'il  n'y  avait  eu  dans 
l'Etat  un  vice  caché  qui  perdit  tout.  Battus  dans  les 
combats,  ce  fut  dans  Rome  même  que  les  Italiens 
triompliè-ient ,  grâce  aux  partis  qui,  pour  assurer 
leur  prépondérance  par  le  vote  des  lois  ou  des  juge- 
ments, ouvrirent  aux  alliés  les  portes  de  la  cité(1). 
liome,  comme  son  dernier  citoyen,  se  déchira  les 
entrailles  de  ses  propres  mains.  Le  monde  gagna 
peut-être  à  celte  révolution  qui,  plus  ([ue  tout  autre 
changement  politique  ,  rendit  nécessaire  le  comman- 
dement d'un  seul  :  Tempire  fut  un  bienfait  pour  les 
provinciaux,  et  adoucit  rintoléra])le  oppression  de 
ce  petit  nombre  d'aristocrates  qui  se  partageaient 
l'univers  comme  une  proie  à  dévorer.  Mais  (et  c'est 
sur  ce  point  seul  que  j'insiste)  Tltalie  une  fois 
admise  au  droit  de  cité,  la  république  n'exista  plus 
<jue  de  nom;  le  gouvernement  par  les  comices  fut  im- 


(l)  Aj)pi!M)  ^  (iKi'iic  ri\'.  I,  -2;^  (>i. 


possible,  et  de  cette  admirable  constitution  qui  avait 
fait  d'une  poignée  de  soldats  les  maîtres  du  monde, 
les  derniers  vestiges  fureiit  pour  jamais  anéanlis. 

La  cause  de  cette  incurable  faiblesse  (|ui  livra 
Rome  désarmée  h  Fltalie,  et  plus  tard  mit  la  ville 
et  le  monde  entre  les  mains  d'un  maître,  ce  fut, 
comme  je  Fai  déjà  dit,  le  développement  exclusif  de 
Faristocratie  et  Faffaiblissement  des  classes  înoyen- 
nes.  Cette  noblesse  nouvelle,  qui  grandit  et  s'é- 
leva dans  les  guerres  que  Rome  entreprit  bors  de 
Fltalie,  détruisit  par  sa  prépondérance  Féquiîibre 
delà  constitution.  Le  gouvernement  de  Rome  était 
tout  municipal,  fait  pour  une  cité  et  non  pour  un 
empire.  A  l'intérieur,  tout  était  prévu  et  combiné 
pour  que  les  pouvoirs  et  les  magistratui  es  se  balan- 
çassent. Les  comices  ne  pouvaient  rien  sans  l'auto- 
rité du  sénat  (1)  qui,  de  son  côté,  avait  besoin  du 
vote  populaire  dans  les  décisions  de  quelque  impor- 
tance. Les  magistratures  se  tenaient  en  écbec  les 
unes  par  les  autres  ;  chaque  officier  public,  tout=puis- 
sant  pour  arrêter  les  entreprises  de  ses  collègues, 
restait  désarmé  devant  leurvéto.  La  sphère  d'action, 
immense  en  droit,  était  en  fait  des  plus  limitées, 
puisque  chaque  magisti  ai ,  dès  qu'il  voulait  agir, 
rencontrait  l'opposition  de  ses  supérieurs,  de  ses 
égaux,  et  enfin  des  tribuns,  ces  gardiens  jaloux  des 
libertés  publiques.  Or,  devant  cette  résistance  tom- 
bait toute  entreprise  ;  car  c'était  à  Rome  une  maxime 
constitutionnelle ,  que  le  veto  démit  toujours  l'empor- 
ter (2).  De  là  un  grand  esprit  de  suite  dans  Fadmi- 

(1)  Livius,  I,  17;  VI,  vni,  12  — Cic.  Bnilu.s,  55;  Pro  Flan- 
CLO ,  8.  —  Carî  Pelor,  Die  Epoche/i  dcr  t^cvfassinv^'ii^cschichte  der 
rocmischen  Repuhlih.  Leipzig,  1811,  p.  15  et  siiiv. 

(2}  Appien,  Guerre  civ.  i,  12.  Kai.      àû  Traoà  PwaaÂotç  6 
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nislration.  Comme  loule  nouveauté  était  d'une  réali- 
sation difficile,  on  s'cffoirail  (oiijonrs  de  suivre  les 
précédents,  d'aj^ir  comme  avaieiil  fait  les  ancêtres, 
more  niajonun.  De  là,  dans  toutes  les  réformes ,  une 
suite  de  transactions  et  de  concessions  mutuelles  qui 
sauvaient  ces  l)rusf|ues  révolutions  dans  les  lois,  tou- 
jours dangereuses  pour  les  pays  libres;  de  là,  enfin, 
chez  les  magistials  une  modération  constante ,  une 
déférence  très-grande  pour  le  sénat  et  pour  le  peuple, 
et  un  amour  sincère  pour  les  institutions  immuables 
delà  ville  éternelle. 

Cet  équilibre  dans  les  pouvoirs  et  dans  les  magis- 
tratures, cjui  demanderait  à  être  étudié  plus  exac- 
tement ipron  ne  Fa  fait  jusqu'à  ce  jour,  cet  équi- 
libre fut  détruit  par  les  conquêtes,  et  voici  com- 
ment : 

Les  Romains,  ce  peuple  si  bien  organisé  pour  la 
guerre,  avaient  compris  que  pour  agir  au  dehors  il  fal- 
lait un  pouvoir  unique,  un  commandement  absolu.  Or, 
cette  unité  de  commandement,  ce  despotisme  mili- 
taire, était  incompatible  avec  les  formes  républi- 
caines et  les  garanties  de  la  liberté  ;  car  qui  dit  garantie 
pour  les  citoyens  dit  gêne,  obstacle,  empêchement 
pour  les  magistrats.  Rien  de  plus  opposé  que  le  com» 
mandement  d'un  chef  d'armée  et  l'indépendance 
d'un  citoyen;  rien  de  plus  difficile  dans  une  démo- 
cratie que  d'organiser  fortement  le  pouvoir  militaire 
sans  porter  atteinte  aux  li])erlés  publiques.  Les  Ro- 
mains avaient  essayé  de  parer  à  ce  danger  par  un 
expédient  singulier.  Rome  et  sa  banlieue  consti- 
tuaient, à  proprement  parler,  la  république;  dans 
ces  étroites  limites  le  peuple  était  souverain,  et  il 
exerçait  la  souveraineté  non  par  délégation,  mais 
par  action  directe;  c'était  lui  qui  décidait  en  dernier 
ressort  de  la  paix  ou  de  la  guerre ,  nommait  à  toutes 
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les  magistratures,  faisait  les  lois  et  jugeait  crimi- 
nellement. 

Mais,  qu'on  le  remarque  bien,  ces  lois  qui  devaient 
gouverner  le  monde,  c'est  à  Rome  seule  que  le 
peuple  pouvait  les  voter;  ces  jugements  qui  devaient 
maintenir  les  magistrats  dans  le  respect  de  la  majesté 
populaire,  c'est  à  Rome  seule  que  les  comices  les 
pouvaient  prononcer.  La  souveraineté  du  peuple  ro- 
main ne  s'exerçait  que  dans  l'enceinte  de  la  ville; 
avec  le  pomœrium  fuiissait  la  république  et  commen- 
çait \ empire  {y).  Passé  cette  limite  sacrée,  la  puis- 
sance des  tribuns  s'évanouissait,  et  le  consul  ou  le 
préteur,  simples  magistrats  à  Rome,  devenaient  tout 
à  coup  empereurs  avec  un  pouvoir  sans  limites  et 
une  juridiction  sans  appel  (2)  sur  les  soldats  et  les 
provinciaux.  Contre  les  malversations  ou  les  cruautés 
des  magistrats,  les  provinciaux  n'avaient  point  de 
défense;  vœ  vicfis  !  c'était  la  devise  des  Romains; 
mais  les  citoyens  avaient  une  garantie  puissante  dans 
le  droit  d'appeler  au  peuple  d'un  jugement  inique(3), 
et  au  besoin  dans  le  droit  de  citer  devant  lui  et  de 
faire  punir  les  officiers  prévaricateurs. 

La  responsabilité  des  magistrats  fut  réelle  dans  les 
premiers  siècles.  Tant  qu'on  n'eut  point  dépassé 

(1)  Je  demande  grâce  |)Our  cette  expression  nouvelle  qui  m'a 
semblé  la  pins  exacte  ti  adnction  de  Vimperiuin  romain. 

(2)  Cic.  De  leg.  m,  6  :  Militiœ  ab  eo  qui  imperabit,  provocatio 
ne  esto,  quodque  is,  qui  bellum  gerat,  imperassit,  jus  ratum- 
que  esto. 

Montesquieu,  Esprit  des  lois,  xi ,  19,  dit  avec  raison  :  «La 
«  liberté  était  dans  le  centre  et  la  tyrannie  aux  extrénîités.  »  11  faut 
lire  tout  ce  chapitre  qui  est  remarquable. 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi  un  magistrat  revêtu  dc  Vimperiu/n 
ne  pouvait  rentrer  sans  abdiquer  (Ferr.  v,  43),  et  pourquoi  les 
triomphateurs  restaient  aux  ])ortes  de  Rome  jusqu'au  jour  du 
triomphe.  Une  fois  dans  la  ville,  ils  eussent  perdu  Vimperiuin  et 
fussent  devenus  de  simples  particuliers. 

(3)  Plut.  Cœsar.  c.  4. 


i  Halie,  il  lui  aisé  d  a\ oii-  I  (ril  ouvci  l  sur  la  conduile 
des  ii^énrraux.  Les  mai^nslratiircs  élaiil  annnelles,  le 
eonunandenienl  était  tiès-ronri ,  la  resj)()iisahilit(' 
iinmineiile;  et  eoiisiils  et  préleiiis  ne  pouvaient  ou- 
l)iier  (|u  à  leui-  retour  ils  seraient  accusés  et  jugés  pai- 
les  Citoyens  niéines  (pTils  avaient  maltraités  sous  les 
drapeaux,  ou  (jui  avaient  été  témoins  de  leurs  crimes 
et  de  leurs  concussions. 

^lais  ([uand  les  conquêtes  portèrent  Rome  au  delà 
de  I  Italie,  ce  qui  eut  lieu  dans  le  sixième  siècle,  quand, 
a  causedecet  éloignement,  les  magistratures  se  prolon- 
gèrent, et  que  la  l  esponsabilité  fut  moins  imminente, 
quand  d  ailleurs  \ unperiuni  s'exerça  sur  des  provin- 
ciaux dont  les  plaintes  ne  pouvaient  se  faii  e  entendre 
a  Rome,  et  que  les  soldats  corrompus  par  leurs  gé- 
néraux firent  du  service  militaire  un  métier,  et  ou- 
blièrent la  j)atrie  pour  ne  songer  (ju'à  s  enrichir  avec 
le  chel'  qui  les  commandait,  récjuilihre  de  la  consti- 
tution se  détruisit  (1  ).  De  ces  généraux  enrichis  par 
le  pillage  et  la  concussion ,  de  ces  gouverneurs,  ha- 
bitués à  vivre  en  rois  dans  les  provinces,  il  se  forma 
une  noblesse  plus  dangereuse  que  Tancien  patriciat, 
no]>lesse  d'argent  et  de  places  qui ,  sans  principes  et 
sans  traditions,  ne  vit  plus  dans  Rome  qu'une  ma- 
râtre ,  et  dans  la  sévérité  des  institutions  et  des  mœurs 
anciennes  (prune  géne  insupportable  à  ses  déborde- 
ments. Cette  faction  peu  nombreuse,  immensément 
riche  (  2  ),  et  (jui,  se  recrutant  par  le  sénat  de  toutes  les 
notabnlités  nouvelles,  ne  laissait  jamais  s'élever  en 
dehors  d'elle  d'influences  redoutables,  soit  qu'elle 

(I;  iMaclliavcl ,  discorso  m,  cap.  :2  i  ,  intitule  :  La  prolonç^a-innc 
dc^Ii  impcriijece  sciva  Rnmn. 

("2)  Cic.  /^c/T.  V,  126.  Patiinnr  eniiii  imillus  jain  aunos  vl 
silcnius  qnuin  videamus  ad  paucos  liomiiics  omnium  nationum  pc- 
cnnias  pcrvonisse. 
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abattît  ses  adversaires,  comme  elle  fit  des  Gracques, 
soit  qu'elle  les  achetât ,  comme  elle  fit  de  Carbon  ; 
cette  faction,  dis-je,  s'assura  des  chevaliers  par  la 
communauté  d'inléréts,  des  tribuns  et  du  peuple  par 
la  corruption  ou  l'intimidation ,  et  finit,  tout  en  pa- 
raissant respecter  les  formes  anciennes,  par  substi- 
tuer au  pouvoir  du  peuple  le  pouvoir  du  sénat,  c'est- 
à-dire  le  sien . 

Dès  le  milieu  du  sixième  siècle  on  peut  étudier  le 
déclin  des  anciennes  institutions  et  du  vieil  esprit 
romain.  Scipion  ,  malgré  l'auréole  de  gloire  qui  l'en- 
toure, est  un  citoyen  dangereux  et  ennemi  de  la  con- 
stitution, comme  furent  plus  tard  Sylla  et  Pompée. 
Sa  pensée  n'allait  pas  sans  doute  à  l'empire  ;  mais  le 
vainqueur  de  l'Afrique ,  qui  dès  sa  jeunesse  ne  se  sen- 
tait à  l'aise  qu'au  milieu  des  légions  oii  il  vivait  en 
souverain  (1  ),  ne  pouvait  plus  souffrir  les  gènes  de  la 
constitution,  et  quand  le  peuple,  dont  il  avait  été 
l'idole ,  lui  demanda  compte  de  son  administration , 
il  préféra  s'exiler  que  de  répondre  :  Major  aniinm , 
dit  Tite-Live ,  et  natara  erat  ac  majori  fortiinœ  as- 
suetus ,  quamut  reus  essesciret,  et  suhinitteret  se  ijt 
humilitatem  causain  diceutmm(2),  ïl  y  a  loin  de  ce 
dédain  aristocratique  à  la  vertu  du  vieux  Caton ,  qui , 
accusé  quarante-quatre  fois  et  toujours  acquitté ,  ne 
s'effraya  jamais  de  celte  susceptibilité  populaire  , 
sans  laquelle  une  démocratie  n'est  pas  possible  (3). 

Scipion  ne  fut  pas  le  seul  à  se  plaindre  de  l'im- 
portunité  des  lois.  Toute  la  noblesse  s'irrita  comme 
lui  d'entraves  devenues  insupportables  pour  leur 
orgueil.  Scipion  s'exilait  et  ne  se  vengeait  du  peu- 
ple, qui  le  poursuivait,  que  par  un  mépris  su- 

(1)  Liv.  xxix,  9. 

(2)  i.iv.  xxviii,  c.  ull:. 

(3)  Piinc,  //.  N.  vil,  27. 
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perbe  ;  ceux  (|ui  \im(;iit  ;i|)i(\s  lui  poussèrent 
plus  loin  les  choses  el  cirhuisircnt  la  constitu- 
tion, dette  lutte  de  la  noblesse  et  du  peuple  dura 
jus([u  à  Tenipire;  le  sénat  voulut  prendre  la  haute 
main  dans  la  distiibulion  des  commandements  et 
dans  les  jui^emenls,  ce  (jui  lendait  la  responsabilité 
des  mai^istrats  toul  à  fait  illusoire;  les  liibuns ,  de 
leur  côté,  par  des  mobiles  divers,  essayèrent  de 
melti  e  à  la  raison  et  les  magistrats  et  le  sénat  même. 
Ce  fut  sur  ce  terrain  (ju'on  combattit  pendant  tout  le 
septième  siècle  ;  c'est  la  lutte  (jue  nous  allons  étudier 
et  qui  fait  Fobjct  principal  de  ce  livre.  Elle  porta, 
en  effet,  tout  entière  sur  les  moyens  d'empêcher  les 
brigues  et  les  violences  des  candidats  à  Rome  ,  leurs 
rapines ,  leui  s  extorsions ,  leurs  cruautés  dans  les 
provinces.  La  lutte  se  compliqua  de  la  question  du 
droit  de  cité,  des  besoins  du  peuple,  des  ambitions 
personnelles  et  de  la  corruption  généi  ale  ;  mais  le 
fond  de  la  querelle  porta  sur  les  lois  criminelles  des- 
tinées à  modérer  le  pouvoir  du  sénat  et  à  assurer  la 
responsabilité  des  magistrats.  Tous  ces  hommes  dont 
nous  admirons  le  génie,  même  en  le  maudissant, 
les  Scipion ,  les  Caton ,  les  Gracques ,  les  Marins ,  les 
Sylla  (1),  les  Cicéron,  les  Ilortensius,  les  Pompée, 
les  César,  se  disputèrent  la  puissance  dans  le  I  o- 
l  um,  non  moins  que  dans  les  comices.  Les  guerres 
civiles  ne  furent  que  l'explosion  de  mécontente- 
ments accumulés,  de  rivalités  longtemps  contenues; 
mais  avant  d'en  venir  aux  armes  on  s'était  Ion»- 
temps  tàté  sur  le  Forum,  on  avait  longtemps  essayé 

(I)  Tac.  u4nn.  xii,  60.  Claiulius  (  prociiraloribus  suis)  omne  jus 
tradidil,  de  quo  loties  seditione  aut  armis  cerratuni,  cuin  Senipro- 
niis  ro^ationibiis  equester  ordo  in  possessione  jiidiciornin  locare- 
tiir,  aut  rursuni  Servilipe  leges  scnatui  judicia  redderent,  Mnriiisquc 
ci  Sr//n  olini  de  en  vel  piuccijyiic  hcllarrnf.  — Cic.  PJiiL  viii ,  :2,  7. 
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de  supplanter  ses  rivaux  par  des  lois  et  des  accusa- 
tions criminelles,  et  quand  César  passa  le  Rubicon , 
il  fit  cette  tentative  désespérée,  moins  peut-être  par 
ambition  du  souverain  pouvoir  que  par  crainte  du 
sort  de  Milon  dont  Caton  le  menaçait  (1  ). 

Au  milieu  de  cette  agitation ,  les  lois  criminelles  ne 
furent  qu'une  arme  aux  mains  des  partis,  et  ce  se- 
rait en  vain  que  le  jurisconsulte  chercherait  dans 
cette  confusion  le  triomphe  de  quelque  grand  prin- 
cipe de  justice  ou  d'humanité.  Aussi  ces  lois,  toutes 
politiques,  ne  s' expliquent-elles  que  par  riiistoire, 
et  n'ont  de  physionomie  qu'autant  qu'on  ne  les  dé- 
tache pas  de  Tensemble  du  tableau.  Elles  y  peuvent 
prendre  la  première  place  quand  on  veut  en  faire 
une  étude  spéciale ,  mais  on  ne  peut  les  en  séparer 
entièrement;  car,  isolées,  elles  n'ont  plus  de  carac- 
tère ni  de  sens.  Ni  les  Gracques  ,  ni  Sylla .  ni  César 
n'essayèrent  de  réaliser  une  réforme  des  lois  crimi- 
nelles dans  le  sens  que  nous  attachons  aujourd'hui  à 
ce  mot;  l'amélioration  des  mœurs  publiques,  la  ré- 
pression des  crimes,  n'entraient  dans  leur  plan  qu'in- 
directement et  en  second  lieu.  Caius  Gracchus,  dans 
un  projet  qui  accuse  une  profondeur  de  vues  admi- 
rable et  qui  fait  de  son  auteur  une  des  plus  fortes 
télés  de  l'antiquité ,  Caius  Gracchus  voulut  fonder 
une  classe  moyenne,  relever  le  peuple  épuisé,  li- 

(1)  Suétone,  Cœsar,  c.  31.  A!ii  timuisse  dicunt,  ne  eorum  quae 
primo  consulatn  adversus  auspicia,  legesque  et  intercessiones  ges- 
sisset,  rationeni  reddere  cogei etur  :  cum  M.  CaSo  identidem,  nec 
sine  jurejurando  dennnharet  :  delaturiini  se  nomen  ejus,  siaml  ac 
primum  exercitum  demisisset  :  cumqne  vulgo  fore  prœdicarent  ut 
si  privatus  red;lidisset,  Milonis  exenij^lo,  circunipositis  arrnalis  cau- 
sam  apud  judices  diceret.  Quod  probabilius  facit  Asinius  Pollio, 
Pharsalica  acie  caesos  profligatosque  adversarios  prospicientem,  haec 
euin  ad  verbum  dixisse  referens  :  Hoc  voluerunt  :  tantis  rébus 
gestis  G.  Cœsar  condemnatus  essem,  nisi  ab  exercitu  auxilium  pe-« 
tiisseni.  —  Appien  ,  Guerre  chnle,  ii ,  23. 
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inilcr  le  pouvoir  du  séunl ,  nssuror  la  responsabilité 
(les  maf];istralures  ;  loules  ces  lois,  ([ui  s'éclairent 
Tune  par  Taulre,  tendirent  au  même  but.  I.e  parti 
de  Alarius  repi  it  les  lois  des  (iraecjues  dans  un  inté- 
rêt d'ambition;  Sylla,  par  une  réaction  terrible, 
abattit,  je  ne  ])uis  [)as  dire  le  ])arti  populaire,  car  il 
n'y  avait  plus  de  peu|)le  romain  ,  mais  le  parti  qui  se 
servait  des  institutions  démocratiques  pour  combat- 
Ire  le  parti  de  la  noblesse  qui  s^appuyait  sur  le  sénat; 
les  réformes  de  Sylla ,  trop  admirées  par  Montes- 
quieu, n'étaient  point  viables ,  et  ses  successeurs  et 
ses  partisans  furent  obligés  de  rétablir  les  anciennes 
institutions.  Sylla ,  ramenant  la  constitution  aux 
premiers  jours  de  la  république,  avait  voulu  réta- 
blir dans  rÉtat  un  ordre  privilégié,  comme  autre- 
fois celui  des  patriciens,  en  donnant  au  sénat  la  di- 
rection absolue  des  affaires  ;  mais  le  sénat ,  composé 
des  cbefs  de  la  noblesse  ,  des  liommes  qui  se  parta- 
geaient les  provinces  à  dévorer,  le  sénat ,  sans  le 
contre-])oids  des  tribuns  et  des  tribunaux  poj)ulaires, 
ne  fut  plus  qu\me  insupportal)le  oligarcbie.  Pompée 
essaya  quelques  réformes,  marquées  de  la  timidité 
et  de  l'indécision  qui  font  le  cacbet  de  son  caractère  ; 
César,  dans  son  consulat,  et  plus  tard  dans  sa  dic- 
tature, prépara  les  voies  à  l'empire;  Octave,  ce 
grand  politique  ,  acîieva  ce  que  son  père  avait  com- 
mencé ;  il  anéantit  les  derniers  vestiges  des  insti- 
tutions républicaines,  et  assura  au  sénat  une  juste 
prépondérance,  en  lui  confiant  une  pari  importante 
dans  Fadministration ,  mais  limitée  par  la  toute- 
puissance  imj)éiiale.  Ces  lois,  si  sagement  calculées 
qu'elles  durèrent  jus([u'à  la  cluite  de  l'empire,  eus- 
sent lait  le  bonlieur  du  monde ,  si  les  successeurs 
d'Auguste  eussent  imité  sa  prudence  et  sa  modéra- 
tion; mais  le  despotisme  pei'dit  tout,  et  le  monde 


—  17  — 

n'échappa  aux  cruautés  des  proconsuls  que  pour  être 
le  jouet  des  folies  et  du  délire  impérial. 

Telles  furent  les  phases  de  la  révolution  qui  dé- 
truisit la  république  et  amena  Tempire.  Ces  grandes 
querelles  judiciaires  sont  restées  incomprises  tant 
que  dans  notre  vie  politique  nous  n'avons  pas  connu 
les  agitations  de  la  démocratie ,  et  il  est  incroyable 
avec  quel  dédain  et  quelle  légèreté  les  historiens 
et  les  jurisconsultes  ont  traité  des  questions  qui 
ont  tenu  une  si  grande  place  dans  Thistoire  de  Rome. 
Mais  aujourd'hui  les  Romains  sont  plus  près  de  nous. 
L'expérience  de  la  vie  publique  ,  l'habitude  du  ju- 
gement parjurés,  l'exemple  d'un  pays  voisin,  l'An- 
gleterre, dont  la  constitution  aristocratique  offre 
plus  d'un  rapport  avec  la  constitution  romaine,  nous 
donneront,  sur  le  rôle  qu'ont  joué  les  tribunaux  ro- 
mains, des  lumières  que  l'étude  attentive  des  textes 
ne  pouvait  donner  à  des  hommes  plus  savants  que 
nous  ,  mais  dont  les  yeux  n'étaient  point  dessillés  par 
la  pratique  de  la  démocratie. 

Ajoutons  qu'une  telle  étude  n'est  peut-être  pas 
sans  utilité  immédiate,  et  que  nous  entrons  dans 
une  époque  où  l'érudition  ne  doit  pas  gagner  seule 
à  l'étude  des  démocraties  anciennes.  Nos  institu- 
tions sont  sans  doute  fort  différentes  des  institutions 
romaines;  mais  enfin,  dans  un  pays  libre,  où  la  na- 
tion gouverne  par  ses  délégués  et  juge  par  elle- 
même  ,  il  ne  peut  être  sans  intérêt  et  sans  profit  de 
savoir  comment  le  peuple  de  l'antiquité  considéré 
comme  le  plus  parfait  modèle  dans  Fart  du  gouver- 
nement, avait  réglé  les  pouvoirs  publics  et  l'adminis- 
tration ,  et  comment  s'est  pervertie  une  constitution 
qui,  en  peu  de  temps,  avait  élevé  Rome  au  faîte  de  la 
puissance.  Une  des  causes  principales  de  la  déca- 
dence romaine  fut,  comme  nous  le  montrerons,  la 

2 


—  1S  ~ 

j)(  rvcrsioii  des  tril)im;ui\  polilifjiies.  Hien  no  cou- 
ti  ihna  plus  l\  la  drpjradation  des  mœurs  el  de  1  esprit 
pnl)li(Mpie  l'infamie  (l(\s  jugcinenls;  el  ces  pages  ne 
seront  j)as  perdues,  si  le  lecleur reçoit  une  impression 
d'horreur  et  de  nië[)jns  pour  la  vénalité  et  la  eorrup- 
lion  des  jugemenis,  poussées  à  Home  au  delà  de 
toutes  limites;  s'il  se  eonvainc,  par  une  étude  at- 
tentive, que  la  première  condition  d'existence  pour 
un  gouvernement  libre,  c'est  la  sincérité  des  tribu- 
naux chargés  d'assurer  la  l  esponsabilité  des  magis- 
trats ;  si  enfin ,  a])prenanl  par  1  histoire  romaine  com- 
bien la  corru[)lion  a  peu  profilé  aux  partis  qui  ont 
essayé  de  cet  inlame  moyen,  et  combien  de  fois, 
dans  des  retours  subits ,  la  fortune  a  dirigé  le  glaive 
de  ces  lois  partiales  contre  ceux  mêmes  qui  favaient 
aiguisé,  il  reste  pénétré  de  la  vérité  de  cet  adage 
souvent  répété  dans  notre  vieille  jiu*isprudence  fran- 
çaise ,  et  bien  plus  vrai  encore  dans  les  régions  de  la 
politique  que  dans  celles  du  droit  civil ,  que  justice 
est  le  commun  profit  de  tous. 


DIVISION  DE  L'OUVRAGE. 


Le  but  qu'on  se  propose  dans  cette  étude,  c^esti 
de  chercher  dans  les  querelles  soulevées  par  les^ 
lois  crhninelles  ,  une  des  causes  de  la  décadence  ro-; 
maine;  c'est  de  montrer  comment  se  perdirent  les 
garanties  qui,  pendant  les  premiers  siècles,  avaient 
fait  la  grandeur  de  Rome,  en  assurant  la  responsa- 
bilité des  magistrats ,  et  comment ,  ces  garanties  dé- 
truites, Rome  déchirée  par  Tambition  de  quelques 
hommes  fut  heureuse  de  se  jeter  entre  les  bras  d'un 
maître.  Mais  pour  bien  comprendre  quels  abus  sou- 
levèrent rindignation  populaire,  et  sur  quels  motifs 
sérieux  les  tribuns  s'appuyèrent  pour  demander  le 
l  edressement  des  griefs  qui  mettaient  en  danger  la 
république,  il  est  nécessaire  de  prendre  d'abord  une 
idée  exacte  de  ce  qu'étaient  les  magistratures  ro- 
maines ,  si  différentes  des  nôtres ,  et  de  savoir  quels 
moyens  donnait  la  constitution  pour  maintenir  le  jeu 
régulier  des  institutions.   Nous  dirons  ensuite,  et 
avec  plus  de  détail ,  comment  l'équilibre  des  pou- 
voirs publics  se  détruisit ,  quand  les  conquêtes  eurent 
porté  Rome  hors  de  l'Italie,  et  nous  verrons  com- 
ment ,  au  lieu  de  chercher  une  réforme  sérieuse  et 
qui  eût  sauvé  l'État ,  les  factions  se  firent  des  lois  cri- 
minelles, une  arme  pour  s' entre-combat tre  ;  enfin,  et 
pour  suivre  les  institutions  républicaines  jusqu'au  mo- 
ment où  elles  disparaissent  étouffées  sous  les  institu- 
tions impériales,  nous  dirons  comment  lesempereurs. 


—  '20  — 

jaloux  (le  toutes  les  libertés  politifjues,  s' al  tachèrent  »H 
détruire  les  magistratures  ré})ul)licaiiies  en  réduisant 
desattrihulions  redoutées,  et  surtout  en  transportant  la 
juridkiion  populaire  au  sénat,  de^enu,  dans  les  mains 
de  Fempereur,  un  instrument  de  tyrannie.  Ainsi  :  la 
république  jusfju'à  ré[)()([ue  des  r.iae(|ues;  — •  le  sep- 
tième siècle;  — Tempire  jus(|u  au  l  ègne  d  Adrien , 
telles  sont  les  trois  divisions  de  ce  livre ,  divisions  qui 
répondent  aux  tiois  révolutions  ((uV'prouvèrent,  chez 
les  Romains,  les  lois  criminelles. 


LIVRE  PREMIER. 


DES  LOIS  ET  DES  TRIBUNAUX,  QUI  ASSURÈRENT  LA  RESPONSA- 
RTLITÉ  DES  MAGISTRATS,  DEPUIS  LE  COMMENCEMENT  DE  LA 
RÉPUBLIQUE,  jusqu'à  LA  LOI  DE  CALPURNIUS  PISO  FRUGI. 
(an  DE  R.  60^.) 


PREMIÈRE  SECTION. 

CONSIDÉRATIONS  SUR  LA  DISTRIBUTION  DES  POUVOIRS  PUBLICS,  ET 
SUR  LA  SPHÈRE  d'aCTION  DES  DIFFÉRENTES  MAGISTRATURES ,  DANS 
LA  RÉPUBLIQUE  ROMAINE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

I  \ ëflex i o n s  p  1  él  i  m i na  1  l  es . 

Il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  nette  des 
moyens  dont  on  se  servit  à  Rome  pour  assurer  la 
responsabilité  des  magistrats ,  si,  d'avance,  on  ne  se 
rend  un  compte  exact  du  pouvoir  attribué  par  la 
constitution  à  chaque  magistrature,  et  des  mesures 
prises  pour  que  cliacjue  fonctionaire  ne  sortit  point 
des  limites  dans  lesquelles  la  loi  renfermait  son  auto- 
rité. 

La  responsabilité  criminelle  des  magistrats,  est 
nécessaire ,  puisqu'on  ne  peut  laisser  les  citoyens  et 
FÉtat,  sans  garantie  contre  les  passions  ou  les  entre- 
prises audacieuses  des  officiel  s  publics;  mais  c  est  ton- 
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join  s  un  moyen  extrême ,  et  auquel  le  lé^ijislateur  ne 
doit  i  e(  ourii-  (ju'avec  i rpui^nance,  parce  (ju'en  attei- 
gnant rindi\  idu  coupable,  il  poite  atteinte  en  même 
temps  à  TEtat  lui-même,  en  affaiblissant  la  considé- 
ration doni  la  loi  et  Topinion  publi(pie  se  plaisent  à 
entourer  le  mai^istrat.  î.e  premier  de\  oir  d'une  con- 
stitution bien  faite,  c'est  donc  d'enjpêcberle  magistrat 
de  s'exposer  à  ces  graves  épreuves  ;  c^est  de  placer 
l'intérêt  de  Tofficier  public  à  se  bien  conduire  ;  c'est 
de  lui  rendre  la  transgression  de  ses  devoirs  non-seu- 
lement pêi'illeuse,  mais  comme  impossible  ,  et  de  le 
tenir  ainsi  dans  une  splière  où  les  accusations  ni  les 
soupçons  ne  puissent  Tatteindre.  Contenir  les  magis- 
trats dans  le  devoir,  c'est,  pour  tout  gouvernement, 
la  première  condition  d'existence,  car  l'État  est  par- 
tie dans  les  malversations  de  ses  agents ,  et  toutes 
les  atteintes  portées  à  la  considération  de  T officier 
public,  quelque  fondées  qu'elles  soient,  attaquent 
toujours  le  gouvernement,  en  affaiblissant  le  respect 
et  l'affection  que  portent  les  sujets  aux  lois  gar- 
diennes de  riionnêteté  et  de  la  sécurité  publiques. 

Dans  les  Etats  modernes,  on  a  essayé  d'empêcher 
les  prévarications  des  fonctionnaires,  au  moyen 
d'une  organisation  biérarcbi(jue  ;  le  pouvoir  est  en 
généial  remis  moins  à  un  homme  qu'à  im  collège, 
ou,  comme  nous  disons,  à  une  administration;  de  là 
une  di\  ision  du  travail  qui  amène  des  limitations  et 
des  contrôles  sans  nombre,  et  qui  laisse  à  rofficier 
public  une  sphère  d'action  infiniment  trop  petite 
pour  (|ue  son  ambition  ou  sa  cupidité  puissent  ame- 
ner des  bouleversements  dans  l  Etat. 

11  n'en  était  pas  ainsi  à  Rome ,  et  l'organisation 
des  magistratures  ne  ressemblait  nullement  à  celle  que 
nous  voyons  aujourd'hui.  Rome  ignorait  ce  que  c'est 
qu'un  pouvoir  supérieur  auquel  tout  se  rapporte  et 
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tout  vient  abouûr,  tel,  en  un  mot,  que  notre  royauté, 
et  ce  fut  sous  Tenipire  seulement  qu'on  eût  les  pre- 
mières idées  de  centralisation.  La  république  avait 
deux  têtes ,  le  sénat  et  le  peuple ,  représenté  le  plus 
ordinairement  par  le  collège  des  tribuns  ;  et  quoique 
le  peuple  fût  reconnu  par  la  constitution ,  comme  la 
puissance  suprême,  comme  la  source  de  tous  les 
autres  pouvoirs ,  rien  n'est  moins  rare  que  de  voir 
le  sénat  éluder  et  même  annuler  les  décisions  des 
comices ,  sans  que  jamais  le  peuple  se  soit  arrogé  de 
contiaindre  le  sénat,  par  une  mesure  générale  qui  - 
constatât  l'infériorité  politique  de  ce  grand  corps , 
sans  que  jamais  il  ait  fait  remonter  la  responsabilité  | 
plus  haut  que  les  consuls,  ou  les  autres  instruments  j 
delà  volonîé  du  sénat.  ^ 

Entre  ces  deux  grands  pouvoirs ,  qui  se  parta- 
geaient, sans  limites  précises,  la  puissance  législa- 
tive et  judiciaire,  et  qui  tous  deux  prenaient  une 
part  importante  de  l'administration  supérieure,  les 
magistrats  formaient  comme  un  troisième  pouvoir. 
Responsables  à  l'expiration  de  leurs  fonctions,  ils 
étaient  souverains  pendant  leur  durée  ;  et  non- 
seulement  les  magistrats  étaient,  jusqu'à  un  certain 
point,  indépendants  du  sénat  et  du  peuple,  in- 
dépendance bien  difficile  à  concilier  avec  le  rôle 
du  sénat  dans  l'administration  ,  mais  encore  ils 
étaient  indépendants  les  uns  des  autres,  tout  en 
agissant  dans  une  même  spbère,  et  souvent  avec 
des  droits  égaux.  Leur  pouvoir,  au  lieu  de  se  limi- 
ter par  une  division  d'attributions ,  comme  dans 
les  États  modernes,  se  limitait  en  quelque  façon  par 
concours  :  si  le  consul  ou  le  préteur  ne  faisaient  point 
tout  dans  la  ville,  c'est  que  (sans parler  du  veto),  il 
y  avait  un  autre  consul ,  ou  d'autres  préteurs  qui 
agissaient  de  leur  côté  ;  mais  leurs  fonctions ,  limitées 
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i\v  liul,  lie  I  claieiU  pas  (le  droir,  ef  ses  collègues 
ou  les  (onsuls  absents,  il  n'y  avait  point  de  raison 
pour  qu'un  prêteur  n'aduiinisti  At  seul  toute  la  ré- 
publique. 

(]e  n'est  point  qu'il  n\  eut  une  apparence  d'hié- 
rarcliie,  mais  elle  était  plus  lionoi  ifi(|ue  ({ue  réelle,  et 
il  ne  faut  j)as,  transj)ortant  les  idées  d'aujourd  hui 
dans  ces  anciens  jours,  nous  laisser  prendre  à  ce  faux 
seni])lanl.  Les  consuls  étaient  sans  doute  les  cliefs 
de  la  répul)li(|ue,  tous  les  autres  officiers  leur  de- 
vaient le  respect,  et  xXcilius  comme  Scaurus  défen- 
daient la  prérogative  consulaire  quand  ils  firent  bri- 
ser ,  par  les  licteurs,  le  siège  du  pi  éteurqui,  occupé 
à  rendre  la  justice,  ne  s'était  point  levé  devant  euv"  1  ); 
mais  si  le  droit  des  consuls  passait  avant  celui  du 
préteur,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  ce  dernier  magis- 
trat n'était  point  suboidonné  au  consul,  n'avait  point 
d'ordres  à  recevoir  de  lui ,  et  ne  lui  rendait  pas 
compte  de  son  administration.  Le  consul  présent  à 
Kome  administrait  et  gouvernait  la  république  de 
préférence  au  préteiu",  mais  le  préteur  était  souve- 
rain dans  les  actes  qu'on  lui  laissait  faire,  et  s'il  as- 
semblait le  sénat  ou  le  peuple,  s'il  prenait  ou  faisait 
prendre  quelque  décision,  s  il  promulguait  un  édit 
pour  modifier  la  législation  ou  l'administration  , 
le  consul  (son  droit  de  veto  mis  de  coté),  n'avait 
point  qualité  pour  redresser  les  actes  d'un  magistrat 
indépendant.  Il  pouvait  ne  point  les  reconnaître; 
il  pouvait  même  défendre  aux  citoyens  de  s'adres- 
ser au  tribunal  du  préteur ,  comme  fit  Scaurus , 
offensé  par  le  préteur  Decius,  mais  il  ne  pouvail 

(1)  DioCass.,  XXXVI,  24,  Liv.  xxiv,  ii.Val.  Max.  ii,  "2,  §  4.  Auiel. 
\iclor,  de  Fir.  illiis.  7:2.  M.  /Einilins  Scaui  iis  consul  P.  Dtcimu 
]iraîloroni,  liv.iiscunlc  ipso  sedentein,  jiissit  assiirgcre,  eiqiic  v.\-Uin 
soidit,  srllain  concidit,  no  f|uis  ad  cMim  iii  jtis  irct  odixit 
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s^entreméler  de  la  façon  dont  ce  iiiagislrat  rendait  la 
justice,  ni  reformer  ses  arrêts,  comme  le  ferait 
chez  nous,  dans  des  questions  administratives,  le  mi- 
nistre, supérieur  hiërarcliique  d'un  préfet  ou  de  quel- 
que autre  officier  puljîic.  Tout  au  contraire  de  ce  qui 
se  passe  chez  nous,  à  Rome^  il  était  de  principe  que 
le  magistrat  n'avait  de  pouvoir  que  pour  les  choses 
qu'il  pouvait  mener  à  fin  par  lui-même ,  et  en  vertu 
de  sa  charge  ,  car  il  n'avait  aucun  moyen  de  con- 
trainte à  l'égard  des  autres  magistrats  qui  étaient 
ses  inférieurs  mais  non  point  ses  subordonnés  (1). 

Ce  que  je  dis  des  préteurs  je  puis  le  dire  également 
des  censeurs^  des  édiles,,  des  questeurs;  je  ne  parle 
point  des  tribuns  qui ,  dans  l'origine  ,  n'étaient 
point  à  proprement  parler  des  magistrats ,  puisqu'ils 
n'avaient  point  de  fonctions  actives ,  et  qui  d'ailleurs, 
chargés  de  contrôler  les  consuls ,  ne  pouvaient  être 
soumis  à  leur  autorité.  Toutes  ces  magistratures 
étaient  indépendantes  les  unes  des  autres  ;  il  n'y 
avait  entre  elles  nulle  hiérarchie.  Les  questeurs 
par  exemple  avaient  des  attributions  moins  hautes 
que  celles  des  premiers  magistrats ,  mais  ils  ne  rele- 
vaient de  personne  ,  jamais  ils  n'ont  été  les  officiers 
ni  les  agents  des  consuls,  même  en  leur  obéissant  ha- 
bituellement. Ils  agissaient  non  par  délégation  et  sous 
les  ordres  d'un  supérieur,'  comme  chez  nous  les  préfets 
ouïes  directeurs  de  contribution,  mais  directement 
et  deleur  chef  en  vertu  du  pouvoir  que  leur  avait  con- 
fié l'élection  populaire,  et  par  conséquent  sous  leur 
propre  responsal^ilité  ;  la  part  de  souveraineté  qu'ils 
avaient  reçu  des  comices  ne  devait  rien  aux  consuls. 
L'idée  de  subordination  des  magistratures  n'est  venue 
à  l'esprit  des  Romains  que  sous  l'empire,  et  date  du 


())  Liv.  IV,  %l,  31.  Suct.  //^  Ju/io,  17, 
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règne  d'Adrien  (1);  c  est  en  effet  une  idée  toute  mo- 
narolîique  et  de  même  nature  que  Tidée  de  centra- 
lisation; et  il  est  reniar(|ual)lp  c[ue  sons  la  répnhlif|ne 
on  se  disputa  ^  ivenl(Mlt  les  lua^HsIratures ,  mais  sans 
songer  jamais  à  les  aiïaihlir,  ni  à  les  limiter  par  une 
oi-ga  n  i  sa  t  i  o  n  1 1  i  é  ra  rcl  i  i  (  (  u  r . 

\insi  la  constitution  romaine  reconnaissait  deux 
grands  pouvoirs  publics,  absolument  indépendants 
et  irresponsables ,  le  sénat  et  le  peuple ,  et  en  ou- 
tre, des  magistrats  indépendants,  souverains  et  ir- 
responsal)les  pendant  la  durée  de  leuis  fonctions. 
Aussi,  et  comme  nous  Ta  si  bien  expliqué  Polybe  (2), 
pour  un  étranger  qui  n'était  point  encore  initié  aux 
mystères  de  la  constitution,  Home,  à  considérer  les 
prérogatives  des  consuls ,  semblait  une  monarchie  ; 
à  étudier  la  puissance  du  sénat,  c'était  une  aristo- 
cratie ;  à  examiner  la  souveraineté  populaire  ,  c'était 
une  démocratie. 

Nous  autres  modernes ,  nous  sommes  tous  dans  la 
position  de  l'étranger  dont  parle  Polybe.  Quand 
nous  lisons  l'histoire ,  nous  voyons  bien  en  présence 
ces  trois  pouvoirs  ;  le  sénat ,  le  peuple ,  les  magis- 
trats ;  mais  nous  ne  comprenons  guère  quel  était 
le  jeu  des  institutions  dans  une  telle  organisation  po- 
litif[ue.  11  nous  faudrait  savoir  (  et  malheureusement 
Polybe  ([ui  a  posé  le  problème  ne  Ta  point  résolu), 
il  nous  faudrait  savoir  coumient  ces  trois  pouvoirs 
rivaux  ne  s'entiavaient  pas  mutuellement,  et  con- 
tribuaient chacun  pour  leiu-  part  à  la  marche  des  af- 
faires; comment  surtout  (car  c'est  là  le  point  (|ui 
nous  occupe),  le  peuple  et  le  sénat  maintenaient 
les  magistrats  dans  Tobéissance,  et  quelles  garanties 


jL,  (U.  (l)  Sparlian.//^/r//-.  ^2-2.  Capilol.  Vins.  -i. 
X  (2)  Polybo,  VI,  11  (t  ss. 
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la  loi  donnait  aux  citoyens  contre  les  abus  d'auto- 
rité. 

Ce  sont  ces  intéressants  problèmes,  jusqu^à  ce 
jour  laissés  de  coté ,  que  nous  allons  essayer  de  ré- 
soudre ,  en  nous  aidant  surtout  de  Polybe  et  de  Ci- 
céron ,  les  deux  politiques  qui  ont  le  mieux  connu 
Fancienne  constitution. 

CHAPITRE  II. 

Du  Consulat  (1). 

A  la  téte  de  la  république  paraissent,  après  F  ex- 
pulsion de  Tarquin  ,  les  consuls ,  rois  tous  deux  sous 
un  nom  plus  doux  (2),  mais  rois  annuels,  et  que  le 
sénat  tient  en  échec  Fun  par  Fautre. 

Au  temps  où  écrivait  Polybe,  c'est-à-dire  à  F  épo- 
que la  plus  brillante  de  la  république ,  cette  magis- 
trature avait  éprouvé  une  altération  profonde.  Dé- 
pouillé de  la  puissance  judiciaire  par  les  lois  Vale- 
riœ,  démembré  par  les  patriciens  dans  leurs  luttes 
avec  la  plèbe,  comprimé  par  FinfJuence  des  tribuns 
qui  grandissait  de  jour  en  jour,  le  consulat  était  fort 
affaibli ,  mais  néanmoins  et  malgré  les  limites  appor- 
tées à  leur  puissance ,  les  consuls  étaient  encore  les 
chefs  véritables  de  la  république ,  et  leur  action  était 

(1)  Polybe,  vj,  1:2.  —  De  Beaufort,  La  Jie'publif/ue  romaine ^  liv. 
IV,  ch.  3. 

(2)  Cic.  De  Rep.  ir,  32.  Teniiit  igiUir  hoc  in  statu  senatus  ren»- 
publicam ,  temporibus  illis ,  ut  in  populo  libero  pauca  per  popu- 
lum,  pleraque  senalus  auclorilale,  el  instituto  ac  more  gererentur, 
atque  uti  consules  pofeslatem  haberent,  tempore  duntaxat  annuam  , 
génère  ipso  ac  jure  regiani. 

De  Leg.  III,  6.  Regio  imperio  duosunto;  iiqiie  prseeundo,  judi- 
cando,  consulendo,  prsetores,  judices,  consules  appellantor.  Miiitiœ 
summum  jus  habento,  nemini  parento.  —  Liv.  ii,  1,  m,  9. 


assez  <4ran(le  jiour  (juc  IN)l\l)c  |)ùl  dire  avec  laison 
(jiraii  j)remier  aspect  leur  pouvoir  semblait  celui  (ruii 
roi  plus  que  d'un  magistrat  :  iÎ7z'  st/orr.);  eiTtlv  à'v,  ot£ 

'Pant  ([u'ils  sontdansla  cilr,  ils  tienneul  dansleurs 
maius  toules  les  affaires  pu])liques  (1),  car  tous  les 
autres  magistrats  sont  inférieurs,  et  doivent  céder 
aux  consuls,  hormis  les  tribuns  qui,  en  vertu  de 
leur  droit  de  veto  peuvent  empêcher  tous  les  of- 
ficiers publics.  Ce  sont  les  consuls  qui ,  de  pré- 
férence à  tous  autres  magistrats ,  ont  le  droit  de 
convoquer  les  comices  centuries  ou  le  sénat  (2). 
Ce  sont  eux  (|ui  soumettent  les  propositions ,  font 
le  rapport,  et  exécutent  les  décisions  prises  par 
les  deux  grands  pouvoirs  de  TÉtal.  Ainsi ,  ils  sont  à 
la  fois  les  premiers  administrateurs  de  la  république, 
et  comme  les  ministres  du  peuple  et  du  sénat.  C  est 
en  cette  dernièi  e  qualité  qir  ils  jouent  le  principal  rôle 
dans  les  affaires  extérieures  ;  ce  sont  les  consuls  qui 
représentent  la  nation  à  f  égard  des  rois  et  des  na- 
tions étrangères,  introduisent  les  ambassades  dans 
le  sénat  et  font  exécuter  au  loin  ses  décrets  i  3  . 

Mais  cVst  surtout  dans  ce  qui  concerne  la  guerre 
que  fauloiilé  des  consuls  est  sans  pareille;  ils  ont  à 
cet  endioit  une  puissance  presque  souveraine.  Ce 
sont  eux  qui  dressent  les  rôles  de  Farmée  ,  font  la 

(1)  Polyl)e,  VI,  H  ...  llao-wv  stcrr.  •/•jorot  'un  fj/;y.0!7twv  Tpâc.tw. 

(2)  A.Gell.  XIII,  15.  Idem  Mcssala,  in  lii)ro  <ie  minoiihiis  ma- 
l^islialibiis  ila  scrihil  :  «  Consul  ab  omnibus  magislratibiis ,  cl 
('  comilialum  et  concionem  avocare  polcst  ;  praHor  et  comiliaUnn 
«  et  concionem  usquecjnaque  avocare  polest,  nisi  a  consnic,  3Iinores 
((  magislratus  nusquam  nec  comiliatum,  iicc  concionem  avocare 
<f  possunt;  ea  re,  qui  eorum  prinnis  vocat  ad  comitiaUim  ,  is  recto 
«  agit  :  quia  bil'ariam  cum  ])opido  agi  non  j.otest.  » 

(3;  Polybe,  vi,  li. 
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levée,  choisissent  leurs  lieutenants  (1  ),  nomment  les 
tribuns  militaires  (2) ,  et  déterminent  le  contingent 
que  doivent  fournir  les  alliés.  Seuls  de  tous  les  offi- 
ciers publics  ,  ils  prennent  dans  le  trésor  Fargent  né- 
cessaire sans  être  tenus  de  consulter  le  sénat  ;  et  le 
questeur,  qui  d'ailleurs,  ne  peut  faire  aucun  paie- 
ment sans  Tordre  du  sénat  est  tenu  de  satisfaire  à 
la  demande  des  consuls  (3). 

Tel  était  à  Rome  le  pouvoir  des  consuls.  Plus  loin, 
en  parlant  des  provinces  (4),  je  dirai  quelle  était  l'au- 
torité des  magistrats  romains,  une  fois  qu'ils  avaient 
franchi  le  pomœrium ,  et  reçu  d'une  lex  curiata  cet 
imperium  qui  fut  le  pouvoii'  le  plus  despotique  qu'on 
ait  jamais  révé.  Ainsi  qu'on  peut  le  voir,  leur  puis- 
sance à  Rome  était  grande  ;  mais  tout  illimitée 
qu'elle  fût  en  apparence ,  elle  rencontrait  cependant 
plus  d'un  obstacle  ;  et  sans  parler  encore  de  la  res- 
ponsabilité qui  menaçait  le  consul  au  sortir  de  ses 
fonctions ,  le  consulat ,  dans  son  exercice  même ,  se 
trouvait  contenu  par  lui-même ,  par  le  sénat ,  par  les 
tribuns. 

Le  consulat  se  modérait  de  lui-même ,  parce  que 
c'était  une  magistrature  annuelle  ,  et  qu'il  était  diffi- 
cile à  un  ambitieux  de  se  laisser  aller  à  l'enivrement 

(1)  Liv.  IV,  17,  —  Salluste  c.  28.  —  Cic.  Ad  Famil.  xin  , 
53.  —  Mais  le  sénat  fixait  le  nombre  de  ces  Icga/i.  — Cic.  AdFamiL 
1,7.  Pro  Sexiid,  14,  In  Fntin.  45. 

(2)  Ce  droit  fut  limité  ;  c'est  ainsi  qu'en  393  le  peuple  obtint  de 
nommer  les  six  tribuns  militaires  d'une  légion  ,  les  consuls  conser- 
vant la  nomination  des  tribuns  militaires  de  la  seconde  légion  (Li- 
vius,  vu,  3).  En  443,  un  plébiscite  donna  aux  tribus  le  droit  de 
nommer  seize  des  vingt-([uatre  tribuns  militaires  qui  commandaient 
les  quati-e  légions  consulaires  (Liv.  ix,  30).  Pins  tard,  !e  peuple 
nomma  au  tribun-tt  uulilairc  de  qualre  légions;  le  surplus  des  no- 
minations restant  aux  consuls  (!.iv,  xxvii^  36;  12;  xr.iv,  21) 

(3)  Polybe,!.  c. 

(4)  Livre  tt  ,  cb,  1  . 
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delà  puissance  et  (rentrepreiuJre  fjuelque  chose  de 
séiieux  contre  l'Klal  dans  un  temps  si  couit;  la 
courte  durée  des  ina^ijistraturcs  clait  un  des  principes 
fonciers  de  la  constitution  romaine.  Cest  par  ce 
moyen  quV)n  limitait  des  j)Ouvf)irs  d'ailleurs  absolus. 
Ce  fut  pai'  une  suite  de  cet  esprit  que  le  dictateur 
Mamercus  réduisit  la  durée  de  la  censure,  répétant 
au  peuple  lomain  :  Se  lil)crl((ti  consultururn.  Mnjci^ 
main  (lutcin  ejus  custo(li((iti  cssc  si  nia^iui  itnpcvid 
(liutunia  non  esscnl,  et  temporis  nwdus  iniponeretur 
(juibiis  jun's  i/nponi  non  posset  (1  ).  IJabandon  de  ce 
sage  principe,  dans  les  derniers  temps  de  la  répu- 
blique, fut  une  des  causes  qui  amenèrent  le  plus  sû- 
rement les  dernièies  convulsions  dans  lesquelles 
périt  la  liberté  romaine  ;  et  Catulus ,  dissuadant 
la  loi  Manilia ,  faisait  remarquer  au  peuple ,  avec 
grande  raison ,  (|ue  rien  n^avait  été  plus  fatal  à  la 
république  que  la  prorogation  des  magistratures  ; 
ce  qui  a  fait  Marins ,  disait-il ,  ce  sont  tant  de 
guerres  conduites  en  si  peu  de  temps,  et  six  con- 
sulats presque  successifs;  ce  qui  a  fait  Sylla,  c'est 
le  commandement  prolongé  des  mêmes  légions  et 
la  diclatine  suivie  du  consulat.  Il  n  y  a  j)armi  les 
hommes  cœur  si  jeune  ni  si  vieux,  qui  une  fois  ac- 
coquiné  au  conmiandement,  veuille  redescendre  à 
l'obéissance  du  citoyen  (2).  C'était  chez  les  Romains 
une  conviction  générale  que  Thabitude  du  pouvoir 
corrompait  les  meilleuies  natures,  et  sous  l  empire, 
un  dernier  républicain  ,  Arruntius,  (juittant  la  vie 
par  ordre  de  Tibère,  maudissait  moins  le  prince  qu'il 
ne  le  j)laignait  de  n'avoir  pu  résister,  malgré  sa  longue 

(1)  Liv.  IV,  1\. 

(2)  T)io  Cass.  xxxvi,  l  i.— Etles  niiscratjles  sopliismrs  de  Gicéron, 
Pro  lege  Maniliâ.  17. 
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expérience,  à  cet  énergique  poison  qu'on  nomme  la 
puissance  :  Vidominationis  convuhus  et  mutatus  (1). 

Le  consulat  se  modérait  encore  de  lui-même,  parce 
que  c'était  une  magistrature  partagée ,  et  qu'il 
suffisait  de  l'opposition  d'un  consul  pour  paralyser 
les  entreprises  de  son  collègue  (2).  C'est  ainsi,  pour  ne 
citer  qu'un  exemple ,  que,  dans  les  derniers  temps  de 
la  république,  le  sénat  opposant  le  consul  Bibulus  à 
César,  Bibulus  ne  craignit  pas  de  déclarer  en  pleine 
assemblée  du  peuple,  que,  dans  l'année  de  son  con- 
sulat, on  ne  voterait  pas  la  loi  agraire  que  présentait 
son  collègue,  quand  bien  même  la  nation  tout  en- 
tière le  voudrait  (3).  Cette  opposition  suffisait  pour 
tenir  en  écliec  tous  les  magistrats,  pour  empêcher  les 
assemblées  du  sénat  (4)  et  du  peuple,  et  César,  pour 
passer  outre,  fut  obligé  d'employer  la  force  et  de 
violer  ouvertement  la  constitution.  Dans  une  situa- 
tion régulière,  il  eut  donc  fallu,  pour  mettre  en  dan- 
ger la  république ,  que  deux  consuls  factieux  se  ren- 
contrassent en  même  temps,  et  qu'ils  gardassent  un 
accord  bien  difficile  à  conserver  entre  gens  même 
moins  ambitieux;  mais  si  l'on  en  croit  Catulus,  la 
fortune  de  Rome  fut  assez  grande  pour  que,  jusqu'à 
la  fin  de  la  république,  il  n'y  ait  jamais  eu  deux  mal- 
honnêtes gens  revêtus  en  même  temps  de  cette  liante 
fonction  (5). 

(1)  Tacite,  Aiin.  vi,  48. 

(2)  Denys,  V,  H,  13.  —  Liv.  xxvu,  c.  5.  —  Saîl.  Catil.  6.  Aiinim 
imperia,  binos  imperatores  sibi  fecere,  eo  modo  minime  posse  pnta- 
bant,  per  licentiam  insolescere  animuni  humanum.  —  Florus,  i,  9. 
Ex  perpetuo  (imperio)  annnum  plaçait,  ex  singulari  duplex,  ne 
potestas  solitudine  vel  mora  corrnmperctnr. 

(3)  Dio  Cass.  xxxviii  4.  —  Suet.  In  Julio ^  20. 

(4)  Appien.  Guerre  civile^  iij,  11. 

(5)  Cic.  Orai.  post  redit,  in  senatu.  iv,  9.  Audieram  ex  sapien- 
tissimo  alque  optimo  civi  et  viro,  Q.  Catulo,  non  saepe  unum  con^ 
sulem  improbum,  duos  vero  nunqnam  post  Romam  conditam^ 
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î.e  dédoublemcnl  des  niaf^istratiiros  était  un  des 
grands  principes  de  la  eonslilulion  ^1  ),  et  il  semble 
(jiie  dans  la  j)rali(|ue  il  ait  donné  de  meilleurs  ré- 
sultats qu'on  ne  pourrait  espérer  ,  à  la  première 
vue,  d'une  paieille  oiganisalion;  la  jalousie,  natu- 
relle au  pouvoir,  sufîisait  poui*  fjue  chac|ue  magis- 
trat regardât  comme  un  empiétement  sur  ses  droits 
toute  altacjue  faite  à  la  constitution,  par  un  col- 
lègue, et  cette  inquiétude  naturelle  suffisait  pour 
maintenir  les  plus  ambitieux  dans  le  devoir.  C'est 
ainsi  que  le  décemvirat,  magistiature  sans  appel,  fut 
cependant  supportable  tant  fjue  les  décemvirs  s'ar- 
rêtèrent devant  l'opposition  d'un  collègue,  et  ne 
devint  tyrani([ue,  que  du  jour  où,  par  un  accord  cri- 
minel ,  ils  supprimèrent  le  veto  (2).  était  donc  une 
maxime  constitulionnelle  des  plus  importantes  que 
toute  magistrature,  et  surtout  le  consulat,  devait 
toujours  être  douille ,  pour  que  l'intercession  fût 
toujours  possible,  et  si  l'un  des  deux  consuls  venait 
à  mourir  dans  l'année ,  celui  qui  restait  devait  faire 
immédiatement  piocéder  à  une  nouvelle  élection. 
Valerius,  seul  consul  par  la  mort  de  Brulus,  ayant 
différé  quelque  temps  de  se  donner  un  collègue  , 
le  peuple  murmura  liautement  contre  (ette  vio- 
lation des  lois  (3),  et  à  la  fin  de  la  républi([ue  ,  à 
une  époque  où  l'on  s'accoutumait  à  voir  des  magis- 

cxcopto  illo  Cinnano  lonipoïc  fuisse.  Quare  meani  causarn  senijîer 
fore  lirniissiniain  dicero  solel)at,  dum  vci  iiims  iu  republica  consul 
esset. 

(1)  Cic,  de  Lca^ib.  m,  7,  8,  i!.'?>. 

(2)  Liv.  m,  36.  JN'am  pr;etorqiiain  quod  in  populo  niliil  ciat  prap- 
sidii,  sublata  provocatione ,  inlcrcessionem  quofjue  consensu  sus- 
tulerunt,  quuni  priores  Deccmviri  adpellationc  collei^a?  corrigi  red- 
dita  ab  se  jura  tulisscnt,  et  quaMlani  qua^  sui  judicii  videri  posscnt, 
ad  populuni  rcjecissont.  Aliquandiu  a*qualus  intcr  onines  lerror 
luit. 

(3)  Liv.  H,  7. 
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tratures  uniques,  Pompée,  nommé  seul  consul  par 
un  sénatus-consulte,  se  crut  obligé  de  sauver  les  ap- 
parences pour  conserver  sa  popularité,  et  pour  écarter 
tout  soupçon  de  tyrannie,  il  se  fit  associer  Metellus 
Scipion  ,  son  beau-père ,  qui  était  tout  à  sa  dévo- 
tion (1). 

Le  conflit  de  deux  magistrats ,  égaux  en  pouvoir 
comme  en  dignité,  avait  pour  résultat  d^assurer  la 
prépondérance  du  sénat  (2)  ;  ce  grand  corps ,  essen- 
tiellement modérateur,  était  toujours  prêt  à  s  in- 
terposer dans  de  telles  querelles,  et  il  était  trop 
important  de  le  ranger  de  son  côté ,  pour  que  cha- 
cun des  consuls  n'essayât  pas  de  le  gagner  par  sa  dé- 
férence. Et  ce  n'était  pas  seulement  les  consuls  qui 
avaient  recours  au  sénat  dans  leurs  désaccords ,  il  en 
était  de  même  pour  les  auîres  magistrats  et  pour  les 
tribuns  mêmes.  C'est  au  sénat  que  Tiberius  Gracchus 
ne  craignit  pas  de  s'adresser,  pour  qu'on  décidât 
M.  Octavius  à  ne  point  s'opposer  aux  lois  agraires, 
et  ce  ne  fut  qu'après  cette  dernière  épeuve  qu'il  fit 
voter  la  déposition  de  son  rival  par  l'assemblée  des 
tribus  (3). 

Le  sénat  avait  d'ailleurs  une  action  plus  directe  sur 
les  consuls,  et  ce  n'était  pas  seulement  comme  ar- 
bitre qu'il  les  maintenait  dans  sa  dépendance.  Sans 
doute,  aucune  loi  n'assujétissait  les  consuls  à  obéir 
aux  ordres  du  sénat  ;  une  telle  loi  eut  été  incomprise 
à  Rome,  où  l'on  n'avait  point  l'idée  d'une  magistra- 
ture limitée ,  et  le  consul  Postumius  Megillus ,  ré- 
primandé parce  qu'il  maltraitait  les  soldats,  était  dans 
son  droit,  quand  il  répondait  insolemment  que  le  sé- 

(1)  Plut.  In  Pompeio,  ch.  80, Dio  Cass.  xt,  ,  31.—  xAppien, 
Guêtre  civ.  ii,  25. 

(2)  Liv.  xxvii,  c.  5. 

(3)  Appien,  Guerre  cw.  1,12. 
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nat  i^om  ait  bien  commander  à  des  par'icnliers,  mais 
jamais  à  des  consuls  (1;.  Ce  ne  fulcjiie  dans  les  mau- 
vais jours  de  la  rc'publicjue,  quand  lous  les  pouvoirs 
sortirent  à  la  fois  de  la  conslitution  ,  (|ue  le  sénat  s'at- 
tribua le  droit  de  déposeï-  les  consuls  ;  encore  ne 
fut-ce  point  j)ar  voie  directe,  mais  en  les  déclarant 
ennemis  de  la  république,  et  en  les  mettant  hors  la 
loi;  c'est-à-dire  en  violant  la  constitution  (2j.  Toute- 
fois, et  sans  recourir  à  ces  moyens  extrêmes,  le  sénat 
avait  fini  par  établir  certains  précédents  favoral^les 
à  son  autorité. 

Les  consuls,  avons-nous  dit,  étaient  chargés  d'exé- 
cuter les  décisions  du  sénat  (3);  mais  ce  n'est  point 
par  ce  coté  que  le  sénat  avait  prise  sur  eux,  car  non- 
seulement  les  consuls  avaient  toute  liberté  dans 
l'exécution,  mais  encore  il  leur  était  toujours  pos- 
sible d'éluder  la  volonté  du  sénat,  en  laissant  tom- 
ber l'affaire  qu'on  leur  avait  confiée,  et  Ton  ne  voit 
pas  qu'il  y  eût  aucun  moyen  de  vaincre  cette  force 
d'inertie.  Le  consul  Tuditanus,  chargé  de  juger  les 
procès  que  soulevaient,  dans  l'Italie,  les  lois  agraires 
de  Tiberius  Gracchus,  alla  faire  la  guerre  en  Italie, 
pour  se  débarrasser  de  cette  mission  délicate  (4\ 
En  580,  le  préteur  Licinius,  choisi  expressément 
pour  informer  sur  les  cruautés  du  consul  l^opilius 
dans  son  commandement  de  Ligurie,  trouva  le  moyen 
d'éluder  la  décision  du  sénat  et  du  peuple,  en  assi- 
gnant le  coupable  à  paraître  devant  son  tribunal, 

(1)  Dio  Cass.  Frafr.  Vnt.  41.  AéyM^j  6ri  o  ^o-Ai}  twv  t'îioirrov, 
àlV  Twv  TJTraTwv  àop^îi.  —  Denjs ,  Frng.  Fales.  xvi ,  16.  (Ed. 
Reiske,  p.  233i)  où  tyjv  |3oTj)vy3v  ap;^etv  savroO  ,  £wc  èo'Tiv  O^aro; , 
cfXk*  aÙTov  Tîjç  pou)>i3ç.  Liv.  Ep.,  lib.  xi. 

(2)  Appieii,  Guerre  civ.  i,  65,  69,  7-i. 

(3)  Polybe,  vi,  12.  Cic.  de  Leg.  m,  6, 
(i]  Appion,  Guerre  ciw  \,  19. 


—  35  — 

au  jour  où  ses  fonctions  de  préteur  finissaient  (1). 
Même  cliose  arriva  deux  ans  plus  tard;  le  préteur 
Canuleius,  chargé  de  juger  les  gouverneurs  qui 
avaient  pillé  l'Espagne,  ne  voulut  point  attirer  sur 
sa  téte  de  puissantes  inimitiés,  et  se  mit  à  lever  des 
troupes  pour  partir  immédiatement  dans  son  gou- 
vernement (2).  Et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable ,  c'est 
que,  dans  tous  ces  procès  ,  l'affaire  en  resta  là,  et  que 
le  sénat  ne  se  crut  jamais  le  droit  ni  de  réprimander 
l'officier  désobéissant,  ni  de  charger  un  nouveau  pré- 
teur d'une  nouvelle  information. 

Dans  tous  les  cas  que  nous  venons  de  citer,  il  y 
avait  inertie  plutôt  que  résistance ,  et  de  cette  inertie , 
le  sénat  fut  plus  d'une  fois  complice;  mais  quand  la 
désobéissance  était  formelle ,  quand  il  y  avait  péril 
pour  la  constitution ,  par  quels  moyens  le  sénat  pou- 
vait-il contraindre  à  l'obéissance  le  consul  qui  n'était 
point  in  auctoritate  senatus ,  suivant  l'expression  con- 
sacrée? Dans  l'origine ,  on  se  tira  d'affaire  par  la 
nomination  d'un  dictateur;  plus  tard,  en  deman- 
dant au  peuple  d'abroger  V imperium  du  magistrat 
désobéissant. 

Il  y  a  dans  Tite-Live  plusieurs  exemples  de  ce  re- 
cours à  la  nomination  d'un  dictateur  pour  forcer  les 

(1)  Liv.  XLii ,  22.  Neque  tamen  M.  Popilius  reverti  Romam 
audebat ,  ne  causain  diceret  adverso  senatu  ,  infesliore  populo , 
apud  prsetorem,  qui  de  questione  in  se  posita  senatum  consuluisset. 
Huic  detrectationi  ejus  tribuni  plebis,  alterius  rogationis  denuntia- 
tione,  obcurrerunt  :  Ut  si  non  ante  Idus  Noi^etnhves  in  urbem 
Romam  introisset,  de  absente  eo  C.  Licinius  statuevet  ac  ]udicaret. 
Hoc  tractus  vinculo  quum  rediisset,  ingenti  cum  invidia  in  senatum 

venit  .  M.  Popilius  rogatione  Marcia,  ])is  apud  C.  Licininm 

causam  dixit  :  tertio  pr?etor,  gratia  consulis  absentis  et  Popilise 
familiae  precibus  victus ,  Idibus  Martiis  adesse  réuni  jussit,  quo  die 
novi  magistratus  inituri  erant  bonorem ,  ne  diccrei  jus  qui  privatus 
futnrus  esset.  Ita  rogatio  de  Liguribus  ai  te  fallaci  ehisa  csî:. 

(2)  Liv.  XLiii,  2. 
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consuls  à  rentrer  ///  aucforitafe  senrUns  (  \  mais  si 
les  deux  consuls  se  refusaient  à  nommer  ce  magistrat 
suprême,  on  se  trouvait  dans  une  position  imprévue, 
car  les  conjîuls  seuls  avaient  (jualité  pour  nommer  le 
dictateur;  en  ce  point  comme  en  d'autres,  ils  étaient 
maîtres  absolus  de  leur  décision  (2).  Cette  difficulté 
se  présenta  en  325,  Q.  Cincinatus  Penno  et  C.  Julius 
Mento  refusèrent  de  nonnner  le  dictateur;  le  sénat 
eut  recours  aux  tribuns,  pour  contraindre  les  con- 
suls; les  tribuns  les  firent  obéir  en  les  menaçant  de 
la  prison  ;  précédent  qui  ouvrit  une  large  voie  à  l  a- 
grandissement  de  la  puissance  tribunitienne  (3). 

Ainsi  donc,  quelque  absolu  que  fût  le  consulat,  il 
lui  fallait  céder  devant  Faccord  du  sénat  et  des  tri- 
buns, représentants  du  peuple  (4).  Il  semble  que  rien 
ne  pût  résister  à  ces  deux  grands  pouvoirs  de  F  État 
réunis;  et,  par  contre,  nous  voyons  qu'à  la  fin  de  la 
république  ce  fut  une  manœuvre  familière  aux  con- 
suls ambitieux  de  s'assurer  des  tribuns,  pour  agir 
et  gouverner  au  mépris  du  sénat  (5).  La  .puissance 

(1)  Liv.  V,  0  ;  XXVII ,  ;>. 

(2)  Dio  Cass.  Fr.  xxxv.  —  Siiet.  In  Nerone  ,  c.  2. 

(3)  Liv.  IV,  26.  Iliud  satis  constat,  ad  alia  discordes  (  consules) 
in  iino  adversus  pati  um  voliintatem  consensisse  ,  ne  dicerent  dicta- 
torem  ,  donec,  qnuni  alia  aliis  terribiliora  adfen  entur,  ucc  in  auc- 
toritate  sruatus  consules  essent,  Q.  Servilius  Priscus,  suniniis 
honoribns  egregie  iisns  :  Vos,  inquit,  tribuni  plebis,  quoniani  ad 
extrenja  ventuin  est ,  senatus  adpellat,  ut  in  tanto  discrimine  reipu- 
blicsc,  dictatoi'cm  dirorc  consules  pro  potestate  vestra  cogatis.  Qua 
voce  audita  ,  occasionem  oblalani  rati  tribuni  augendae  potestatis, 
secedunt,  proque  collegio  pronuntiant  :  Placcre  consules  senalui 
dicio  audientes  esse;  si  adi^ersus  consensiini  amplissinii  oïdinis 
ultra  tendant,  in  vincula  se  diici  eos  jussuros.  Consules  ab  tribu - 
nis  quam  ab  scnatu  ,  vinci  nialuerunt  ;  proditum  a  Patribus  suninii 
imperii  jus,  datumque  sub  jugum  tribunitiae  potestatis  consulatuni 
meniorantes ,  siquideni  cogi  aliquid  pro  potestate  ab  tribuno  con- 
sules, et  in  vincula  eliani  duci  possent  ? 

(i)  Liv.  xxvii ,  c.  5. 

Çy)  Dio  Cass.  xxxviii,  i. 
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allait  toujours  là  où  les  tribuns  inclinaient  la  volonté 
populaire. 

Le  peuple  seul  pouvant  abroger  \ imperiiun  qu'il 
avait  conféré ,  le  moyen  le  plus  court  pour  le  sénat 
d'arriver  à  ce  but,  c'était  de  s'entendre  avec  les  tri- 
buns ,  et  de  les  charger  de  proposer  cette  abrogation. 
11  y  a  plusieurs  exemples  de  cet  accord  dans  l'histoire 
romaine,  mais  je  n'en  connais  point  de  plus  curieux 
que  celui  que  nous  a  conservé  Tite-Live  dans  son 
xxix*"  livre.  J'insiste  sur  la  manière  dont  cette  affaire 
fut  conduite ,  puisqu'on  y  voit  clairement  comment 
l'autorité  du  sénat  pouvait  prévaloir  sur  la  mau- 
vaise volonté  des  consuls,  et  comment  tout  était 
possible  ,  même  sans  le  secours  du  peuple ,  au  sénat 
et  aux  tribuns  réunis. 

C'était  en  549,  Scipion  était  en  Sicile,  près  de 
passer  en  Afrique ,  lorsque  son  lieutenant  Pleminius , 
livra  au  pillage  d'une  soldatesque  effrénée  Locres, 
ville  alliée  (1).  Sur  la  plainte  des  Locriens,  le  sénat, 
justement  ému  de  ces  horreurs ,  se  mit  à  délibérer 
sur  les  moyens  de  punir  un  acte  infâme  et  auquel,  on 
le  craignait,  Scipion  n'avait  pas  été  étranger.  Q.  Fabius 
proposa  une  mesure  énergique;  c'était  de  rappeler 
Scipion  à  Rome,  et  de  s'entendre  avec  les  tril3uns 
pour  qu'ils  fissent  abroger  \ imperiiun  de  ce  géné- 
ral (2)  ;  la  proposition  de  Fabius  était  certainement 
la  plus  régulière  et  la  plus  conforme  à  l'esprit  de  la 
constitution.  Q.  Metellus  fit  adopter  un  sénatus-con- 
suite  plus  modéré  dans  la  forme ,  mais  plus  grave 
au  fond ,  car  il  contenait  une  altération  sensible  de 
la  constitution,  en  ce  qu'il  conservait  aux  tribuns 

(1)  Liv.  XXIX,  19.  —  Dio  Cass.  Fr.  lxiv. 

(2)  Liv.  XXIX,  19.  P.  Scipionem,  quod  de  provincia  decessisset , 
injussu  senatus,  revocari  ;  agiqiie  ciini  tribunis  plebis,  ut  de  im- 
perio  ejus  abrogando  ferrent  ad  populum. 
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leur  caractère  sacrée,  l)ien  au-delà  du  Pomaerium. 
Voici  cet  acte  curieux,  tel  que  nous  Ta  conservé 
Tite-l.ive,  ((ui ,pr()l)ahlemeiit,  ne  sVst  pas  beaucoup 
éloigné  de  Toriginal. 

((  Placere  M.  Pomponium  pnetorem  ,  cui  Sicilia 
»  provincia  sorte  evenisset,  triduo  proximo  in  pro- 
«  vinciani  proficisci,  consules  decem  legalos,  quos 
((  iis  videretur,  ex  senatu  légère,  quos  cum  pnctore 
((  initterent,  et  duos  tribunos  plebis,  atque  acdilem; 
((  cuni  eo  consilio  pi  aHorem  cognoscere.  Si  ea,  (juic 
((  Locrenses  facta  quaererenlur,  jussu  aut  voluntate 
((  P.  Scipionis  facta  essent ,  ut  eum  de  provincia  de- 
((  cedere  juberent.  Si  P.  Scipio  jamin  Africani  tra- 
((  jecisset,  tribunus  plebis  atque  œdilis  cuni  duobus 
((  legatis ,  quos  maxime  praetor  idoneos  censuisset , 
((  in  àfricam  proficiscerentur  ;  tribuni  plebis  atque 
((  ccdilis  qui  inde  reducerent  Scipionem ,  legati  qui 
((  exercitui  prseessent ,  donec  novus  imperator  ad 
((  eum  exercitum  venisset.  Sin  M.  Pomponius  et  de- 
«  cem  legati  comperissent  neque  jussu ,  neque  vo- 
«  luntate  P.  Scipionis  ea  facta  esse ,  ut  ad  exercitum 
«  P.  Scipio  maneret,  bellumque,  ut  proposuisscl , 
«  gereret.  » 

r^'envoi  extraordinaire  des  tribuns  indique  que  le 
sénat  ne  se  reconnaissait  pas  l'autorité  suffisante  pour 
contraindre  un  général  en  exercice  à  déposer  Vim- 
jjen'um;  les  tribuns  seuls,  comme  représentants  du 
peuple ,  et  en  vertu  de  leur  sacré  caractère ,  pou- 
vaient ordonner  à  T édile  d'arrêter  Scipion ,  et  le 
ramener  captif  en  Italie,  sans  que  personne  osât  dé- 
sobéir (1). 

(i)  Liv.  XXIX,  20.  Tribuni  plebis...  M.  C  Marcellus  et  M.  Ciii- 
cins  Alimentus;  iis  aedilis  plebis  datus,  qucm  si  aul  in  Sicilia  prae- 
toris  dicto  audicns  non  esset  Scipio,  aut  jani  in  Africa  trajecisset, 
prendere  tribuni  juberent,  ac  jure  sacrosanctae  potestatis  reducerent. 
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Du  reste,  jusqu'aux  derniers  temps  de  la  répu- 
blique ,  ces  conflits  extrêmes  du  sénat  et  des  consuls 
furent  assez  rares;  les  consuls  avaient  un  besoin 
continuel  du  sénat,  et  d^ailleurs  ils  appartenaient 
pour  la  plupart  au  parti  de  la  noblesse  qui  dominait 
dans  cette  assemblée.  Aussi  je  vois  que,  sans  avoir 
recours  aux  moyens  rigoureux  qu'on  voulut  employer 
contre  Scipion  (1),  le  sénat  se  contentait  de  s'en- 
tendre avec  les  tribuns  pour  qu'ils  interposassent  leur 
veto  (2),  et  souvent  même  faisait  simplement  savoir 
sa  volonté  au  consul ,  par  quelque  sénateur  envoyé  à 
cet  effet  (3).  Et,  en  général,  il  est  vrai  de  dire  que 
les  consuls  devenaient  de  simples  ministres  du  sé- 
nat, lorsque  les  conquêtes  lointaines,  en  exaltant 
la  prérogative  consulaire,  détruisirent  en  quelques 
années  les  barrières  que  la  prudence  du  sénat  avait 
mis  des  siècles  à  élever. 

Le  pouvoir  des  consuls  rencontrait  encore  à  Rome 
(mais  à  Rome  seulement)  une  autre  limite  dans  le 
veto  des  tribuns.  J'exposerai  tout  à  l'beure  les  pro- 
grès de  cette  puissance  qui,  partie  de  faibles  com- 
mencements ,  finit  par  conquérir  une  prépon  îérance 
fâcheuse  dans  la  république ,  et  je  montrerai  comment 
les  tribuns  paralysaient  les  décisions  du  sénat ,  comme 

(1)  Suivant  l'Epit.  (Liv.  Epit.  67)  la  condamnation  du  consul 
Servilius  Cœpio,  en  644,  fut  le  premier  exemple  d'une  abrogation 
de  Vimperium  prononcée  contre  un  magistrat  romain.  «  Cœpionis 
cujus  temeritate  clades  accepta  erat  bona  publicata  sunt,  primo- 
que  post  regem  Tarquinium  imperium  ei  abrogatum.  w  —  Ferrât, 
lib.  Il ,  ep.  9. 

(2)  Yoyez  infra,  chap.  5. 

(3)  Liv.  xLiii,  1.  Decernunt  fréquenter  (Patres)  ut  C.  Sul- 
picius  prsetor,  très  ex  senatu  nominet  legatos,  qui  eo  die  pro- 
ficiscantur  ex  urbe ,  et  quantum  adcelerare  possint ,  Cassium 
consulem ,  ubicumque  sit,  persequantur  ;  nuntient,  ne  bellum 
cum  uUa  gente  moveat,  nisi  cum  qua  senatus  gerendum  cen- 
suerat. 
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l'action  (les  consuls  et  de  toutes  les  magistratures  de 

rihat. 

Je  viens  maintenant  à  la  responsabilité  qui  pesait 
sur  les  consuls  à  Texpiralion  de  leui  s  fonctions.  Cette 
responsa])ilité  était  triple  :  criminelle  devant  les  co- 
mices-centuiies  ([ui  prononçaient  la  mort,  ou  devant 
les  comices-tribus  cpii  im[)osaient  des  amendes,  quel- 
quefois assez  fortes  pour  (|ue  le  condanuic,  hors 
d'état  de  les  j)ayer,  fiit  obligé  de  s'exiler;  et  enfin 
responsabilité  pécuniaiie  devant  le  sénat,  auquel  le 
consul  devait  rendre  compte  des  fonds  qu'il  avait 
employés.  Je  m'occuperai  plus  loin  des  deux  premiè- 
res espèces  de  responsabilité  ;  quant  à  la  dernière , 
ce  n'était  pas  un  des  moindres  moyens  que  la  cons- 
titution donnât  au  sénat  pour  tenir  en  bride  les 
consuls;  car  le.  sénat  avait  le  droit  de  laisser  à  leur 
charge  les  dépenses  (ju'il  n'approuvait  pas.  C'est 
ainsi  que  Fabius  Maximus,  ayant  traité  avec  \nni- 
bal  du  rachat  des  prisonniers,  sans  s'être  assuré 
de  rappro])ation  du  sénat,  fut  obligé  de  vendre  ses 
biens  pour  faire  honneur,  à  une  convention  c[u'on 
refusait  de  ratifier  (I).  Il  semblerait  donc  qu'en  ce 
point  il  y  aurait  eu  quelque  ressem]:)lance  avec  nos 
usages,  et  que  le  consul  eut  été  devant  le  sénat 
dans  une  position  analogue  à  celle  des  ministres 
devant  nos  assemblées  nationales.  Ce  ne  sera  pas  la 
dernière  ressemblance  (jue  nous  signalerons  entie 
les  gouvernements  libi  es  des  peuples  modernes  et  les 
républicjues  de  l'antiquité. 

Dans  les  derniers  temps  de  la  république,  stVit 
faiblesse  et  connivence  du  sénat ,  soit  progi  ès  de  la 
corruption,  la  responsabilité  pécuniaire  des  consuls 
devint  illusoire ,  comme  on  en  peut  juger  par  ce  que 

(1)  Dio  Cass.  Fr.  lv.— Liv.  xxii ,  23.  —  Yal.  Max.  iv,  8,  I.— 
Phu.  I/i  Fahio.  —  Aurel.  Yict.  De  Fir.  il/ust.  il. 
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nous  apprend  Gicéron  (1).  Ce  fut  une  des  causes  qui 
précipitèrent  la  ruine  romaine  ;  là  où  chacun  pille  et 
ne  pense  qu'à  son  intérêt  personnel,  comment  TÉtat 
pourrait-il  se  maintenir  ?  Et  quelle  autorité  le  sénat 
pouvait-il  avoir  sur  le  peuple ,  quelle  résistance  pou- 
vait-il opposer  aux  légitimes  attaques  des  tribuns  ,  se 
constituant  les  défenseurs  des  provinces  épuisées  par 
les  rapines  des  gouverneurs,  quand  il  s'était  fait,  par 
sa  lâche  complaisance,  le  complice  deshonoré  d'un 
Verres  ? 

CHAPITRE  III. 

De  la  Prëturc,  de  la  Questure  et  de  l'Édilitc  (2). 

En  parlant  des  différents  magistrats  qui  adminis- 
traient la  république,  mon  but  n'est  point  d'exposer 
en  détail  leurs  attributions;  je  renvoie,  à  cet  égard  ,  à 
Beaufort  et  aux  autres  traités  spéciaux  :  je  veux  seu- 
lement rechercher,  comme  j'ai  fait  pour  les  consuls, 
quelle  place  la  constitution  donnait  à  chaque  magis- 
trat, et  comment  l'officier  public  était  maintenu  dans 
la  sphère  d'action  que  la  loi  lui  reconnaissait. 

Les  préteurs  venaient  immédiatement  après  les 
consuls  dont  ils  avaient  le  pouvoir ,  moins  certaines 
prérogatives  honorifiques  (3).  Tite-Live  nomme  avec 
raison  ce  magistrat  collega  consulilms  atque  iisdem 
ausplciis  creatus  (4).  Quand  les  consuls  sont  dans  la 
ville ,  les  préteurs  leur  doivent  respect  et  déférence  , 
et  le  sénat  ordonna-t-il  au  préteur  de  convoquer  les 
comices,  ce  magistrat  ne  peut  agir  au  mépris  de  Top- 

(1)  Cic.  Pro  lege  Man.  37,  67.  In  Ferr.  m,  165,  211. 

(2)  Beaufort,  liv.  iv,  ch.  5,6,8. 

(3)  Appien,  De  Reb.  Sjr.  c.  15.  —  A  Gell.  xiii,  15. 

(4)  Liv.  VII,  1.  — A.  Gell.  xui,  15. 
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position  du  consul;  car  le  droit  du  consul  prévaut 
sur  le  sien,  et  il  n\y  a  que  les  tribuns  qui  ne  soient 
point  teiuis  de  reconnaître  les  ordres  du  chef  de  la 
iépul)li(jue  (J  ).  Mais,  en  1  absence  de  ce  magistrat, 
le  préteur  le  remplace  complètement  et  devient  un 
véritable  consul.  C'est  lui  (|ui  commande  dans  la 
ville  (2) ,  c'est  lui  (jui  convoque  et  préside  le  sénat  ^3), 
reçoit  et  introduit  les  ambassades  ( 4)  et  nomme  les 
légats  cliai  gés  de  quelque,  mission  extraordinaire  ; 
c'est  encore  lui  qui  barangue  le  peuple,  convorjue 
les  comices  et  préside  le  vote  des  lois  et  des  juge- 
ments (5).  Enfin  généralement  tout  ce  qui  était  du 
département  des  consuls  était ,  en  leur  absence , 

(1)  Liv.  X,  25;  XXVII,  5.  H^ec  recitata  a  consale,  ita  niovcre  se- 
iiatum,  ut  non  exs])ectanda  comitia  consuli  censerent,  sed  clictato- 
lem  comitiorum  îial)endoriim  causa  dici,  et  exteniplo  in  provinciam 
redeiinduii).  Illa  disccptatio  teuehat,  quod  consul  in  Sicilia  se 
M.  Yaleriuni  Messalani ,  qui  tum  classi  praeesset,  dictatoi  oni  di- 
cturuin  esse  aiebat  :  Patres  extra  Komanuni  agruni  (cum  autem 
Italia  tej  niinari  ) ,  negabant  dictatorem  dici  posse.  M.  Lucretius, 
tribunus  plcbis,  quuni  de  ca  re  consuleret,  ita  decrevit  senatus -. 
Ut  consul,  prius  qiiam  ab  urbe  discederet,  populum  rogaret,  queni 
dictatorem  dici  placeret;  eumque,  quem  populns  jussissel ,  diceret 
diclatoreni.  Si  consul  noluisset,  praetor  populum  logaret;  si  ne  is 
quidem  vellet,  tum  tribuni  ad  plebeni  ferrent.  Quum  consul  se 
populum  l  ogaturum  ncgasset,  quod  suae  potestatis  esset,  pr?etorem- 
que  vetuisset  rogare,  tribuni  plebis  rogarunt,  plebesque  scivit,  ut 
Q.  Fulvius,  qui  tum  ad  Capuam  erat,  dictator  diceretur.  Sed,  quo 
die  id  plebis  concilium  futuruin  erat ,  consul  clam  nocte  in  Siciliam 
abiit,  destitutique  patres  lileras  ad  M.  Claudium  mittondas  censue- 
runt,  ut  deserlae  ab  coUega  reipublicœ  subveniret ,  diceretquc 
quem  populus  jussisset  dictatorem.  Ita  a  M.  Claudio  consule  Q.  Fla- 
vius dictator  diclus,  <t  ex  eodem  plebiscilo,  et  ab  Q.  Fulvio  dicta- 
tore,  P.  Licinius  Crassus  ,  pontifex  Maximus,  magister  equitum 
dictus. 

(2)  Liv.  XXIV,  9. — Cic.  AdFam.  x,  12.  Placuit  nobis,  utstatiin 
ad  Cornulum,  praetorem  Urbanum  litteras  deferremus,  qui,  quod 
consnles  aberant,  consulare  muiius  sustinebat,  more  majorum. 
—  Dio  Cass.  XLVi ,  -44  ;  lix  ,  24. 

(3)  Liv.  viii,  2  ;  xLii,  8. 

(4)  Liv.  x,  43;  xLiii,  8. 

(5)  Liv.  xxii,  33;  xxv,  27.  A.  GelL  xm  15.  ' 
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dans  celui  du  prêteur  de  la  ville  ;  ils  avaient  même 
pouvoir,  et  par  conséquent  même  opposition  à  crain- 
dre et  même  responsabilité.  Je  renvoie  donc  à  ce 
que  j'ai  dit ,  et  à  ce  que  je  dirai  encore  du  consulat. 

A  la  difFêrence  du  consulat  et  des  autres  magistra- 
tures, le  nombre  des  titulaires  de  la  prêture  n'était 
point  fixé  par  la  constitution  (1).  A  Forigine,  cette 
magistrature  était  unique ,  et  ce  fut  en  507  seulement 
qu'on  nomma  un  second  préteur,  le  prœtor peregri- 
nus ,  chargé  d'administrer  la  justice  entre  les  ci- 
tojens  romains  et  les  étrangers,  à  la  différence  du 
prœtor  urhanus  qui  jugea  les  procès  dans  lesquels 
les  deux  parties  étaient  citoyens  romains.  Mais  cette 
division  d'attributions  n'avait  rien  d'absolu.  Suivant 
un  principe  familier  de  la  constitution  romaine ,  sur 
lequel  j'ai  déjà  insisté,  les  deux  magistrats  se  sup- 
pléaient l'un  l'autre,  comme  ils  suppléaient  les  con- 
suls, et  lorsqu'on  envoyait  un  des  préteurs  comman- 
der l'armée,  son  collègue  réunissait  les  deux  fonc- 
tions (2).  Également,  les  deux  préteurs  étant  collè- 
gues, comme  les  deux  consuls,  on  pouvait  appeler  de 
Fun  à  F  autre  pour  faire  casser  une  décision  injuste. 
C'était  une  conséquence  du  droit  d'intercession  ou 
du  veto,  au  moyen  duquel,  comme  je  Fai  déjà  dit, 
des  magistratures  égales  se  modéraient  mutuelle- 
ment (3). 

Au  dehors,  les  préteurs,  chargés  du  commande- 
ment des  armées  ou  de  l'administration  des  provin- 
ces ,  avaient  tous  les  pouvoirs  et  toutes  les  prérogatives 

(!)  Cic.  De  Le^ih.  m,  8.  Juris  disceptator,  qui  privata  judicet, 
judicarive  jubeal,  Praeloresto.  Is  juris  civilis  custos  esto  :  Huicpotes- 
tatepari,  quotcumque  senatus  creverit,  populusve  jusserit,  lotsunto. 

(2)  Liv.,  XXIV,  44;  xxv,  3;  xxvii,  36;  xxxv,  41;  xliv,  17. 

(3)  Cic.  In  Verr.  i,  46.  l^.  Piso  multos  codices  implevit  eamm 
rerum  in  quibus  ita  intercessit,  quocl  iste  (  Yenes)  aliter  atque  ut 
edixerat  decrevisset.  —  Caesar,  B.  C.  m,  20. 


consulaires  (1  j.  Ce  fui  à  ces  inagislrals  cju On  donna 
le  gouvernement  des  provinces ,  à  mesvn  e  que  Rome 
s  agrandit  en  dehors  de  1  Italie,  et  le  nombre  des 
prêteurs  augmenta  comme  celui  des  conquêtes.  En 
527 ,  on  en  (  réa  deux  nouveaux  pour  la  Sicile  et  la 
Sardaigne,  et  deux  autres  encore,  en  555,  pour  le 
commandement  de  deux  provinces  d'Espagne  ^2). 
Au  septième  siècle,  (juand  on  eut  établi  des  com- 
missions permanentes  { quœstiones  perpétuer)  pour 
certains  crimes,  et  que,  conformément  à  Tusage, 
on  eut  chargé  les  préteurs  de  la  présidence  de  ces 
commissions  (3),  ces  magistrats  restèrent  à  Rome 
pendant  Tannée  de  leurs  fonctions,  et  allèrent  en- 
suite gouverner  les  provinces,  pro  prcrtore.  Sylla, 
qui  augmenta  le  nombre  des  cpurstiones  ^  augmenta 
aussi  le  nombre  des  préteurs  qu^il  porta  jusqu'à  huit. 
César  T éleva  jusquW  dix.  En  cette  qualité  de  chefs  de 
la  justice  criminelle,  les  préteurs  ont  joué  le  grand 
rôle  dans  la  question  qui  nous  occupe ,  comme  nous 
le  verrons  dans  le  second  livre  consacré  à  Fliistoire 
des  quœstiones  perpétuer. 

Quant  aux  magistrats  d'un  rang  inférieur,  tels  que 
les  édiles  et  les  questeurs ,  leurs  fonctions  étaient 
trop  sulDalternes  pour  que  leur  ambition  mît  l'État 
en  danger;  et  ne  sortant  pas  de  la  ville,  sans  cesse 
placés  sous  les  yeux  du  peuple  ,  du  sénat  et  des 
magistrats  (4),  il  était  impossil)le  que  leurs  pré- 
varications restassent  impunies.  Aussi  Thistoire  ne 
nous  a- 1- elle  conservé  presque  aucune  trace  de 

(1)  Polybe,  II,  m,  24,  106.  —  Beaulort,  liv.  iv,  ch.  l.  m, 
p.  160-170,  édit.  in-8°. 

(2)  Livii  ep.  xx,  1.  2,  §  32.  D.  de  O.  J.  i,  2.  —  Liv.  \xmi,  27. 

(3)  Cic.  Pro  Murena,  20.  Pro  Cluent.  53.Z>e  Finib.  ii,  16.  Il  n'y 
eut  point  de  loi  spéciale  à  ce  sujet  ;  on  suivit  l'ancienne  coutume. 

(i)  A.  Gell.  XIII,  13. 
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procès  intentés  contre  des  édiles  ou  des  questeurs 
urbains. 

Pour  les  premiers,  la  chose  est  peu  extraordinaire. 
L'édilité ,  magistrature  chargée  des  soins  de  la  police, 
n'était  recherchée  que  comme  le  marche-pied  des 
honneurs.  Ce  qu'on  voyait  dans  cette  charge,  c'était 
moins  la  fonction  elle-même  que  l'occasion  de  donner 
au  peuple  les  fêtes  splendides  avec  lesquelles  on  ache- 
tait ses  suffrages.  Quand  Cicéron  veut  donner  un 
exemple  des  cas  où  la  prodigalité  est  un  devoir,  il 
choisit  l'édilité  (1).  Ce  n'était  donc  jamais  dans  un 
but  de  spéculation  et  d'avarice  qu'on  pouvait  recher- 
cher ces  fonctions  ruineuses ,  dont  personne  ne  vou- 
lut sous  l'empire,  quand  il  ne  fut  plus  permis  de  faire 
payer  aux  provinces  les  magistratures  qu'on  avait 
achetées  si  chèrement  à  Rome  (2). 

Les  questeurs  étaient  les  trésoriers  de  la  république, 
mais  ce  n'étaient  que  des  caissiers,  au  moins  à  Rome, 
où  ils  n'agissaient  guères  que  sous  l'autorité  du  sénat. 
Dès  l'an  335,  il  y  avait  quatre  questeurs  :  deux  qui 
restaient  dans  la  ville,  et  deux  qui  suivaient  les  con- 
suls en  campagne.  Les  premiers  avaient  l'administra- 
tion du  trésor  public  {œrariuni) ,  recevaient  tous  les 
comptes  et  soldaient  les  services  publics  sur  l'ordre 
du  sénat  (3).  Ils  avaient  un  grand  pouvoir  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  rentrée  des  revenus ,  les  comptes 
arriérés ,  la  surveillance  des  dépenses  pulîliques  (4)  ; 
mais  ne  payant  que  de  l'avis  du  sénat,  ils  n'avaient 
point  de  fonds  considérables  à  leur  disposition,  et 

(1)  Cic.  de  Off,  II,  16,  17.  Pvo  Mureiia,  18,  19.  —  Beaufort , 
liv.  IV,  ch.  6. 

(2)  Beaufort,  1.  c. 

(3)  Ascon.  In  Ferr.  i,  13  (Orell.  p.  1S8 ).  Quaestores  urbani  aera- 
riiim  curabant,  ejusque  pecunias  expensas  et  acceptas  in  tabulas 
piiblicas  referre  consueverant. — Polybe,  vi ,  11. 

(4)  Phit.  Caton  d'Utiquc,  22-28. 
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leurs  prévarications  élaient  peu  à  craindre.  Les  ques- 
teurs militaires  avaient  une  splière  fraction  plus 
élenciue,  et  leurs  malversations  donnèrent  souvent 
lieu  à  des  j)laintes  sérieuses.  J.e  questeur  militaire 
était  l  intendant  général  de  l'armée;  c^esl  lui  qui  avait 
la  haute  main  sur  les  fournitures,  payait  la  solde, 
gardait  ou  faisait  vendre  le  butin  (1).  Une  pareille 
administration,  sans  contrôle  sérieux,  tant  (jue  Toffi- 
cier  public  était  en  exercice ,  devait  donner  lieu  à  de 
graves  abus,  du  jour  où  Ton  s'écarterait  de  cette 
antique  sévérité  qui  avait  fait  la  fortune  et  la  gran- 
deur de  Rome.  L'autorité  du  consul  était  impuissante 
pour  maintenir  le  questeur  dans  le  devoir ,  car  elle 
était  toute  morale;  Tusage  faisait  un  devoir  au  ques- 
teur de  montrer  une  extrême  déférence  aux  vojontés 
du  consul  (2) ,  mais  aucune  loi,  aucune  règle  d'admi- 
nistration ne  déterminait  la  limite  effective  de  cette 
obéissance. 

Le  questeur  nommé  par  le  peuple  tirait  au  sort  la 
province  à  laquelle  il  devait  être  attaché  ;  ainsi  ce 
n'était  point  au  consul  qu'il  devait  sa  nomination ,  et , 
rigoureusement  parlant,  il  était  indépendant  de  ce 
magistrat  auquel  la  loi  l'attachait  (3) ,  comme  un  sur- 
veillant. 11  seml)le  que  le  consul  et  le  questeur  tenaient 
chacun  un  compte  séparé  des  dépenses  de  Tarmée, 
mais  que  le  questeur  seul  recevait  et  gardait  l'ar- 
gent (4).  Du  moins  Cicéron  ,  fidèle  observateur  des 
anciennes  maximes ,  se  vante ,  dans  une  de  ses  let- 
tres (5) ,  que  dans  son  commandement  de  Syrie  tout 

(1)  Dcnys,  vu,  C3. — Polvbe,  x,  iO.  —  Waltcr  Rœinisclic  Rg. 
Ch.  VI,  n.  37. 

(2)  Cic.  In  P'crv.  n ,  1,  40. 

(3)  Cic.  In  Q.  Cœcil.  divin.  32. 

(4)  Cic.  Ferr.  ii,  4,  39. 
{\\)  Cic.  Ad  Fam.  ii,  17. 
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Fargent  a  passé  directement  par  la  main  du  ques- 
teur. Cependant  il  faut  croire  quMl  y  avait  une  liaison 
bien  étroite  entre  le  consul  et  le  questeur,  cai*  je  vois 
que  dans  les  derniers  temps  de  la  république  c^ était 
une  manœuvre  familière  aux  accusateurs  d'attaquer 
d'abord  le  questeur  pour  se  faire  du  jugement  pro- 
noncé contre  lui  un  précédent  favorable,  et  arriver 
ainsi  à  la  condamnation  du  consul  (1  ). 

Néanmoins  ce  n'était  point  au  consul  que  le  ques- 
teur rendait  ses  comptes  ;  à  l'expiration  de  ses  fonc- 
tions, il  déposait  les  registres  dans  V /Erarium.  Ce  que 
Cicéron  nous  apprend  de  Verres  ferait  croire  que 
ces  comptes  n'étaient  point  assujétis  à  un  contrôle 
sévère,  et  qu'avec  la  connivence  du  sénat,  il  était 
aisé  à  un  questeur  de  s'approprier  les  deniers  de 
l'État  (2).  On  ne  voit  pas  du  moins  que  les  quœstores 
urhani  qui  recevaient  les  comptes  des  questeurs  mi« 
litaires  se  soient  jamais  reconnu  le  droit  de  les  cri- 
tiquer, et  il  parait  probable  que  le  sénat  seul  avait 
cette  autorité  (3). 

Le  nombre  de  ces  officiers  augmenta  quand  la  ré- 
publique se  répandit  au  dehors;  en  l'an  485,  on  créa 
quatre  nouveaux  questeurs  chargés  de  lever  les  im- 
pôts dans  l'Italie  conquise  (4) ,  et  il  est  probable  qu'on 
multiplia  ces  fonctionnaires  quand  de  nouvelles  vic- 
toires vinrent  agrandir  la  domination  romaine.  Sylla 
porta  le  nombre  de  ces  magistrats  à  vingt,  et  Jules- 
César  à  quarante  (5)  pour  gratifier  un  plus  grand 
nombre  de  ses  créatures.  Sous  l'empire  où  l'on  mul- 

(1)  Suet.  In  Julio,  c.  23.  —  Liv.  xxxvni,  57. 

(2)  Cic.  In  Ferr.  i,  c.  43,  14.  —  Ascoii.  ibid. 

(3)  Liv.  xxxviii,  54.  —  A.  Gell.  iv,  18. 

(4)  Livii  epit.  xv,  18.  —  Tac.  Ann.  xi ,  22.  —  Lydiis,,  De  Ma^ist. 
I,  27. 

(3)  Tac.  Ann.  xi,  22.  — Dio  Cass.  xliii,  47,  51. 
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liplla  les  fonctionnaires  pour  aftail)lir  les  fonctions 
mêmes,  le  nombre  des  questeurs  fut  illimite  et  ne 
dépendit  plus  ([ue  du  caprice  im[)érial  (1  i. 


CHAPITRE  fV. 

De  la  Censure  (2). 

Voici  une  magistrature  digne  de  notre  attention, 
non-seulement  parce  qu^elle  a  un  caractère  particu- 
lier et  qui  ne  se  retrouve  au.  même  degré  chez  aucune 
nation  de  Fanliquité  et  des  temps  modernes,  mais 
encore  parce  qu'elle  a  joué  un  rôle  important  dans 
la  question  qui  nous  occupe  ,  et  que  dans  un  sys- 
tème de  magistratures  sans  hiérarcbie,  elle  a  servi 
à  contenir  dans  le  devoir  les  officiers  publics ,  en 
suspendant  sur  leur  téte  une  double  peine.  Tune  d'o- 
pinion, l'autre  réelle  et  qui  les  frappait  et  les  arrêtait 
dans  leur  carrière  politique. 

Dans  une  démocratie  où  les  affaires  se  traitent  au 
grand  jour  de  la  place  publicpie,  Topinion  exerce  une 
énorme  influence  ;  c'est  elle  qui  dispense  la  consi- 
déi  ation  ou  le  blAme  ,  et  ce  blâme  se  traduit  plus 
lard  par  le  délaissement  des  hommes  que  le  senti- 
ment public  a  flétris  par  avance.  Chez  les  modernes 
l'opinion  n'a  qu'une  influence  indirecte;  elle  est 
dans  l'air  en  quelque  façon,  et  agit  sans  que  ceu\ 
mêmes  qui  se  font  ses  instruments  se  rendent  compte 
de  cette  action  irrésistible;  chez  les  Romains  cette 
influence  s'était  personnifiée  dans  la  censure,  et 

(1)  BccTufort,  liv.  IV,  ch.  8. 

(2)  Ik^anToit,  liv.  iv,  ch.  1.  —  (jtMlach.  Die  Rœmische  Cmiiirifi 
iJirern  Frrhàltiiixs  zur  Fcifassiwc,.  Basel,  I8t2. 
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chez  ce  peuple  jaloux  de  son  indépendance  el  qui 
ne  pouvait  supporter  de  limites  à  son  autorité ,  un 
magistrat  avait  reçu  de  la  constitution  le  privilège 
exorbitant  de  flétrir  publiquement  d'une  note  igno- 
minieuse le  citoyen  qui  ne  restait  point  fidèle  à  la 
sévérité  des  mœurs  antiques,  et  bien  plus  encore,  le 
droit  de  bannir  de  la  vie  politique  le  magistrat 
qui,  par  sa  conduite,  avait  déshonoré  le  nom  ro- 
main (1). 

A  Forigine ,  la  censure  n'avait  point  une  semblable 
autorité.  Les  magistrats,  chargés  de  cette  fonction, 
devaient  dresser  le  cens  (nous  diiions  le  budget  de 
la  répubhque).  A  cet  effet ,  il  leur  fall  it,  d'une  part, 
établir  des  rôles  contenant  le  nom  ,  Page  et  la  for- 
lune  des  citoyens,  et  de  l'autre,  affermer  les  prin- 
cipales branches  du  revenu  pul^lic ,  et  adjuger  les 
travaux  qui  devaient  s'exécuter  au  compte  de  l'État. 
Cette  ferme  des  impôts  donnait  aux  censeurs  une 
grande  influence  et  une  grande  considération  (2)  ; 
mais  ce  n'était  point  de  ce  côté  qu'ils  étaient  le  plus 
puissants  ;  car,  en  cette  matière,  le  sénat  avait  sur  eux 
la  haute  main,  et  pouvait  détruire  ce  qu'ils  avaient 
fait  (3)  :  c'était  de  dresser  le  rôle  du  cens  qui  faisait 
leur  autorité  ;  car*,  à  cet  égard ,  ils  avaient  un  pou- 
voir illimité ,  et  leur  décision ,  une  fois  rendue,  était 
immuable.  Contre  une  évaluation  exagérée ,  contre 

(1)  Cïc. De  Le^îb.  m,  7.  Censores  populi aevifates,  soboles, famiiias, 
pecuniasque  censento.  Urbis  templa,  vias ,  aquas,  serariuiii  ,  vecti- 
t^alia  tueiito ,  populique  partes  iu  tribus  clistribaiiato  ,  exin  pecu- 
nias,  aevitatcs,  ordiues  partiunto ,  equitiim  peditnnique  prolem 
(lescribunto,  cœlibes  esse  prohtbeiito  ,  mores  populi  reguuto,  pro- 
brum  in  seuata  ne  reiinquunto  :  biui  sunto,  magistratum  quin- 
quiennium  babento  :  reliqui  magistratus  annui  sunto,  eaqiie  pote- 
stas  semper  esto. 

(2)  Polybe,  vr,  17,  1-5. 

(3)  Liv.  XXXIX,  44. 
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une  surcharge  crinipol  on  ])f)iivail  recourir  au  veto 
de  Tautre  censeur  (1),  du  consul  ou  des  tribuns; 
mais  la  décision  une  fois  prise  ,  rien  ne  pouvait  ré- 
tablir sur  le  rôle  des  citoyens  celui  ({ue  les  deux  cen- 
seurs avaient  relégué  parmi  les  œrdiii.  L'individu 
rayé  se  trouvait  déchu  de  ses  droits  politiques ,  il  ne 
lui  était  plus  permis  ni  de  voter  dans  les  comices, 
ni  de  servir  dans  les  légions  (2)  jusqu'à  ce  qu'un 
nouveau  censeur  l'eût  rétabli  parmi  les  membres  ac- 
tifs de  la  cité. 

Ce  droit  d'exclusion  n'appartenait  aux  censeurs 
qu'indirectement,  et,  si  j'ose  le  dire,  c'était  un 
abus  de  pouvoh\  C'était  la  fortune  et  non  la  conduite 
des  citoyens  qui  devait  servir  de  base  à  leurs  éva- 
luations, et  c'est,  ce  semble,  en  confondant  deux  at- 
tributions très-distinctes  ,  le  droit  de  surveiller  la 
morale  publique  et  le  redressement  des  rôles,  (jue  les 
censeurs  étendirent  leur  pouvoir  au  delà  des  bornes 
fixées  par  la  loi  de  l'institution.  Mais,  soutenus  par 
l'opinion  publique,  et,  comme  tous  les  magistrats  ro- 
mains, souverains  dans  leurs  décisions ,  il  leur  fut 
aisé  d'agrandir  leur  juridiction  en  la  dénaturant. 
Tite-Live  a  bien  compris  et  bien  expli(|ué  celle  ex- 
tension d'attributions  qui  fit  de  la  censure  la  magis- 
trature la  plus  considérée  de  la  réi)ublique  ,  parce 
qu'en  réalité  elle  fut  la  plus  puissante  et  la  plus 
absolue  (3). 

(1)  Liv.  XXIX,  37,  —  Pline,  //.  N.  xvii,  1. 

(2)  Cic.  De  LcQ^ib  ^  m,  7.  Pro  Domo  sua ,  32.  Pro  Sextio,  101. 
—  Liv.  XLi,  47;  epit.  62.  —  GocUling,  Roemische  Staatsvcr,  §  115. 

(3)  Liv.  IV,  8.  Jdcm  hic  annns  (312)  c(Misni";e  initiuin  fuit,  ici  a 
pana  origine  orlye,  qiia?  deinde  tanto  increnunilo  aucta  est,  ni  nio- 
rnm  disciplinaeqne  ronianse  pênes  cam  reginien,  scnalus  ccpiitum- 
que  ccnUu  icT,  dccoi  is  dedecorisque  discrinion  snb  dilione  cjus  nia- 
gistiatiis,   pnblicoinm  jns  piivatorunique   locoruni,  vccligalia 

populi  romani  sub  nntu  arbilrioque  essent. 
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L'arbitraire  des  censeurs  élait  peu  à  craindre  pour 
un  citoyen  obscur,  mais  il  était  des  plus  redoutables 
dans  la  splière  politique,  puisque,  s'il^pouvait  élever 
un  citoyen  à  la  plus  haute  position  de  la  république, 
celle  de  sénateur,  il  pouvait  aussi  faire  déclieoir  de 
ce  rang  Fliomme  qui  s'était  attiré  Fanimadversion  de 
ces  puissants  magistrats.  Comme  le  sénat  et  les  che- 
valiers occupaient ,  dans  les  rôles  du  cens ,  une  liste 
séparée,  il  suffisait  aux  censeurs  de  ne  point  porter 
sur  la  liste  les  sénateurs  ou  les  chevaliers  qui  leur 
portaient  ombrage  pour  les  faire  déclieoir  du  rang 
(|u'ils  tenaient  dans  la  cité  (1  ).  On  conçoit  quelle  était 
la  force  d'une  telle  prérogative,  quand  on  voit  les 
censeurs  Lentulus  et  Gellius ,  chasser  d'un  seul 
coup  soixante-quatre  sénateurs  (2)  ;  aussi  ne  doit-on 
pas  s'étonner  des  tentatives  que  fit  Clodius  pour 
émousser  ce  glaive  sans  cesse  suspendu  sur  la  téte 
des  sénateurs  (3) ,  comme  il  est  également  facile  de 
comprendre  pourquoi  la  censure  fut  une  des  magis- 
tratures dont  les  empereurs  furent  le  plus  jaloux  de 
se  revêtir  y  et  celle  qu'ils  communiquèrent  le  plus 
rarement. 

Quant  aux  motifs  qui  décidaient  les  censeurs  à  in- 
fliger une  telle  flétrissure,  motifs  qu'ils  joignaient  or- 
dinairement à  la  radiation ,  ils  furent  des  plus  divers, 
car  tout  en  ce  point  dépendait  de  la  libre  volonté  du 
magistrat  (4).  Fraudes  religieuses,  cruautés  ,  mal- 

(1)  Liv.  XXXVIII,  28;  epit.  63.  --Cic.  Pro  Domo  sua,  c.  32. 

(2)  Livii  epit.  98. 

(3)  Dio  Cass.  XL,  S7. — -  Cic.  In  Pison^  9.  Pro  Sestio^  53.  Clodius 
fit  rendre  une  loi  :  Ne  quem  censores  in  senatu  legendo  praete- 
rirent,  neve  qua  ignominia  aflticerent,  nisi  qui  apud  eos  accusaUis,  et 
utriusque  censoris  sentenfcia  damnatus  esset.  —  Ascon.  (Ed.  Oreli.}, 

• —  p.  9  Cicéron  et  Dion  regardent  la  censure  comine  anéantie 
par  cette  loi  de  Clodius. 

(4)  Cic.  Divin.  inCœcil.  8. 
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versalions ,  concussions,  al)us  de  jWjiivoir,  prévari- 
cations, telles  furent  les  causes  les  [)lus  ordinaires. 
(Test  ainsi  ([ue  Caton  cliassa  du  sénat  cet  indigne  Fla- 
niiniusqui,  dans  une  partie  dedéhauclie,  avait  fait 
assassiner  un  Gaulois  pour  donner  à  sa  maîtresse  le 
spectacle  du  sang  versé  (1)  ;  ainsi,  (|ue  Mélellus  vou- 
lut rayer  du  sénat  Servilius  (ïlaucia  et  Apuleius  Sa- 
turninus,  qui  marchaient  ouvertement  au  renver- 
sement de  la  république  (2);  ainsi,  que  Gellius  et 
Lentulus  chassèrent  ignominieusement  Antoine  , 
après  que,  poursuivi  par  les  Grecs  qu'il  avait  volés 
dans  son  gouvernement  d'Achaïe,  il  n^eut  pas  honte 
d'appeler  à  son  aide  les  tribuns  pour  paralyser  une 
aussi  juste  demande  (3). 

Du  reste  ,  cette  note  ignominieuse  était  une  peine 
(Fopinion,  mais  elle  n'emportait  point  l'infamie, 
et  la  radiation  n'entraînait  point  après  elle  d'inca- 
pacité civique.  Rien  n'empêchait  un  citoyen  noté 
de  rester  dans  les  affaires  publiques.  Cicpio,  flétri 
par  les  censeurs,  après  avoir  occupé  les  plus  hautes 
magistratures,  recommença  par  la  questure  sa  vie 
politique  ;  et  C.  Geta ,  chassé  du  sénat  par  L.  Me- 
tellus  et  Cn.  Domitius,  fut  plus  tard  élevé  à  la  cen- 
sure (/j).  Rien  ne  s'opposait,  en  effet,  à  ce  qu'un 
magistrat  marqué  de  Y/g/io/n/jiia  cenwrin ,  ne  fût  re- 
nommé magistrat  ou  juge  (5) ,  à  la  différence  de  1'//?- 
fa mis  déchu.  l\  tout  jamais  de  ses  droits  de  citoyen. 

(1)  IJV.  XXXIX,  12. 

{-!)  Appicn,  Gucrr.  cà'.  i,  28.  —  Cic.  Pro  Scxtio,  101. 

(3)  Ascoi).  yld  Cic.  in  toga  candida  (Ed.  Oiell.  p.  8ij.  lliiiic  Aii- 
lonium  Gellius  el  Lentulus  censores...  seualu  moveruut,  causasquc 
subsci  ipscriMît ,  qnod  socios  diripuerit,  quod  juilicium  iccusarit, 
quod  ])roplei"  a^ris  alicni  m.iguiludincni  pnvdia  niauclpai  it,  Ijona- 
(]ue  sua  iu  potcstate  non  habcret. 

(i)  Cic.  Pro  Clucnt.  \  19. 

(5)  Cic.  Ibid., 


—  53  — 

Quil  en  dut  être  ainsi,  Cicéron  nous  en  donne  la 
raison,  c'est  que  la  note  des  censeurs  n'était  point 
un  jugement  (1).  La  loi  romaine  (comme  aujour- 
d'hui la  loi  criminelle  d'Angleterre  et  de  France) 
ne  reconnaissait  pour  véritables  juges  que  les  ci- 
toyens librement  choisis  par  les  accusés ,  et  on 
n'avait  voulu  remettre  à  aucun  magistrat,  quelle  que 
fût  la  grandeur  de  sa  charge ,  le  droit  de  prononcer 
0i  rnaître  sur  l'honneur  et  la  vie  d'un  citoyen  (2). 

Ainsi  c'était  l'opinion  seule  qui  faisait  la  force  de 
la  note  infligée  par  les  censeurs  ;  ce  qui  nous  expli- 
que à  la  fois  et  la  grandeur  et  la  faiblesse  de  cette 
magistrature  singulière.  C'est  ce  qui  nous  donne 
en  même  temps  le  secret  de  la  haine  que  vers  la  fin 
de  la  république  lui  portèrent  tous  les  partis.  Dans 
une  situation  régulière,  un  personnage  parvenu  à 
cette  haute  dignité ,  après  avoir  rempli  avec  honneur 
toutes  les  fonctions  publiques,  trouvait  dans  son 
passé,  dans  sa  modération,  dans  le  respect  public, 
une  force  suffisante  pour  marquer  d'un  sceau  d'igno- 
minie l'homme  que  l'opinion  publique  avait  flétri 
par  avance  ;  mais  quand  Rome  fut  partagée  entre 
deux  partis  toujours  à  la  veille  de  prendre  les  armes 
et  de  se  proscrire ,  le  rôle  du  censeur  fut  impossible 
à  tenir.  La  censure  ne  fut  plus  qu'un  instrument  dont 
se  servit  le  parti  vainqueur;  aussi  les  notes  qui  attei- 
gnaient non  pas  un  homme  mais  un  parti,  furent-elles 

(1)  Cic.  Fro  Clucni.  i±2. 

(2)  Cic.  Ibid.,  120.  JNeminem  voluerant  niajoi'es  nostri  uoii 
modo  do  cxistiniatione  cnjusquani  ,  sed  ne  peciiniaria  quideiii 
tic  re  ininima  esse  jiulicem ,  nisi  qui  inter  adversarios  convenissel. 
Quapropter  in  omnibus  legibas,  quibus  exceptnni  est,  de  quibus 
causis  aut.  magisiratuiu  capere  non  iiceat,  aut  judicem  legi,  aut  aïte- 
l'um  accusare ,  haec  ignoniinix'  causa  prœterniissa  est.  ïimoris 
enim  causam,  non  vitœ  pœnam  in  illa  potestate  esse  voluerun!:. 


repoussecs  comme  un  iurvl  dicte;  par  la  passion  on 
la  veiiij^eance  ;  il  fallnl  loiites  les  prévarications  des 
jii^es  de  Sylla  pour  ((iie  le  peii})le  se  prît  à  rei^reller 
une  mai^islraliire  dont  le  nom  lui  rappelait  la  s/v/i  il/- 
el  la  grandeur  des  anciens  jours  (1). 

CHAPITRE  V. 

Du  Sénat  (2). 

Telles  étaient  les  grandes  magistratures  entre  les- 
quelles se  partageaient  l'administration  et  le  gouver- 
nement de  la  république.  Reste  à  dire,  maintenant , 
comment  pouvaient  fonctionner  sans  désordre  ces 
magistratures  indépendantes  et  souveraines.  Deux 
grands  pouvoirs,  le  sénat  et  le  tribunat,  assuraient  !o 
jeu  régulier  des  institutions  :  le  premier,  en  donnant 
Tunité  de  direction  par  son  influence  modératrice; 
le  second,  en  maintenant  Tofficier  public  dans  la 
sphère  que  lui  attribuait  la  constitution,  par  cette  sur- 
veillance jalouse  sans  laquelle  un  gouvernement  dé- 
mocratique n'est  pas  possible. 

Voyons  donc  quel  rôle  la  constitution  donnait  au 
sénat,  nous  dirons  ensuite  quel  fut  celui  du  tribunat. 

Le  sénat  était  à  la  fois  le  conseil  et  le  grand  pou- 
voir administratif  de  la  république.  A  ce  double  titre 
il  tenait  les  magistrats  dans  sa  dépendance  immé- 
diate; car  ils  avaient  un  besoin  continuel  de  son 
appui. 

(1)  Cic.  Viif.  in  Q.  Cœcil  8.  Judicum  ciilpii  atquc  dcdocoit! 
etiain  censoriuni  nonien  qiiod  asperius  antea  populo  vidcri  sole- 
bal,  id  nnnc  poscitur,  id  jani  populare  atque  piausibile  factuni  est. 

(^j  IkMulort.  liv.  11,  ch.  i.  —  Ilubiuo,  Rœniischc  Feifassun^,  i , 
p.  iio-18;i. 
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Comme  conseil,  on  peut  s'imaginer  quelle  était  son 
influence ,  si  Ton  veut  considérer  que  cette  assem- 
blée était,  par  sa  composition,  la  représentation  la 
plus  parfaite  de  la  république.  En  effet,  on  trouvait 
dans  le  sénat,  d'une  part ,  les  membres  les  plus  puis- 
sants de  r aristocratie,  choisis  ordinairement  par  les 
censeurs,  ainsi  que  les  hommes  qui,  par  une  action 
d'éclat,  avaient  mérité  une  pareille  distinction  ;  d'autre 
part,  tous  les  citoyens  que  le  choix  populaire  avait  éle- 
vés aux  premières  magistratures  de  FÉtat  (1).  Ce  sys- 
tème de  représentation  était  certainement  préférable 
au  nôtre ,  et  réalisait  plus  parfaitement  que  toutes  nos 
combinaisons  cette  maxime  des  états  démocratiques  : 
qu'il  ne  faut  pas  laisser  en  dehors  du  gouvernement 
un  homme  de  quelque  valeur.  Chaque  année  le  sénat 
absorbait  dans  son  sein  les  élus  de  la  nation ,  et  les 
initiait  de  suite  à  la  pratique  des  affaires.  La  majorité 
de  l'assemblée  se  trouvait  ainsi  toujours  composée 
d'hommes  à  la  fois  nommés  par  le  peuple  et  mêlés 
de  l3onne  heure  h  l'administration.  11  serait  difficile 
d'imaginer  une  combinaison  plus  heureuse  pour 
organiser  le  conseil  suprême  d'une  république,  en 
ménageant  à  la  fois  les  droits  du  peuple  et  les  néces- 
sités du  gouvernement. 

((  Majores  nostri,  »  dit  Cicéron  (2),  «  quum  potesta- 
((  tem  regiam  non  tulissent,  ita  magistratus  annuos 

(1)  C'était  l'inscription  faite  par  le  censeur  sur  la  liste  du  sénat 
qui  faisait,  à  vrai  dire,  le  sénateur;  niais  tous  ceux  qui  étaient 
revêtus  d'une  magistrature  curule  avaient  siège  et  voix  dans  le  sénat, 
et  ils  conservaient  ce  privilège,  à  l'expiration  de  leurs  fonctions, 
jusqiî'au  premier  recensement.  A  cette  époque,  les  censeui  s  pou- 
vaient les  retrancher  du  sénat  en  omettant  leur  nom  sur  la  liste , 
mais  il  fallait  un  motif  grave  pour  cjue  les  censeurs  prissent  une 
pareille  détermination,  et  fissent  perdre  au  magistrat  une  place 
que  l'usage  lui  donnait.  Voyez  Livius  xxiii,  23;  Sigonius,  De  an- 
tiqua  jure  pop.  rom. ,  lib.  ii,  cap.  1;  Ferratius,  lib.  ii ,  ep.  1. 

(2)  Pro  Sextio,  137.  In  Verr.  iv,  25. 
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((  creinei  iml ,  u(  consiliiim  seualus  rei|)Liblic2e  pra- 
((  ponerent  senipiternum ,  scligerenlur  autem  ad  id 
«  consiliiiiTi  ah  nniverso  p()|)nl(),  adiliisfuic  iii  illiini 
u  suminiim  ordineni  onmiiun  (ùviiirn  indiisli  ia*  alcjue 
«  virluti  pateret.  Senatiim  reipublicie  custodem ,  pryp- 
((  sidein,  pr()j)iignal()i'em  collocaverunt.  Hujus  ordi- 
u  nis  aucloi'ilatc  iiti  inaii;islralus,  et  (|uasi  ininistros 
«  giavissimi  consilii  esse  voluerimt.  Sénat um  autem 
«  ipsiim  proximorum  ordinum  splendore  confirmari, 
K  plebis  li])ertatem  et  commoda  tueri  at(jue  augere 
((  volueriint  ». 

Ainsi  le  pouvoir  du  sénat,  considéré  comme  con- 
seil, était  celui  d'une  chambre  unique,  tel  à  peu 
près  que  serait  la  puissance  de  la  chambre  des  lords 
ou  plutôt  du  sénat  américain ,  s'il  n'y  avait  point  pour 
la  modérer  une  chambre  de  représentants.  Le  sénat, 
non  plus  que  nos  chambres,  n'avait  point,  à  propre- 
ment parler,  d'action  directe  sur  les  magistrats,  et 
les  ordres  qu'il  donnait  aux  consuls  n'étaient  point 
obligatoires;  leur  forme  était  celle  d'un  conseil,  si 
consuUbiis  videtiir  (1).  Mais  pour  nous  qui  avons  l'ex- 
périence du  gouvernement  des  asseml)lées,  il  nous 
est  aisé  de  comprendre  que  ces  conseils  étaient  des 
ordres  ;  car  nous  nous  figurons  facilement  quelle 
influence  devait  appartenir  à  une  assemblée  telle  que 
le  sénat,  seul  pouvoir  indépendant  du  peuple ,  et  qui 
ne  changeât  pas  quand  tout  changeait  annuellement 
autour  de  lui.  H  est  évident  que  les  consuls,  les  pré- 
teurs, comme  aujourd'hui  nos  ministres,  devaient 
tendre  toujours  à  se  maintenir  en  bonne  harmonie 
avec  le  sénat;  et,  en  effet,  cet  accord  était,  chez  les 
Komains  comme  chez  nous ,  un  principe  fondamental 

(1)  Donat  in  Terent.  Adclph.,  a  m,  se.  v,  v.  i.  Ubi  aliqiiid  sc- 
natiis  consulibiis  injungit,  addit  :  si  eis  vidcatiir.  —  t^i  isson  ,  Jh 
fnnnul.  ii,  56,  109, 
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qui  n'était  pas  moins  certain  pour  n'être  écrit  nulle 
part  (1).  L'histoire  nous  montre  les  magistrats  tou- 
jours soucieux  de  ranger  le  sénat  de  leur  côté,  et 
Cicéron  a  pu  dire ,  sans  trop  d'exagération ,  que 
Pison  et  Gabinius  furent  les  premiers  consuls  qui 
se  mirent  en  état  dliostilité  permanente  contre  le 
sénat  (2). 

A  l'influence  qui  appartenait  aii  sénat ,  comme 
conseil  de  la  république ,  joignez  la  part  injportante 
c|ui  lui  appartenait  dans  le  gouvernement  intérieur 
de  la  ville  et  dans  l'administration  extérieure ,  et  vous 
ne  vous  étonnerez  plus  que  les  étrangers  aient  pris  le 
sénat  pour  le  seul  pouvoir  de  la  république ,  et  aient 
adoré  le  Dieu  Sénat  (  Siov  ^vy/J-nrov  ) ,  comme  ils  ado- 
raient la  Déesse  Rome  (Séav  V^ir/rj)  (3).  Gardons-nous 
seulement  de  tomber  dans  cette  méprise ,  comme  ont 
fait  la  plupart  de  ceux  qui  ont  écrit  l'histoire  ro- 
maine ,  et  ne  transformons  pas  en  factieux  tous  ceux 
qui,  dans  les  derniers  temps  de  la  république,  résis- 
tèrent aux  envahissements  du  sénat, 

La  constitution  donnait  au  sénat  trois  des  plus 
puissants  ressorts  de  l'État  :  la  religion ,  les  finances, 
l'administration  extérieure. 

La  religion  se  mêlant  chez  les^  Romains  à  tous  les 
actes  politiques  de  quelque  importance,  le  sénat  se 

(1)  Cic.  Fro  Sexiio,  42.  In  Pi.sonem,  23.  Tu  eliani  mentionem 
faciès  consulatus  tui  ?  Aiit  te  fuisse  Romae  consulem  dicere  audebis  ? 
Quid?  Ui  in  lictoribus,  in  toga  et  prœtexta  esse  consniatiiin  putas  ? 
Aninio  consulem  esse  oportel,  consilio,  fide,  gravilate  ,  vigilantia, 
cura,  loto  denique  niunere  consulatus  omni  officio  tuendo,  maxime- 
que,  id  quod  vis  nominis  piaiscriijit ,  reipublicae  consulendo.  Ego 
consulem  esse  pulem  ,  qui  senatam  esse  in  republica  non  putavit  i' 
Et  sine  eo  consilio  consulem  nnmerem,  sine  quo  Romœ  ne  reges 
quidem  esse  potuerunt  ?  IhicL,  26,  29.  —  Liv.  xj.v,  21. 

(2)  Cic.  Post  redit,  in  senatu^  17. 

(3)  Spanheim,  De  usu  et  prœst,  mnnism.,  t.  i,  p.  139.  —  Polybe, 
VI,  13,  §8. 


trouvait  avoir  un  pouvoir  presque  égal  n  celui  des 
tribuns,  pour  paralyser  les  mesures  qui  lui  sem- 
blaient dangereuses.  Maître  des  auspices,  juge  su- 
prême de  l'observation  des  rites  religieux,  il  lui 
était  souvent  facile  de  supposer  une  irrégularité  qui 
entraînait  la  suspension  ou  la  nullité  des  actes  popu- 
laires les  plus  importants,  des  jugements,  par  exem- 
ple, des  nominations,  et  même  des  lois  qu^on  votait 
dans  les  comices  (1  ),  C'est  ainsi  que  tombèrent  les  lois 
du  tril)un  Livius  Drusus;  le  sénat  déclara  ({u' elles 
avaient  été  rendues  contre  les  auspices,  et  que  le 
peuple  n'était  point  tenu  de  leur  obéir  (2).  C'était 
par  les  mêmes  moyens  que,  quelques  années  [)lus 
tôt ,  le  sénat  avait  empêché  la  colonisation  de  Car- 
tilage ,  malgré  la  loi  votée  sur  la  proposition  de 
Caius  Gracclîus,  Pour  anéantir  ce  plébiscite,  il  suffît 
au  sénat  de  déclarer  que  les  dieux  s'opposaient  ma- 
nifestement à  ce  qu'on  relevât  la  rivale  de  Rome  (8). 

(1)  Cic.  De  Legib.  ii,  14,  31.  Maximum  autem  et  nrœstantissimum 
in  republica  jus  est  augurum  cum  auctoritate  conjunctum.  .  .  Quid 
enim  majus  est,  si  de  jure  qnaerimus,  quam  posse  a  summis  impe- 
riis  et  summis  potestatibus  comiliatus  et  concilia,  vel  institnta 
dimittere,  vel  habita  rescindere?  Quid  gravius  quam  rem  susce- 
ptam  dirimi,  si  unus  augur  alio  die  dixerit  ?  Quid  magnificenlius  , 
quam  posse  decernere  ut  magistratu  se  abdicent  consules  ?  Quid 
religiosius  quam  cum  populo,  cum  plèbe  agendi  jus  aut  dare  aut 
non  dare?  Quid?  legem  si  non  jure  rogata  est,  tollere?  ut  Titiam 
decreto  collegii  ;  nt  Livias  consilio  Pbilippi ,  consulis  et  auguris  ; 
niliil  domi ,  nihil  militiœ,  pev  magistratus  gestum  ,  sine  eorum 
auctoritate  posse  cuiquam  probari.  De  Legib.  m  ,  12.  De  Divin,  ii, 
35  — Liv.  IV,  7;  v,li;  x,  47;  xxi ,  63;  xxii,  33. 

(2j  Ps.  Ascon.  (Ed.  Orell.,  p.  68).  Puto  vos  reminisci  bas  esse 
leges  Livias,  quas  iUis  Coss.  M.  Livius  Drusus  tribunus  plebis 
tulerit.  Qui  cum  senatus  partes  tuendas  suscepisset  et  loges  pro 
optimatibus  tulisset,  posl^ea  eo  licentiaî  est  progressus,  ut  nullum 
in  bis  morem  servaret.  Itaque  Philippus  consul,  f[ui  ei  iuiniicus 
erat,  obtinuil  a  senatu  ,  ut  leges  ej us  omnes  uno  senatusconsulto 
tollerentur.  I3ecretum  est  enim,  contra  auspicia  esse  latas,  neque 
iis  teneri  populum. 

(3)  Appien,  Guerre  ci\>.  i,  24. 
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Cette  autorité  religieuse,  le  sénat  Fexerça  jusqu'à  la 
fin  de  la  république;  c'est  ainsi  qu'il  essaya  de  para- 
lyser les  projets  de  Sulpicius  (1),  ainsi  que,  par  l'in- 
termédiaire du  consul  Bibulus ,  il  voulut  rendre  im- 
puissant le  consulat  de  César  (2)  ;  mais  l'abus  même 
qu'il  fît  de  telles  prérogatives  amena  leur  ruine ,  et 
une  rogaîion  de  Clodius  détruisit  un  pouvoir  que 
Cicéron  considère  comme  un  des  plus  fermes  étais 
de  la  république ,  et  qui ,  de  fait ,  était  la  barrière  la 
plus  puissante  que  l'aristocratie  pût  opposer  aux 
envahissements  du  parti  populaire  ;  car,  en  opposant 
les  auspices  aux  fureurs  tribunitiennes ,  le  sénat  s'ap- 
puyait sur  le  dernier  sentiment  qui  survécût  dans 
le  cœur  des  citoyens  romains,  le  respect  de  la  religion, 
qui  se  confondait  pour  eux  avec  l'amour  de  la  pa- 
trie (3). 

Le  sénat  avait  en  outre  les  finances;  il  conserva  ce 
pouvoir  jusqu'à  la  fin  de  la  république,  sans  que  le 
peuple  y  prétendit  rien.  C'étaient,  il  est  vrai,  les  cen- 
seurs qui  dressaient  le  budget  de  l'Etat  pour  cinq 
années,  mais  ils  n'étaient  en  ce  point  que  les  exécu- 
teurs de  la  volonté  du  sénat,  et  ne  pouvaient  imposer 
un  nouvel  impôt  sans  son  agrément  (4);  c'étaient 
également  les  censeurs  qui  affermaient  les  revenus 
publics,  mais  c'était  le  sénat  seul  qui  connaissait  de 
l'exécution  du  fermage,  et  qui,  par  conséquent,  pou- 
vait  modifier  (5)  et  même  annuler  le  contrat;  son 
droit  allait  même  jusqu'à  consentir  la  remise  des 

(1)  DiTiniann.  ii,  p.  437. 

(2)  Drumaniî.  iv,  p.  20i. 

(3)  Cic.  Pro  Sextio,  33,  56.  In  Pison.  9.  De  Rep.  n,  17.— Ferrât, 
îib.  m,  ep.  1  et  2. — Haeckermann,  De  leç^islntione  decenwivali ^ 
Gryphge,  1843,  p.  109  et  ss, 

(4)  Polybe,  vi ,  i7,  3.  -  Liv.  xl,  46. 

(5)  Liv.  XXXIX,  44.  —  Sigon.  Iib.  ii,  c.  4. —  Plut.  Flamin.  19. 
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fcrmai^cs,  ((iK)i(|U(.'  le  peuple  se  s<jil  aussi  inèie  (juel- 
((uefois  (le  cet  a(loucissemenl(1).  Egalement,  c  étaient 
les  (juesteurs  (jui  administraient  Wcidi  iuiH  ^  mais  ces 
()riici(»rs  devaient  lendre  c()m[)le  au  sénat  (jui  les 
tenait  sous  sa  main. 

Celte  disposition  des  finances,  disposition  a])solue 
puis(jue  le  sénat  ne  Tut  jamais  soumis  à  aucune  res- 
j)onsabilité,  mettait  à  ses  ordres,  non-seulement  les 
piihlicani ,  et  toute  la  classe  de  gens  qui,  dans  un  pays 
sans  industrie,  ne  \i\'aient  que  des  fermes  de  Tim- 
])ot  ou  des  travaux  publics(2),  mais  encore  lui  assu- 
jétissait  les  plus  hauts  magistrats,  tels  que  les  consuls, 
les  préteurs,  les  édiles.  Car  les  consuls  devaient  jus- 
tifier, au  sénat ,  de  Targent  qu'ils  prenaient  de  leui- 
chef  dans  \ œrariam  ;  et  en  outre  les  fournitures  à 
faire  par  les  provinciaux,  soit  en  argent,  soit  en  blé, 
soit  en  habillements ,  ne  se  livraient  que  de  Tordre 
expies  du  sénat.  Or,  ces  fournitures  étaient  certaine- 
ment la  part  la  plus  importante  des  dépense  de  Tar- 
mée;  les  consuls  se  trouvaient  donc  de  ce  coté  dans 
une  dépendance  des  plus  grandes ,  car  il  suffisait  du 
mauvais  vouloir  du  sénat  pour  que  tous  leurs  projets 
fussent  paralysés  (3).  Quant  aux  autres  magistrats, 
(î'était  du  sénat  qu'ils  pouvaient  attendre  les  fonds 
nécessaires  pour  la  poursuite  de  la  guerre,  Fadmi- 
nistralion  des  pays  conquis,  ou  les  dépenses  publiques 
de  Rome.  Le  sénat  les  tenait  donc  sous  sa  dépen- 

(l)Polybe,  VI,  17,  —  Liv.  xr.m  ,  KJ. 

{^)  Polybc,  VI,  M. —  Liv.  xxxix,  il.  —  l^io  Cass.  wwiii,  17.  — 
Appicn,  Guervc  civ.  ii,  13. 

(3)  Polybe,  vr,  do,  §  4.  A/;/ov  yâo,  'ô;  ^il  uî-j  l'j.-i-iy-z'jOciL  Tot: 

ouTc  (TtToç ,  O'JTî  taa  Tt(Taô; ,  o-jts  ô-j'wvta  ^Ovarat  y  opT,ytl(70a.t  zoi: 
(jrp'xro-idoL;.  ilaz^  à-pd-éczo-jç  yLyjziTOa.t  Ta:  è77tSo).à;  twv  r^yo-jy.i'joyj^ 
ïOù.oy.(/./.t'u  /.ci.  xwVjTf.îoyîîv  TTooOîuivriÇ  zir,:  T-j-yy.V^TOv, 
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(lance  plus  étroitement  encore  qu'il  ne  tenait  les 
consuls. 

La  puissance  absolue  du  sénat  sur  les  finances 
doit  nous  étonner  singulièrement ,  nous  qui  consi- 
dérons le  vote  de  Fimpôt  et  le  contrôle  des  ^lépenses, 
non-seulement  comme  la  plus  solide  garantie  des  li- 
bertés publiques  j  mais  encore  comme  un  instrument 
de  pouvoir  des  plus  énergiques  ;  mais  il  faut  consi  - 
dérer comment  la  fortune  publique  était  organisée 
cîiez  les  Romains.  A  F  époque  où  le  sénat  prit  une 
influence  prépondérante  dans  FÉtat,  et  où  le  con- 
trôle des  finances  eût  été  le  plus  nécessaire  pour  tenir 
en  bride  le  noblesse,  c'est-à-dire  après  la  guerre  de 
Macédoine,  le  peuple  romain  était  exempt  d'impôts, 
et  non-seulement  il  ne  payait  point  de  contributions 
publiques,  mais  encore  il  était  enrichi  par  les  géné- 
raux qui,  pour  avoir  son  suffrage,  partageaient  avec 
lui  leur  butin  ;  le  peuple  n'avait  donc  aucun  intérêt 
direct  à  surveiller  les  dépenses  et  Fadministration  fi- 
nancière; le  système  de  Fimpôt  resta  jusqu'à  Fem- 
pire  un  mystère  connu  des  seuls  sénateurs ,  et  que  le 
peuple  ne  se  soucia  point  de  pénétrer. 

C'était  encore  le  sénat  qui,  seul  chargé  de  Fadmi- 
nistration extérieure ,  assignait  aux  consuls  et  aux  pré- 
teurs les  provinces  à  conquérir  ou  à  gouverner,  les 
autorisait  à  lever  des  troupes,  fixait  le  nombre  de 
légions,  et  le  commandement  expiré,  leur  prorogeait 
\ imperiiim,  ou  donnait  à  un  autre  magistrat  la  pour- 
suite de  la  guerre,  ou  Fadministration  de  la  pro- 
vince (1);  c'était  du  sénat,  par  conséquent,  que  les 
ambitieux  avaient  tout  à  espérer,  jusqu'au  triomphe 

(1)  Polybe,  VI,  15,  66,  — Corn.  Nepos,  Caio,  c.  2.  — Cic.  Pro 
Donio  sua,  c.  9.  —  Cicéron  (Fhil.  xi,  12}  nous  a  conservé  la  for- 
mule d'an  de  ces  sénatus-consultes. 
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(jui  lie  pouvait  avoir  lien  que  du  eonsentenienl  de 
cette  assemblée ,  après  qu  elle  avait  volt'  les  fonds 
nécessaires  à  cette  dépense  puhlif[ue  M 

Enfin,  c'était  le  sénat  qui,  seul,  représentait  Rome 
pour  les  peuples  étrangers;  c'est  lui  qui  recevait 
et  qui  envoyait  les  ambassades  (2);  lui  qui  décidait 
du  sort  des  nations  vaincues,  réglait  l'administration 
des  provinces  conquises  (3),  exerçait  la  juridiction 
suprême  sur  tous  les  crimes  qui,  hors  de  Rome,  pou- 
vaient menacer  la  sécurité  de  F  Etat  ou  la  trancpiillité 
publique  (4);  c'était  aussi  le  seul  recours  des  pro- 
vinciaux contre  les  malversations  et  les  cruautés  des 
gouverneurs  (5),  comme  nous  le  dirons  plus  loin  en 
parlant  de  la  juridiction  criminelle. 

Ainsi,  c'était  sur  le  sénat  que  roulait  toute  l'ad- 
ministration, c'était  lui  qui,  en  contact  perpétuel  avec 
les  magistrats,  devait  prévenir  des  frottements  dan- 
gereux et  assurer  le  jeu  des  institutions;  et,  ce  qui  est 
bien  remarquable ,  cette  assemblée ,  avec  une  pareille 
puissance,  était  irresponsable  et  souveraine.  Le  peu- 
ple n'avait  prise  sur  le  sénat  qu'indirectement,  et 
par  la  responsabilité  des  magistrats,  car  le  sénat 
ordonnait  d'agir,  mais  n'agissait  point,  et  ceux  qui 
exécutaient  ses  ordres  obéissaient  à  leurs  risques  et 
périls  (6). 

De  si  grandes  prérogatives  expliquent  l'erreur  des 

(1)  Pohbe,vi,  15,  §  7  et  8. 

(2)  C'ic.  In  Fntin.  15. 

(3)  Liv.  XLV,  17.  — Sali.  Jug.  16. — Appicn,  De  Rcb.  Jiispnn.  99  : 
de  lleb.  punie.  135. 

(4)  Polybe,  \i,  13.  —  Dirkscn  Vebcr  die  Kriniinnl  Jiivisdiction 
des  Sénats  dans  ses  Civilist.  yibhandl.^  t.  i,  p.  93,  er  ss.  —  Ducker 
ad  Liv.  XXXIX,  14. 

(5)  Liv.  XXIX,  16  ;  xxxix,  3  j  XLir,  11  j  xliii,  2.  —  Cic.  Pro  Milone, 
c.  33. 

(6)  Polybe,  vi,  li,  4. 
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savants  modernes  qui  ont  pris  trop  souvent  le  sëoat 
pour  la  république,  et  la  volonté  de  cette assem])lée 
pour  celle  de  la  nation.  îl  s^en  fallait  de  beaucoup 
cependant  que  le  sénat  jouât,  dans  la  république,  le 
rôle  unique.  D^une  part,  les  magistrats,  dépendants 
de  fait  pour  tout  ce  qui  concerne  la  partie  fuian- 
cière ,  étaient  indépendants  de  droit ,  et  le  sénat  qui 
pouvait  bien  par  des  moyens  détournés  les  mettre 
dans  r impossibilité  d^agir,  était  impuissant  aies  ar- 
rêter par  une  défense  directe,  quand  ils  trouvaient 
moyen  de  se  passer  de  son  secours.  Le  sénat,  en 
effet,  n^avait  point  d'action  propre  ,  il  ne  pouvait  ni 
nommei'  directement  des  commissaires ,  ni  saisir  di- 
rectement le  peuple  d\me  question ,  ni  abroger  un 
commandement(  j),  il  ne  pouvait  pas  même  se  réunir 
sans  être  convoqué  par  un  magistrat;  et  César,  dans 
son  consulat,  se  défendit  contre  le  veto  de  Bibulus, 
en  s' opposant  à  toute  réunion  du  sénat,  empécliant 
ainsi  cette  assemblée  suprême  de  manifester  même 
sa  désapprobation  des  violations  journalières  que 
se  permettait  Fambition  du  consul  (2).  Ainsi,  ce 
grand  corps  ne  pouvait  agir  qu'avec  Faide  des  ma- 
gistrats ou  des  tribuns ,  et  ces  officiers  nommés 
par  le  peuple  avaient  une  puissance  trop  indépen- 
dante et  une  responsabilité  trop  grande  pour  que 
le  sénat  pût  les  transformer  en  instruments  de  sa 
volonté.  L'autorité  du  sénat  trouvait  donc  un  pre- 
mier contre-poids  dans  la  puissance  du  magistrat; 
elle  en  trouvait  un  second  dans  la  puissance  du 
peuple. 

(1)  Les  exemples  cités  par  Beaufort ,  t.  i,  p.  479  (édit.  in-8''}, 
sont  des  derniers  temps  de  la  répidjlique  ,  et  ne  prouvent  rien  pour 
l'époque  où  les  différents  pouvoirs  de  l'État  fonclionnèrent  réguliè- 
rement. 

(2)  Appien,  Gueirecw.,  u,  10.  — Cic,  Pro  Sextio^  c,  19. 
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Le  peuple,  en  effet,  eontenait  le  senal  :  par  la  puls- 
sanee  léj^islative;  car  les  lois  volées  dans  les  comices 
obligeaient  le  sénat  connue  le  reste  de  la  nation  ,  et 
ces  lois  nY^taient  pas  seulement  comme  chez  nous  des 
règlements  généraux,  mais  pouvaient  comprendre 
au  besoin  toutes  les  mesures  possibles  d'administra- 
tion, le  vote  de  la  guerre,  le  commandement  des 
armées ,  le  partage  des  provinces  :  par  le  tribunal ,  le 
sénat  ne  pouvant  rien  faire  ,  pas  même  se  réunir,  dès 
qu'un  tribim  s'opposait;  et  lors  même  qu  il  n'y  avait 
point  d'opposition  absolue ,  le  sénat  était  tenu  en 
respect,  puisqu'il  avait  toujovns  à  craindre  que  quel- 
(jue  tribun  n'évoquât  l'affaire  devant  le  peuple,  res- 
sort suprême  auquel  cette  assemblée  avait  toujours 
peine  à  se  soumettre.  Enfin  le  peuple  maintenait 
chaque  sénateur  et  par  le  droit  de  suffi  age ,  puisque 
c'est  du  peuple  seul  qu'on  pouvait  obtenir  le  pouvoir 
et  l'entrée  dans  les  magistratures,  et  par  la  puissance 
judiciaire,  le  peuple  s'étant  réservé  les  jugements 
criminels  comme  une  part  essentielle  de  la  souverai- 
neté. Ainsi,  comme  le  remarque  le  grave  Po]\l)e, 
quelque  grand  que  fût  son  pouvoir,  le  sénat  se  trou- 
vait encore  inférieur  an  peuple  qui  avait  gardé  les 
plus  importantes  attributions  delà  souveraineté.  Car, 
le  peuple  était  seul  mailre  et  seul  dispensateur  des 
récompenses  et  des  peines ,  ces  deux  mobiles  de  tout 
gouvernement ,  de  toute  république ,  en  lui  mot ,  de 
toute  vie  humaine. 

Où  fj.hj  àllà  v.y-'xkilT.i-zyA  [j.crÀç  y.y.l  rco  ^Jriy/,)^  y.xi  y.y'y.- 
ÀzinsTai  y  s  (3ap*JTaT7j.  ïtjay;;  y  dp  sort  y.oà  7iy/,)0Lxç  h 
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(I)  VoUhv,  M,  li,  §  i. 


CHAPITRE  VI. 


Du  Tribunal  (1). 

Une  nation  ne  peut  exercer  sa  souveraineté  di- 
rectement ;  il  lui  faut  des  délégués  qui  agissent  pour 
elle.  Tels  étaient  les  tribuns,  simples  représentants 
de  la  plèbe  dans  T origine  (2),  créés  pour  empêcher 
r  oppression  des  consuls  et  du  sénat  réunis  (3),  en 
assurant  le  droit  d'appel  aux  citoyens,  mais  plus 
tard,  véritables  ministres  du  peuple,  comme  les 
magistrats  étaient  les  ministres  du  sénat ,  avec  cette 
différence  que  les  magistrats,  comme  le  sénat,  étaient 
chargés  d'administrer  et  d'agir,  et  que  la  fonction 
des  tribuns  était  de  surveiller. 

A  proprement  parler,  les  tribuns  n'étaient  point  des 
magistrats,  car  ils  n'avaient  aucune  part  à  l'admi- 
nistration (4),  et  c'est  aune  époque  assez  avancée 
de  la  république  qu'on  les  a  considérés  comme  tels, 
et  qu'on  a  parlé  de  leur  imperium  (5);  mais  si  le 
titre  leur  manquait,  leur  puissance  n'était  pas  moins 
réelle,  car  la  constitution  leur  donnait  deux  armes 

(1)  Beaufort,  liv.  iv,  ch.  7.— W  al  ter,  Rœm.  11^.  p.  162.  —  GœU- 
lini,%  liœm.  Stantsverfassung,  §  102-104. 

(2)  Liv.  II,  56,  et  les  notes  de  Drakenborch.  —  Liv.  ii,  §  20, 
J).  do  O.  J.  I,  1. 

(3)  Appien,  Guerre  ch.  i;  1.  O     ^^poç...  àp^Yjv  iauroO  Trpoo-- 

TO  y.pâtoq  stvai. 

(4)  Plut.  Quest.  Rorn.  81....  Tvjv  SYi^ocp/^ix-j  xw)>vctv  ocp^riç  pLaklo-j 
âivat ,  zat  TTpôç  ocp)(r)'^  àvrtTaHtv,  h  àp^riv.  T6  yàp  ha'zft-jcx.i  tt^oç  §v- 

(a)  Cic.  Jd^'.  Jîull.  Il,  5,~-  VeU.  Paterc,  ii,  2. 
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terribles,  le  veto,  devant  lequel  s\irrétait  la  if'jxi- 
bliqiie  tout  entière  ,  et  le  droit  de  saisir  les  comices- 
tribus  de  toutes  piopositions  ,  et  de  faire  ainsi  trans- 
former leurs  projets  en  lois,  leurs  menaces  en  jui^^e- 
ments. 

Le  veto  des  tribuns,  qu'on  le  remarque  bien,  était 
au  fond  de  même  nature  que  celui  des  autres  ma- 
gistrats; seulement  les  tribuns  allaient  de  pair  avec 
tous  ,  et,  de  plus,  Finviolabilité  de  leur  dignité  et  la 
force  d'opinion  leur  donnaient  une  puissance  irré- 
sistible. La  religion  et  le  peuple  étaient  derrière  eux  , 
toujours  prêts  à  les  défendre  et  à  les  venger. 

Le  veto  s'imposait  sans  motif  d'opposition.  Le  droit 
des  tribuns  était  absolu  conmie  celui  des  autres  ma- 
gistrats. Quand  le  sénat  voulut  paralyser  les  rogations 
de  Caïus  Gracchus ,  il  suborna  le  tribun  Livius  Dru- 
sus,  comme  il  avait  séduit  M.  Octavius  pour  arrêter 
Taîné  des  Gracques  ;  mais  sans  doute  parce  que  Oc- 
tavius avait  parlé ,  on  défendit  à  Drusus  de  motiver 
son  opposition (1  ).  Un  tribun,  en  effet ,  dont  le  de- 
voir était  de  faire  triomplier  le  vœu  populaire  (2) ,  ne 
pouvait  s'opposer  aux  lois  des  Gracques  qu'en  se 
renfermant  dans  un  superbe  silence  et  en  argumen- 
tant des  privilèges  de  sa  cliarge.  C'est  un  moyen  fa- 
milier aux  ambitieux  do  mauvaise  foi  de  se  servii'  à 
faux  des  préi  ogatives  que  leur  donne  la  constitution  , 
et  d'employer  la  lettre  de  la  loi  pour  en  étouffer 
l'esprit. 

Le  veto  des  tribuns  arrêtait  court  tout  acte  des 
magistrats  quel  qu'il  fut.  Un  tribun  pouvait  empêcher 

(1)  Ap])icn,  Guerre  cn>.  r ,  23.  Atêtôv  rî  ^oo-j'SQ-i  irîprj'j  or/jLOCo^ 
(:2)  Poljbe,  \i,  16,  §  5.  OipîO.o-jffi  §ï  àti  ttoiîIv  oi  Snuxpyoi  tô 
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un  consul  de  réunir  le  sénat  suspendre  les  co- 
mices ,  et  par  conséquent  le  vote  des  lois  ou  la  no- 
mination des  magistrats  (2).  La  justice  même  était  à 
leur  discrétion;  ils  pouvaient  arrêter  une  accusa- 
tion (3) ,  et ,  ce  qui  seml^le  plus  extraordinaire ,  le 
jugement  rendu,  ils  pouvaient  en  empêcher  et  en 
modifier  F  exécution.  Ainsi ,  quand  Scipion  F  Asia- 
tique, accusé  de  concussion,  se  déclara  dans  Fimpuis- 
sance  de  satisfaire  aux  condamnations  pécuniaires 
prononcées  contre  lui,  on  eut  recours  aux  tribuns 
pour  fléchir  le  préteur  qui ,  esclave  de  la  loi ,  ordon- 
nait de  vendre  les  biens  du  condamné,  et  de  s'assurer 
de  sa  personne.  Les  tribuns,  ennemis  de  F  Asiatique, 
refusèrent  d'interposer  leur  autorité  ;  un  seul ,  Tibé- 
rius  Gracchus,  le  père  des  Gracques  ,  s'éleva  au- 
dessus  d'inimitiés  misérables;  par  un  décret  que 
nous  a  conservé  Tite-Live,  il  déclara  qu'il  laissait 
le  préteur  saisir  les  biens  du  condamné  ,  mais  qu'il 
ne  souffrirait  jamais  qu'un  homme  qui  avait  porté  si 
loin  le  nom  romain  allât  pourrir  dans  une  prison  au 
milieu  des  ennemis  qui  avaient  suivi  son  triomphe ,  et 
il  ordonna  la  mise  en  liberté  de  Scipion ,  ce  qui  eut 
lieu  immédiatement  et  sans  opposition  (4). 

Le  sénat,  non  plus  que  les  autres  pouvoirs  de 
F  État,  n'était  à  F  abri  de  F  intercession.  Les  tribuns 
pouvaient  empêcher  les  délibérations  du  sénat,  même 
quand  il  s'agissait  des  questions  les  plus  urgentes , 
et  des  mesures  d'administration  les  plus  pressées  (5). 

(1)  Polybe,  VI,  16,  4. 

(2)  Cic.  Leg.  agr.  ii,  12.  Ad  Q.  Frat.  m,  3.  Ad  Ait.  iv,  16. 
Phil.  II ,  H3.  —  Liv.  vi  ,  35  ;  vu  ,  17  ;  x ,  9  ;  xxv ,  2  -,  xxvii ,  6  ;  xlv  , 
21, — Dio  Cass.  xxxviii ,  13;  xl,  158.  —  Appien ,  Guerre  ciu,  i, 
12,  23. —Plut.  Cai07i  d'Utique,  c.  46. 

(3)  Val.  Max.  vi,  1,  §  7.  — Cic.  In  Fat.  14.. 

(4)  Liv.  xxxviii,  60. —  Geli.  iv,  14;  vu,  19.— Tac.  Ami.  xiv,  48. 

(5)  Liv.  xxxui,  25.  —  Cic.  Ad  Fam.  viii,  5,  7,  13. 
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On  (  onçoil  qu^ayant  un  tel  pouvoir  on  no  dut  pas  leur 
refuser  longtemps  le  droit  de  convoquer  le  sénat  I  , 
ou  de  le  saisir  d'une  proposition  nouvelle  cjuand  il 
était  réuni  sui-rinvilalion  des  consuls,  dont  le  privi- 
lège sur  ce  point  passait  avant  celui  des  tribuns  (2). 

Que  si  Ton  se  demande  comment  le  tril)unat,  parti 
d'une  si  faible  origine  ,  put  s'élever  à  un  si  haut  degré 
de  puissance,  la  réponse  sera  facile  pour  qui  étu- 
diera avec  attention  le  développement  de  la  consti- 
tution romaine.  Trois  causes  principales  contribuè- 
rent à  cette  grandeur;  l'inviolabilité  de  la  magistrature, 
le  droit  que  se  firent  reconnaître  les  tribuns  de  citer 
(levant  les  comices-tribus  ceux  qui  attenteraient  à 
la  souveraineté  populaire;  enfin  la  prépondérance 
que  prirent  les  comices-tribus  dans  le  gouvernement 
par  suite  du  développement  de  l'élément  populaire 

Examiner  cette  dernière  cause,  ce  serait  refaire 
riiistoire  romaine  d'un  point  de  vue  particulier;  ce 
n'est  ici  ni  le  temps  ni  le  lieu  d'un  pareil  travail;  la 
seconde  sera  tout  à  Tlieure  l'objet  de  recherches 
spéciales.  Parlons  seulement  ici  de  l'inviolabilité. 

La  personne  des  tribuns  était  sacrée  ;  c'était  la  re- 
ligion c|ui  les  déclarait  inviolables,  et  punissait  de 
mort  l'audacieux  qui  osait  empêcher  dans  ses  actes 
le  représentant  du  peuple;  s  opposer  à  un  tribun, 
c'était  plus  qu'un  crime  de  lèse-majesté ,  c'était  un 
sacrilège  (3).  Sûrs  de  l'inviolabilité,  soutenus  par 
la  faveur  populaire,  il  leur  fut  toujours  possible,  non- 
seulement  d'arrêter  dans  leurs  entrej)rises  les  autres 
magistrats,  mais  encore  de  faire  saisir  et  jeter  en 

(1)  Cic.  AclFnm.  x,  28;xi,  6.  De  Lc^.  m,  — DioCass.  lxxviii, 
37. — Diickci",  ad  Liv.  m,  69. 

(2}  Cic.  Ad  Fam.ji,  i6.  Pro  Sert.  II.  P/ii/.  vu,  I. — Appien, 
Guerre  civile,  ii ,  25. 

(3)  Cic.  Ve  Legib.  m,  6.  Plèbes  quos  pro  se  contra  vim,  aiixilii 
crgo,  decem  crcassit,  triliuni  ejus  santo  :  quodqiie  ii  prohibessint, 


~  G9  — 

prison  le  consul  ou  le  censeur  qui  résistait  k  leur 
toute-puissante  volonté  (1).  Cette  prérogative,  pré- 
tendue par  Voléron  (2) ,  combattue  par  Appius ,  fut 
consacrée  un  demi-siècle  plus  tard ,  quand  le  sénat 
s'adressa  aux  tril3uns  pour  contraindre  les  consuls 
Q.  Cincinnatus  et  Julius  Mento  à  nommer  un  dicta- 
teur (3).  Forts  d'un  tel  précédent,  les  tribuns  ne  se 
firent  faute  d'user  de  ce  moyen  suprême,  et  non  pas 
toujours  pour  contraindre  im  magistrat  récalcitrant 
à  se  ranger  1)1  auctoritate  senatas  (4) ,  mais  souvent 
aussi  dans  un  but  moins  légitime  (5). 

Ce  n'était  point  la  constitution  qui  leur  attribuait 
une  telle  puissance,  autrement  ils  eussent  été  de  droit 
les  supérieurs  des  consuls;  c'était  par  une  conséquence 
de  leur  inviolabilité  qu'ils  l'avaient  usurpée.  Ils  agis- 
saient sans  droit,  si  l'on  veut,  mais  on  ne  pouvait  tirer 
le  consul  de  leurs  mains,  sans  violer  des  préroga- 
tives saintes ,  et  partant  le  consul  restait  en  prison , 
jusqu'à  ce  que  cessât  le  pouvoir  du  tribun,  avec  l'an- 
née de  sa  magistrature;  c'est  ainsi  qu'aujourd'bui,  en 
Angleterre,  la  chambre  des  communes  peut  arrêter, 
et  jeter  en  prison  un  fonctionnaire  qui  ne  se  rend  pas 

quodque  plebeni  rogassint,  ratuin  esto  :  sanctique  sunto  ;  neve  ple- 
beni  orbam  tribunis  relinquunto. — Liv.  m,  55;  xxtx,  20.  — Denys, 
VI,  89;  X,  37.  —  Festus,  v»  Sacrosancium. 

(1)  Liv.  m,  43.  — A.  Gell.  xiii,  12.  —  Yell.  Pat.  n,  24.  — Appien, 
Guerre  cà>.  iv,  4  7.  Ispà  S'  lo-rtv  ^pX^  y  "^^^  ao"u)vOç  h/,  twv  vô/xwv, 
y.oCi  xà  ^lytcrat.  îcïyrjz-)),  wç  xat  rwv  uyrarwv  Ttvàg  ïq  ràç  '^-oï.av.v.q  zu.- 

(2)  Liv.  II,  56. 

(3)  Liv.  IV,  20,  57;  v.  9;  ix,  34  . 

(4)  Liv.  xLii ,  21.  CoRsules,  quod  non  in  provinciam  exirent,  in 
senatu  increpiti.  Hoc,  consensu  Patrum,  accensi...  tribuni  plebis... 
-consulibus  multam  se  dicturos,  nisi  in  provinciam  exirent,  denan- 
tiarunt. 

(5)  Livii  ep.  xlviii,  lv,  lix,  cv.  — Cic.  De  Legib.  m,  9.  De  leg. 
ag.,  II,  37.  In  Fatinium,  9.  —  Dio  Cass.  xxxvii,  50.  —  Pline,  H.  N. 
vu,  45. 


— .  70  — 

li  l'injonction  de  se  présenter,  sans  être  rependant 
supérieur  hiérarcliique  de  cet  officier;  et  à  Londres 
comme  ;i  Rome,  le  fonctionnaire  soi  t  de  prison  (juand 
finissent  les  préroiijativ es  de  la  cliamhi  e,  c'esl-;«-dirr, 
après  la  session. 

11  semblerait  qu'avec  une  telle  puissance  les  tri- 
buns auraient  dû  en  moins  d'un  siècle  devenir  les 
maîtres  de  la  républi(|ue;  il  n'en  fut  pas  ainsi  néan- 
moins, et  leur  puissance  ne  fut  dangereuse  qu'à 
une  époque  où  réquili])re  de  la  constitution  fut  dé- 
truit de  toutes  parts,  I^lusieurs  causes  concoururent 
à  maintenir  les  tribuns  dans  la  modération  :  l'au- 
torité du  sénat ,  les  guerres  qui  mirent  Rome  en 
danger  pendant  les  premiers  siècles,  et  firent  de  la 
concorde  une  condition  d'existence  pour  la  républi- 
que ;  enfin,  la  nature  même  du  pouvoir  des  tribuns. 

L'autorité  du  sénat  fut  des  plus  grandes  sur  le  peu- 
ple, et  c'est  en  transportant  les  agitations  du  vn'  siè- 
cle dans  les  siècles  précédents  qu'on  suppose  une 
lutte  entre  le  sénat  et  le  peuple  qui ,  assurément , 
n'existait  pas  ,  avec  la  vivacité  qu'on  suppose  com- 
munément. Au  VI''  siècle,  les  tribuns  figurent  plus 
d'une  fois  comme  les  auxiliaires  du  sénat  contre 
l'ambition  ou  la  désobéissance  des  mairistrats  (]):  et 
il  serait  vrai  de  dire,  jusqu'à  un  certain  point,  que 
le  sénat  contribua  pour  une  part  assez  grande  à  l'élé- 
vation du  tribunal.  Cicéron,  peu  disposé  en  faveur 
des  tribuns ,  est  moins  sévère  que  Rossuet  ou  Mon- 
tesquieu (2).  11  reconnaît,  dans  un  passage  remar- 
quable (3),  que  jusqu'aux  Gracques,  ces  magistrats 

(1)  Polyb.  VI,  15.  —  Sali.  Jutr.  il.  _  Liv.  rv,  v,  9  ;  xxv,  3; 
xxxviiT,  36;  xLii,  21 . 

(2)  Bcaufort  a  été  plus  juste  pour  les  premiers  tribuns;  t.  m, 
p.  236  et  ss.  (édit.  in-8). 

(3)  Cic.  De  Lci^ib.  m,  18.  Ego  enim  fateor  in  ista  ipsa  potestate 
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du  peuple  jouèrent  c  onvenablement  un  rôle  néces- 
saire, et  que,  grâce  à  eux,  les  désirs  et  les  passions 
populaires  trouvèrent  une  voie  légale  qui  empêcha 
les  troubles  et  les  séditions.  Qu'on  n'oublie  pas , 
en  effet,  que  jusqu'aux  Gracques,  jamais  le  Forum 
n'avait  été  souillé  du  sang  d'un  citoyen  î 

D'ailleurs,  le  pouvoir  des  tribuns  était  moins  grand 
en  réalité  qu'en  apparence,  et  leur  force  n'était, 
après  tout,  qu'une  force  d'opinion.  Le  veto  était  un 
moyen  extrême,  qui  avait  besoin  de  se  justifier  par 
une  nécessité  quelconque,  et  ce  veto  ,  d'ailleurs,  ne 
donnait  au  tribun  aucune  influence  sur  les  affaires.  Il 
pouvait  les  arrêter,  mais  il  ne  pouvait  pas  agir  ;  et  c'est 
toujours  par  l'action  que  se  mesure  le  pouvoir.  Enfin , 
et  ceci  est  considérable,  le  veto  d'un  seul  tribun  suffi- 
sait pour  anéantir  l'opposition  de  ses  collègues,  et  il  eût 
fallu  que  la  république  fût  bien  abandonnée  pour  que 

inesse  quidclam  mali.  Sed  Lonum  ,  qiiod  est  qiiœsitum  in  ea ,  sine 
isto  nialo  non  haberemus. — Nimia  potestas  est  tribunorum  plebis. 
—  Quis  negat  ?  Sed  vis  populi  niulto  sœvior,  niultoque  vehementior 
quse  ducem  quod  habet,  intei dum  lenior  est,  quam  si  nulluni  ha- 
beret  :  dux  enim  suo  se  pericnlo  progredi  cogiiat;  populi  irapetiis 
periculi  rationem  sui  non  habet. — At  aliquiando  incenditur.  —  Et 
quidem  saepe  sedatur.  Quod  est  enim  tam  desperatuni  collegium, 
in  quo  nenio  e  decem  sana  mente  sit?  Quin  per  ipsum  Tib.  Grac- 
cbum  non  solum  nectus  ,  sed  etiani  sublatus  intercessor  fuerat. 
Quid  enim  illum  aliud  perculit,  nisi  quod  potestatem  interccdendi 
collegae  abrogavit  ?  Sed  tu  sapienîiani  majorum  in  ilio  vide.  Con- 
cessa  plebi  a  patribus  ista  potestate,  arma  ceciderunt  ;  restincta  se- 
ditioest  ;  inventum  est  temperamentum  ,  quo  tenuioies  cum  prin- 
cipibus  aequari  se  putarent;  in  quo  uno  fuit  civitatis  salus.  At 
duo  Gracchi  fuerunt.  Et  prœter  eos ,  quamvis  enumeres  multos 
licet,  cum  déni  cieantur,  nullos  in  omni  memoria  reperies  pcr- 
niciosos  tribunos  ,  levés,  etiam  non  bonos,  fortasse  pluîTs.  Invi- 
dia  quidem  summus  ordo  caret  ;  plèbes  de  suo  jure  periculosas 
contentiones  non  facit.  Quamobrem  aut  exigendi  reges  non  fue- 
runt; aut  plebi  re,  non  verbo  danda  liber^as  :  quœ  tamen  sic  data 
est  ut  inslitutis  praeclarissimis  adduceretur,  ut  auctoritati  princi- 
pum  cederet. 


le  sénat  ne  liouvàt  pas  à  sa  dévotion  un  seul  honune 
parmi  les  dix  (I).  Aussi,  quand  les  trii^uns  se  ren- 
dirent maîtres  de  la  répuhli(jue,  ce  ne  fut  point , 
([u  on  le  remanjue  bien,  par  leur  droit  de  veto,  dont 
on  pouvait  venir  à  l)out  (2),  ce  fut  an  moyen  de  lois 
rendues  par  les  tril)us  ;  ce  ne  fut  point  comme  ma- 
gistrats qu'ils  agirent,  mais  comme  législateurs  Sur 
ce  terrain  des  comices  le  droit  des  consuls  était  le 
même  que  le  leur,  et  s  ils  prirent  la  tête  du  mouve- 
ment c'est  (juo  ,  par  des  causes  générales  ,  la  démo- 
cratie avait  pris  le  dessus  dans  la  république,  et  qu  ils 
étaient  les  premiers  magistrats  de  la  démocratie.  La 
révolution  f[ui  donna  la  puissance  aux  tribuns  fut  de 
même  nature  que  cette  révolution  qui ,  en  France 
comme  en  Angleterre,  a  déplacé  la  souveraineté,  et 
a  fait  de  la  seconde  cliambre ,  malgré  Tluimilité  de 
son  origine  ,  le  premier  ])ouvoir  de  TÉtat. 


CHAPITRE  VU. 

Reflexions  sur  l'équilibre  des  pouvoirs  publics  dans  la  république. 

Ainsi,  en  résumé,  la  république  portait  tout  en- 
tière sur  quatre  pivots  :  le  peuple,  le  sénat,  les  liants 
magistrats  (je  comprends  sous  ce  nom  les  consuls, 
les  censeurs,  les  préteurs,  les  édiles  et  les  questeurs) 
et  les  tribuns.  De  ces  (juatre  pouvoirs,  deux  n'avaient 
point  d'initiative  ni  d'action,  le  sénat  et  le  peuple, 
et  se  personnifiaient,  le  peuple  dans  le  collège  des 

(1)  Liv.  III,  13;  iv,  3i;  xxwiii,  GO.  — I.ivii ,  ep. 

(2  I  Cœl.  Ad  Cic.  (Ep.  ad  Fam.  viii,  5).  Nosti  cnini  ha^c  tralatitia  : 
de  Galliis  constituetur  :  erit  qui  intercédât;  deinde  alius  existet , 
qui,  nisi  libeie  liceat  de  omnibus  provinciis  dccernere  senatui,  re- 
li(|uas  impedial  .  Sic  uudtuin  ac  diu  ludetur,  atquc  itadiu,  ut  ]ilus 
l^enniuin  in  bis  IricCs  nioretiu'. 
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tribuns ,  le  sénat  dans  la  personne  des  consuls  ou  des 
préteurs  :  distinction  importante,  que  je  ne  crois 
avoir  rencontrée  nulle  part,  et  qui  jette  une  vive 
lumière  sur  l'histoire  de  la  constitution. 

Si  j'ai  donné  au  lecteur  une  idée  suffisante  de  Fac- 
tion qui  appartenait  aux  consuls ,  de  l'intervention 
des  tribuns,  de  l'influence  modératrice  du  sénat  (je 
ne  parle  point  du  peuple  qui  ne  jouait  un  rôle  que 
par  la  dispensation  des  magistratures  ) ,  on  verra  que 
le  mécanisme  de  l'administration  était  plus  simple 
qu'on  ne  suppose  d'ordinaire.  Le  gouvernement  re- 
posait sur  un  petit  nombre  de  règles  et  de  précédents, 
suivis  dans  toute  la  rigueur  de  leur  développement, 
avec  cette  sévérité  formaliste  qui  donne  à  l'aristo- 
cratie romaine  une  physionomie  particulière,  et  qui, 
dans  les  temps  modernes,  ne  se  retrouve  que  dans 
la  i'ieil/e  Angleterre.  En  droit ,  le  magistrat  était 
tout-puissant;  mais  la  coutume  l'emprisonnait  dans 
un  cercle  de  précédents  dont  il  lui  était  comme  im- 
possible de  sortir.  Free  hj  Unv,  slave  hj  custom  :  cette 
devise  du  citoyen  anglais  était  aussi  celle  du  magis- 
trat romain,  qui  se  glorifiait  de  son  respect  pour 
la  tradition,  et  considérait  la  coutume  comme  une 
des  bases  les  plus  solides  de  l'État. 

Moribus  auti.quis  siat  rcs  Romaiia ,  'virisque. 

Ainsi,  par  exemple,  le  consul  avait  le  droit  de 
saisir  directement  le  peuple  d'une  question,  quelque 
grave  qu'elle  fût,  même  d'une  déclaration  de  guerre; 
mais  c'était  une  violation  ouverte  des  précédents  que 
de  faire  cette  proposition  sans  l'aveu  du  sénat  (1); 
également  les  tribuns  avaient  un  droit  de  veto  absolu; 
mais  c'était  fouler  aux  pieds  les  anciens  usages,  et 


(l)  Liv.  xLv,  21. 
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m  auquel'  au  respect  du  au  souverain ,  que  de  s  op- 
[)()ser  à  une  loi  avant  (prelle  eût  /te  présentée  au 
})euple,  et  qu'on  eut  laissé  aux  citoyens  la  liberté  de 
la  défendre  ou  delà  combattre  (1).  Tite-Live  nous  a 
signalé  ces  deux  règles  du  gouvernement  ;  mais  com- 
])ien  d'auti  es  nous  l  évélerait  une  étude  plus  attentive 
de  Polybe,  de  Cicéron ,  de  Tite-Live,  d'Appien,  et 
combien  sont  perdues  pour  nous  par  la  négligence 
des  historiens  ou  Tinjure  du  temps! 

Ainsi,  la  coutume,  le  veto  du  collègue,  du  supérieur 
ou  des  tribuns  limitaient  le  pouvoir  de  chaque  magis- 
trat; le  sénat,  placé  entre  les  consuls  et  les  tribuns,  se 
servait  alternativement  des  uns  et  des  autres  pour 
maintenir  l  écjuilibre,  et  les  magistrats,  de  leur  côté, 
maintenaient  le  sénat  par  les  rogations  qu'ils  por- 
taient dans  les  comices ,  et  par  les  entraves  qu'ils  pou- 
vaient toujours  opposer  aux  mesures  d  administration 
qui  leur  déplaisaient. 

Il  n'y  avait  donc  en  réalité  qu'un  seul  pouvoir  absolu 
dans  la  république ,  celui  du  peuple.  Le  peuple,  dans 
les  comices,  pouvait  défaire  ce  qu'avaient  fait  le  sénat 
ou  les  magistrats,  donner,  prolonger  ou  retirer,  à  son 
gré ,  le  commandement  des  provinces  et  des  armées, 
déclarer  la  guerre,  juger  les  officiers  publics  :  c'était 
le  souverain.  Mais  ce  souverain,  comme  aujourd'hui 
nos  chambres,  n'avait  point  d'initiative  ni  d'action; 
pour  se  prononcer,  il  fallait  qu'il  fut  saisi  par  un  con- 
sul ou  par  un  ti  ibun ,  et  il  ne  pouvait  agir  que  par 
leiu"  intermédiaire.  Dès  que  les  magistrats  et  les  tri- 
buns étaient  d'accord  ils  pouvaient  se  passer  du  vote 
populaire,  et  jusqu'à  un  certain  point,  du  sénat,  si 
l3ien  qu'il  suffît  à  Auguste,  pour  obtenir  le  souverain 
pouvoir,  de  se  faire  revêtir  du  consulat  et  de  la  puis- 


(1)  Liv.  XLV,  ^21. 
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sance  tribunitienne  ;  le  sénat  et  les  comices  n'ayant 
point  d'initiative ,  et  n'étant  saisis  que  des  questions 
que  l'empereur  jugeait  à  propos  de  leur  soumettre, 
tombèrent  à»  rien  dès  que  le  prince  négligea  de  les 
consulter. 

Sous  la  république,  à  une  époque  où  l'amour  de  la 
patrie  et  de  la  lil^erté  vivait  dans  tous  les  cœurs, 
l'accord  des  consuls  et  des  tribuns  n'était  possible 
qu'autant  qu'ils  agissaient  dans  l'intérêt  général , 
et  qu'ils  étaient  soutenus  par  l'opinion;  l'union  de 
ces  magistrats  dans  le  but  de  bouleverser  F  Etat  eut 
été  aussi  impossible  que  serait  de  nos  jours  une  con- 
spiration des  trois  pouvoirs  pour  anéantir  les  lil^ertés 
publiques;  théoriquement,  on  peut  craindre  un  pareil 
danger,  en  réalité ,  une  telle  frayeur  est  clîimérique. 
Que  se  passait-il  donc  le  plus  ordinairement  à  Rome? 
Précisément  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  dans  les  gou- 
vernements constitutionnels.  Ces  pouvoirs  indépen- 
dants, les  consuls,  les  tribuns,  le  sénat,  s'entendaient 
comme  aujourd'hui  les  chambres  et  le  pouvoir  exé- 
cutif; les  consuls  essayaient  de  se  maintenir  constam- 
ment in  auctoritate  seiiatus ,  et  le  sénat,  de  son  côté, 
s'efforçait  de  conserver  la  bonne  intelligence  entre 
les  tribuns  et  les  consuls.  On  était  tout-puissant  par 
l'union,  mais  chacun  était  sans  force  dès  que  l'ac- 
cord n'existait  plus.  11  fallait  donc  à  tout  prix  conser- 
ver cette  harmonie,  et  c'est  ce  qui  explique  comment 
tout  se  faisait  par  une  suite  de  transactions ,  de  con- 
cessions mutuelles,  de  tempéraments  perpétuels.  11 
n'y  avait  rien  de  moins  absolu  en  fait  que  ces  pouvoirs 
sans  limites;  c'est  ce  que  nous  dit  Polybe(l),  et  ce 

(1)  Polybe,  VI,  18,  §  7.  ETrst^àv  yàp  è^oi^oîiv  Tt  twv  |;/epwv  '^iko- 
^oOçovTOç...  àvTtC77r(ZO-ôat  §ï  xat  7rapa7ro(ît'C^£c-0ai  (îuvapévvjç  zriq  r/aorrou 
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il  es!  aisé  de  comprendre  si  Ton  veut  réflécliir  ;i 
la  pei'péluelle  surveillance  du  sénat ,  à  la  rivalité  des 
eollèi^ues,  à  la  jalousie  des  consuls  et  des  ti  ihuns, 
à  la  force  de  Topinion  publicpu.',  et  enfin  à  la  faci- 
lité qu'avait  le  citoyen  d'en  appeler  à  ses  concitoyens 
])our  ol)tenir  réparation  des  injures  dont  il  avait  j;U 
sou  ni  il*  (  \  ). 

Les  magistratures  ainsi  conti  e-balancées ,  on  peut 
se  demander  comment  se  perdit  un  équilibre  que  la 
prudence  du  sénat  avait  eu  tant  de  peine  à  établir;  la 
réponse  est  aisée  :  cet  équilibre  qui  n'existait  que  dans 
Home,  et  qui  n'était  calculé  que  pour  le  gouverne- 
ment d'une  ville,  fut  détruit  par  la  prépondérance 
(|ue  le  sénat  et  les  magistrats  prirent  dans  le  gouver- 
nement des  provinces.  La  république  n'eut  à  se  plain- 
dre de  ses  magistrats  que  lors(|ue ,  transportés  liors 
de  Rome  avec  un  pouvoir  illimité ,  et  loin  des  yeux 
de  leurs  concitoyens,  ils  cédèrent  à  toutes  les  mau- 
vaises passions  que  soulèvent  dans  le  cœurhumain  la 
suprême  puissance  et  la  certitude  de  l'impunité.  Mais 
tandis  que  les  gouverneurs  s'abandonnaient  dans  les 
provinces  à  tous  les  égarements ,  les  officiers  restés 
à  Rome  se  contraignirent  pour  plaire  au  peuple;  et 
c'est  ce  qui  explique  pourquoi ,  jusqu'aux  derniers 
temps  de  la  république  ,  avant  qu'on  eut  jeté  le  mas- 
que ,  il  y  eut  si  peu  de  procès  contre  les  magistrats 
urbains;  c'est  ce  qui  explique  aussi  comment  Rome, 
tranquille  et  respectée  à  l'intérieur,  ne  s'aperçut  des 

llâvTa  yào  s^a.asvst  roî;  TJTrox.siy-Évot;  ,  Ta  uï-j  y.(o\-j6'j.fJCi  rr,;  bour,:,  ra 
Si  ïc  ôi^yr,^  OiStàra.  tvjv  s/  roO  Tré/aç  èTrto-raatv. 

(i)  Cic.  In  Fcvr.  v,  113.  Rctineri  cnini  piUalis  oporlcic  jura 
libortatis,  non  modo  hic  iibi  ti  ibuni  plcbis  sunt ,  iibi  ceteri  niagis- 
tratus,  \\h\  l'oniin  ])lenuni  jiidicioriini ,  iibi  senatiis  auctoritas,  ubi 
existiuiatio  popiili  et  IVeqiientia,  sed  ubiciinique  tcrrarnni  et  gen- 
tium  violatiini  jus  civiuni  Roinanorum  sit,  statuitis  id  pertioere  ad 
«^ommuneni  causam  Ijbertatis  et  dignitatis. 
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orages  qui  la  menaçaient  du  dehors  que  lorsquHl  fut 
trop  tard  pour  les  conjurer. 

Dans  cette  position  difficile  le  sénat  seul  eût  pu 
maintenir  les  magistrats  dans  le  devoir,  mais  le  sénat 
lui-même  était  sorti  le  premier  des  limites  de  la  con- 
stitution ,  et,  loin  de  pouvoir  contenir  les  officiers  pu- 
blics, il  était  le  premier  complice  de  leurs  malversa- 
tions. La  confiance  du  peuple  romain  fit  sa  perte  ; 
dans  les  premiers  siècles  ,  le  peuple  laissant  au  sénat 
le  soin  des  affaires  du  dehors,  ce  fut  le  sénat  seul 
qui  régla  T  administration  des  provinces  ,  et  disposa 
en  maître  absolu  de  la  Sicile ,  de  la  Grèce  ,  de  F  Asie , 
de  F  Afrique.  Cest  pour  assurer  sa  grandeur  que  les 
légions  romaines  versaient  le  plus  pur  de  leur  sang , 
c'est  de  lui  seul  que  relevaient  rois  ,  princes  et  peu- 
ples étrangers,  généraux  de  la  répul^lique  et  traitants; 
armées,  flottes,  impôts,  il  tenait  tout  dans  sa  main, 
et  tandis  qu'à  Rome,  et  en  apparence,  il  n'était  qu'un 
des  pouvoirs  de  l'État,  il  était  en  réalité  le  maître  du 
monde.  Dans  Fenivrement  d'une  position  si  haute, 
le  sénat  se  crut  trop  aisément  la  seule  puissance  de 
la  république  et  se  constitua  ,  en  quelque  façon  ,  le 
successeur  de  ces  patriciens  qui  avaient  tenu  si  long- 
temps la  plèbe  dans  Fasservissement.  La  noblesse 
s'organisa  en  un  nouveau  patriciat  qui  se  partagea 
les  dépouilles  du  monde,  à  Fexclusion  de  tous  les 
citoyens  qui  n'appartenaient  pas  à  la  classe  privi- 
légiée. Alors  s'engagea  entre  la  noblesse  et  le  parti 
populaire  cette  lutte  dans  laquelle  périt  la  liberté; 
alors  commencèrent  les  tentatives  des  Gracques 
pour  rétablir  la  constitution  romaine  dans  sa  pureté , 
tentatives   infructueuses ,  efforts  désespérés ,  mais 
dont  le  mauvais  succès  ne  doit  faire  oublier  ni  la 
grandeur  ni  la  justice. 


SECONDE  SECTION. 


DES  DIFFKRFNTFS   fl  RII)ICTIO:SS  QUI  ASSI  RENT  L\  RESPOSABILITF 
OFS  MAGISTRATS  (1). 


INTRODUCTION. 

A  roi  igine  les  rois  eurenl,  ce  semble,  la  pléniUide 
de  la  juridiction  comme  de  Tadministration;  les 
consuls  leur  succédèrent  dans  cette  partie  de  leurs 
attributions  comme  dans  toutes  les  autres.  Mais  cette 
royauté  judiciaire  ne  fut  que  d'un  instant;  le  peuple 
revendiqua ,  comme  sa  plus  glorieuse  conquête  sur 
le  despotisme  de  Tarquin,  le  droit  de  juger  ceux  ([ui 
le  gouvernaient,  l.e  peuple,  réuni  en  comices-cen- 
turies ou  en  comices-tribus,  fut,  jusqu'à  la  fin  delà 
république,  la  suprémejuridiction  criminelle,  et,  jus- 
qu'à la  loi  Calpurnia,  cette  juridiction  s'exerça  sou- 
vent par  action  directe.  Le  sénat  eut  aussi  sa  juri- 
diction à  côté  de  la  justice  populaire ,  et  maintint 
les  magistrats  dans  sa  dépendance  aussi  bien  par 
la  justice  (|ue  par  Tadministralion.  Du  reste,  le  peu- 
ple et  le  sénat  ne  se  crurent  jamais  obligés  de  con- 
naître par  eux-mêmes  et  directement  des  actes  qu'ils 
devaient  punir;  très-souvent,  au  contraire,  ils  ren- 
voyèrent l' affaire  à  des  commissaires  spéciaux,  (iiuvs- 
tores,  chargés  d'informer,  déjuger  et  de  condam- 
ner en  leur  nom.  Ces  délégations  devinrent  de  plus 

(i)Sigoni«s,  lîb.  m.  —  Schmiedicke,  llistaria  processus  cri- 
ininnlis  Romanorum  ;  Breslau ,  1827.  —  W  alter,  Jiœrnische  Jiechis- 
geschichie.  —  l.iv.  v,  p.  801  et  ss.  —  Geib,  Geschichte  des  Rœmis' 
chen  Criminnl  pvocesses  ;  Leipsig,  181:2,  j).  l  i  et  ss. 


—  79  — 

en  plus  fréquentes  pendant  le  vi^  siècle  ,  si  bien  qu'à 
l'époque  de  la  loi  Calpurnia .  la  procédure  devant 
des  commissaires  était  la  plus  commune  ,  et  que  Pi- 
son  ne  fit  que  donner  une  sanction  légale  à  un  usage 
dès  longtemps  établi. 

Pour  nous  faire  une  idée  exacte  des  juridictions  de 
cette  première  époque ,  il  nous  faut  donc  examiner 
successivement  : 

1  ^  La  juridiction  criminelle  des  rois  et  des  consuls  ; 

2^  Celle  des  comices-centuries  et  des  comices- 
tribus  ; 

3^  Celle  du  sénat; 

4**  Celle  des  questeurs  ou  commissaires. 

Mais,  avant  d'entrer  en  matière  ,  je  prie  le  lecteur 
de  faire  une  réflexion  importante. 

Si  de  nos  jours  nous  avions  à  examiner  cette  grande 
question  de  la  responsabilité  des  magistrats ,  une  telle 
recherche  serait  longue,  mais  non  pas  difficile.  Outre 
que  les  lois  ont  déterminé  avec  exactitude  la  sphère 
d'action  de  chaque  magistrature ,  elles  ont  séparé 
avec  grand  soin  l'ordre  judiciaire  de  l'ordre  admi- 
nistratif; si  bien  qu'il  y  a  des  tribunaux,  des  pro- 
cédures ,  des  règlements  différents  pour  les  fautes  et 
pour  les  crimes  des  magistrats,  et  qu'on  ne  peut  être 
exposé  à  prendre  une  mesure  administrative  pour 
une  loi  générale ,  une  destitution  pour  un  jugement. 
Mais  à  Rome  il  n'en  fut  point  ainsi;  la  justice  et  l'ad- 
ministration ne  fuient  jamais  distinguées;  et,  à  vrai 
dire,  la  justice ,  en  ce  qui  concerne  la  répression  des 
magistrats,  ne  fut  qu'un  acte  d'administration.  De 
là  une  confusion  étrange  pour  nous  ;  le  peuple  ou  le 
sénat  connaissent  souvent  des  fautes  commises  par 
les  magistrats ,  et  les  répriment,  sans  qu'on  puisse 
distinguer  si  c'est  comme  juges  ou  comme  souve- 
rains qu'ils  agissent^  si  c'est  un  coupable  qu'ils  pu- 
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nissent  ou  une  mesure  poIiti(|ue  dont  ils  font  l'ap- 
plication. On  se  trouve  exposé,  par  conséquent,  à 
(les  illusions  étranges,  et  placé  sur  un  terrain  mou- 
vant où  Ton  iis(|ue  à  chaque  instant  de  conclure  du 
j)arliculiei'  au  général,  et  de  transformer  en  loi  (  c 
(|ui  ne  fut  (ju'un  capi  ice  populaire. 

l  ne  seconde  cause  de  confusion  non  moins  grave 
résulte  d'un  vice  inhérent  à  la  législation  crimi- 
nelle des  Romains.  Les  formes  suivies  dans  les  pro- 
cès faits  aux  magistrats  n'étant  point  différentes  des 
formes  ciiminelles  ordinaires,  et  les  tribunaux  étant 
les  mêmes ,  pour  exposer  ces  juridictions  et  ces  pro- 
cédures spéciales,  il  nous  faut  exposer  les  juridic- 
tions et  les  procédures  générales,  ce  qui  agrandit 
singulièrement  le  cadre  du  tableau.  Néanmoins,  nous 
essaierons  de  nous  tenir  aussi  étroitement  que  pos- 
sible dans  notre  sujet  déjà  bien  vaste ,  et  nous  choi- 
sirons, autant  que  faire  se  pourra,  nos  exemples  parmi 
les  procès  intentés  à  des  magistrats.  Mais  qu'on  nous 
pardonne  si  nos  données  sont  quelquefois  trop 
générales ,  et  paraissent  tenir  plutôt  à  une  histoire 
du  droit  criminel  qu'à  des  recherches  sui*  un  crime 
spécial.  La  faute,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
en  est  à  l'organisation  même  de  la  justice  criminelle 
chez  les  Romains. 

CHAPITRE  PREMIER. 

.Im  idiction  (les  Rois  (I). 

Je  ne  dirai  rien  de  la  responsabilité  des  magistrats 
sous  les  rois  de  Rome.  Il  est  difficile  de  rien  entre- 

(  I)  Rubino,  Bœmisclic  Ferfassimg,  iind  Geschichlc ,  p.  6-1:2; 
107-1  i3.  —  Gœtlling,  Uœmischc  Stanfsvcrfassunç,^  i  T6. — Geib, 
p.  1 i  et  ss. 
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voir  dans  ces  premières  ténèbres ,  car  les  documents 
que  nous  possédons  n'ont  été  rédigés  que  plusieurs 
siècles  après  les  événements,  et  chaque  historien 
a  transporté  dans  ce  premier  âge  les  idées  et  les 
coutumes  de  son  temps.  D'ailleurs,  nous  ne  con- 
naissons pas  assez  sûrement  le  degré  de  pouvoir  du 
roi  romain  pour  déterminer  avec  précision  quelle 
pouvait  être  la  responsabilité  des  magistrats.  Mais 
j'entrerai  dans  quelques  détails  sur  la  juridiction 
criminelle  sous  les  rois ,  parce  qu'elle  a  été  mai 
étudiée  et  qu'elle  explique  certains  usages  qui  sur- 
vécurent à  la  royauté. 

A  l'origine  la  juridiction  criminelle ,  comme  les 
autres  pouvoirs  publics,  fut  entre  les  mains  du  roi  (1  )  ; 
Denys  d'Halicarnasse,  auteur  qui  malheureusement 
mérite  peu  de  foi,  assure  que  le  roi  se  réservait 
la  connaissance  des  crimes  considérables  (ce  qui 
comprendrait  les  fautes  d'un  magistrat  infidèle  ) , 
et  qu'il  renvoyait  au  sénat  le  jugement  de  délits 
moins  importants  (2).  Ce  que  Tite-Live  nous  ra- 
conte de  la  condamnation  de  Metius  Suffetius  sem- 
ble confirmer  les  assertions  de  Denys  (3).  Le  roi 
TuUus  figure  seul  dans  le  jugement  de  cette  trahi- 

(1)  Tac.  Aiin.  m,  26;      1.  2.  §  14.  D.  de  O.  J.;  —  Liv.  i,  26. 
Denys,  v,  9-11;  x,  i.  Justini  Hist.  i,  c.  i. 

(2_)  Denys,  ii,  li.  'èfx.cîkzî  pièv  oîjv  l^ippvjTo  râ^e  rà  yipoc...  twvtê 

Iturccïç  £7rtTps77eiv,  Tzpowoû^zvo'j  iva  pi'fl^èv  ysv/jTat  Trspi  xàç  5txaç 
7r>>3a//£>£ç.  Ibid.  ii,  29.  —  Cxc.Dellep.  ii,  9.— Denys,  iv,  25- Twv 
^po  ocxfzov  ^cc(TLkico-]f  (il  s'agit  de  Servius)  avrao-aç  a^ioûvrwv  sy'  lau- 
Toùç  «lysty  Tàç  5ty.aç,  xat  Trâvra  xà  iy/l-fipi.(x.rx  rà,  ts  t^t«  /.ai  zà 
xolva  Tzpbç  TÔv  sauTwv  t^ottov  ^tatpoûvTcov,  èxstvoç  SlzXù-j  àizo  twv 
îôtwTi/.ÔJV  xà  S-riii6(7LCX.  f  zôrj  y.ï-j  stç  t6  xotvov  i^spovTwv  à^tzïjixâTwv 
a.Dzoq  Itîoiuzo  zàç  ^ta^vw^etg,  twv  §ï  t^iwTty.wv  i§iô)Z(x.ç  ïza^vj  sivat 
oix.ao-Tàç, 

-  (3)  Liv.  I,  28  (mais  voyez  Denys,  in,  30).  Y.  aussi  Liv.  r,  AO, 

G 
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son  (1);  mais,  iiéannioins,  il  ost  pins  ordinaire  de 
voir  le  roi  s'enlonrer  d'un  conseil  dans  Texercice  de 
la  juiidiclion  criminelle  et  1ile-l.ive  reproche 

à  Tarcjuin,  connue  un  des  crimes  de  la  tyrannie, 
(Tavoir  juge  seul  et  sans  conseil  (3). 

Ce  conseil ,  était-ce  le  sénat  en  corps,  comme  Tite- 
Li've  et  Dion  Cassius  semblent  Tindi  jucr  en  quelques 
passages  ?  (4)  était-ce  comme  plus  tard,  sous  la  ré- 
publique, nn  collège  d^assesseurs  librement  choi- 
sis? (5)  G  est  ce  qu  il  est  difficile  de  déterminer,  car 
les  textes  nous  manquent,  et  nous  ignorons  jusqu'à 
quel  point  le  pouvoir  du  sénat  contre -balançait  la 
puissance  du  roi  romain. 

A  coté  de  la  juridiction  exercée  par  le  roi  en  per- 
sonne ,  on  ti'ouve  une  juridiction  déléguée ,  soit 
au  sénat  (G) ,  soit  à  des  commissaires  (  diium^ 

—  A  al.  Max.  1 ,  1 ,  §  13.  —  Denys,  ii,  53;  in,73;iv,  5,  42,  52. 

—  Zonaras ,  vu,  8. 

(1)  Mais  il  est  juste  d'observer  que  Metius  Suft'etius  n'est  pas  un 
citoven  romain  et  que  TuUus  juge  par  conséquent  en  vertu  de  son 
imperium,  comme  plus  tard  les  consuls  dans  les  pi  ovinces. 

(2)  Dcnys,  iv,  56;  m,  26,  30. 

(3)  Liv.  I,  49.  Cognitioues  capitalium  crimiiuim,  sine  consiliis 
per  se  solus  exerccbat  (Tarqninius),  porque  eam  causam  occidcre, 
in  cxi.ium  agere,  bonis  nuiitare  polerat,  non  suspectes  modo  aut 
invisos,  sed  unde  nibil  alind  quum  ])r8edam  speiare  posset.  .  .  liic 
etiam  prinuis  regum  IradiUun  a  prioribus  morem  de  omnibus  scna- 
tum  consulcndi,  solvit,  domcslicis  consiliis  renipublicam  adminis- 
travit,  bellum,  pacem  ,  fœdcra ,  societates,  per  se  ipse  cuin  quibus 
voluit,  injussu  populi  ac  senatus  fecit  direniitque.  —  Voyez  Denys, 
II,  56. 

(4)  Liv.  I,  40.  — DioCass.  Fr.  xxiii,  et  Fr.  vat.  iv. 

(5)  Celte  opinion  a  été  récemment  soutenue  par  M.  Rubi no 
{Itœinische  Ferfnssun^ ,  t.  i,  p.  451  );  et  il  est  remarquable  que 
i'anlicpiité  ne  nous  a  conservé  aucun  exenjple  d'une  juridiction 
criiuinello  exercée  par  le  sénat,  pour  un  cj  ime  cajutal ,  si  l'on  ex- 
cepte le  récit  fort  contestable  tie  Zonaras. 

(6)  Zonaras,  vu,  S).  Tov;  a'jzàyjipat;  roO  Tap/uvtov  (6  Séoéto;) 
-r/o;  Tvjv  yzrjryjrjiv.^j  7:y.ohy'/.yi  fît'/,  -t.-j  £Tri^>o-j)T;v  ':d/^a.'  STi  yàp  ^v 


(^//7)(1).  Ces  juges  paraissent  pour  la  première  fois 
dans  le  procès  cFHorace;  le  roi,  pour  ne  pas  prendre 
sur  lui  Todieux  d'une  condamnation  capitale,  pro- 
noncée contre  le  vainqueur  desCuriaces,  délègue  aux 
duuimiri  le  jugement  de  Faffaire,  et  quand  ces  com- 
missaires ,  esclaves  de  la  formule ,  ont  condamne  le 
coupable,  il  autorise  Fappel  au  peuple,  c'est-à-dire 
aux  comices-curîes  (2).  C'est  le  premier  et  le  seul 
exemple  certain  (s'il  va  quelque  certitude  dans  ces 
obscures  origines)  d'un  jugement  rendu  dans  cette 
assemblée  (3)*,  c'est  également  le  seul  exemple  d'un 
appel  fait  au  temps  des  rois. 

De  ce  procès  on  a  fait  communément  la  règle  des 
procédures  criminelles  au  temps  des  rois;  car,  d'un 
côté,  c'était  la  seule  manière  d'expliquer  comment 
Fappel  au  peuple  avait  pu  exister  sous  la  monarchie, 
ainsi  queCicéron  nous  l'assure  (4),  étant  impossible  de 

a-JTÔv  TrpocTîTTOtsîTO'  x.at  ot  |xèy  ■/a-a-j/ï3<jJto'6ivT£;  aTvsôavov.  Tite-Live, 
I,  41 ,  et  Denys,  iv,  5,  ne  disent  rien  d'aussi  positif. 

(1)11  semble  que  ces  Dmwiviri  aient  aussi  porté  le  nom  de  Quœsto- 
les.YarvodeLing.  Lai.  iY,iA.  —  Feslas  \'° Parici.  Qiiœstores .  — Ui- 
pien,  1.  un.  de  oîf.  Quaest.  D.  i,  13.  —  Origo  qusestoribus  creandis  an- 
tiquissima  est,  et  pene  ante  omnes  magistratus.  Gracchanus  denique 
Junius,  lihro  vu  de  potestatibus,  etiam  ipsnm  Romulum  et  Numam 
Pompilinni  binos  qLiaestores  babiiisse,  quos  ipsi  non  sua  voce,  sed 
populi  sufï'ragio  crearunt,  refert.  Sed  sicuti  dubium  est,  an  Romulo 
et  Numa  regnantibus,  quaestor  fuerit;  ita  Tidlo  Hostilio  rege  quaes- 
tores  fuisse  certum  est.  Sane  crebrior  apud  veleres  opinio  est,  Tul- 
lum  Hostilium  primum  in  rempublicani  induxisse  cjusestores.  — En 
écrivant  ces  lignes,  Ulpien  songeait  évidemment  à  ce  c|ue  ïite-Live 
nous  apprend  du  procès  d'Horace. 

(2)  Liv.  I,  26,  viiî,  33.  —  Val.  Max.  viii,  1.  —  Festus,  Sororium 
Tigillujji. 

(3)  Cic.  pio Milone,  cap.  m. — Denys,  Antiq.  m,  22.  Vî^à^t'^oq 
6avaT-/3^6po-j  /ptcrect);  tots  irponov  h  Po]7.atwv  Sio^^-oç  y.vpLoç  tri  yvcop-yj 
ToO  TraTpôç  TzpoaiQ&'zo ,  y.ocl  (ZTToÀ'ûst  toO  fo-joxt  tov  àuSpcc, 

(i)  Cic.  De  Rep.  ii,  31.  Provocationem  autem  etiani  a  regibus 
fuisse  déclarant  pontificii  libri,  siguificant  nostri  etiam  augurâtes. 
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supposer  r appel  au  peuple  d'un  jugement  rendu  par  le 
roi  en  personne;  et,  d'un  autre  côte,  il  paraîtrait  que, 
dans  les  premiers  temps  de  la  république  ,  le  crirneii 
pcrihieUionis  (ce  qui  comj)renait  tous  les  crimes  com- 
mis contre  la  majesté  du  peuple  ou  la  sûreté  de 
TKtat  (1)),  lut  le  |)lus  souvent  instruit  et  jugé  par  des 
duunwiri.  Mais ,  néanmoins ,  cette  opinion ,  quoi- 
qu'elle ait  pour  elle  les  noms  de  Sigonius  et  de  Nie- 
buhr  (2),  ne  nous  semble  pas  justifiée  par  les  do- 
cuments qui  nous  restent. 

Et  d'abord  il  est  remarquable  que  le  procès  des 
meurtriers  de  Tarcjuin ,  non  plus  que  celui  des  fils 
de  Brutus,  ne  fut  pas  instruit  par  des  duwmdri ,  quoi- 
que, dans  les  deux  cas ,  il  y  eût  certainement  crime 
de  lèse-majesté,  ou  perduellio ;  ensuite,  si  Ton  veut 
prendre  les  expressions  de  Cicéron  dans  une  accep- 
tion plus  large  que  celle  qu'il  a  certainement  voulu 
leur  donner  (3),  il  est  impossible  de  concilier  le 
passage  de  la  Republique  avec  ce  que  nous  savons 
de  la  loi  l^aleria,  (jui  la  première  introduisit  l'appel 
au  peuple,  et  soumit  à  la  nation  la  juridiction  royale 
des  consuls  (4),  loi  si  mal  observée  qu'il  fallut  la 

 Senec.  Episi.  108.  Provocationeni  ad  populum  etiani  a  regibiis 

fuisse  itl  ila  in  pontilicalibus  libris  aliqiii  putant,  et  Fenestella. — 
Goib.  Crimiiial  proccss.,  p.  152  et  suiv. 

(1)  Ancienne  glose  citée  par  W  reniger,  p.  2oi.  Pcrdiicllioncs 

Perduellio  ne  comprenait  donc  pas  tous  les  crimes  punis  de  peine 
capitale  comme  l'a  cru  Sigonius,  et  par  conséquent  ne  se  confond 
pas  avec  le  pnrricidiuni.  F.  ]\ubino,  p.  466  et  ss. 

(S"!  Sigon.  De  Jiidic.  ii,  I. — INiebuhr,  Jiœm.  Gcsch.  '2'  édit.,  t.  i, 
p.  331  et  o57. 

(3)  Cic.  De  Hep.  t,  iO.  Tumannui  consules,  tuni  demissi  populo 
fasce?,  tum  provocationes  onmium  rerum.  Rubino,  Rœm.  Gcsch., 
p.  i31,  n"  2.  -  L.  2,  §  16  de  O.  G.  D.  12. 

(i)  Val.  Max.  iv,  1,  §  1.  —  Donys,  v.  19.  —  Pomponius  <le  ()  J. 
\  K).  -  Fiorns,  i,  c.  9. 
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reiiouYeler  trois  fois  (1).  11  est  encore  impossible 
d'expliquer  dans  ce  système  pourquoi  il  n'y  avait 
point  d'appel  du  dictateur,  dont  le  pouvoir,  au  dire 
des  anciens  ,  n'était  autre  chose  que  la  royauté 
(royauté  temporaire,  il  est  vrai)  ,  sous  un  nom  diffé- 
rent (2),  et  pourquoi,  également,  il  n'y  eut  point 
d'appel  des  décemvirs,  créés  avec  le  pouvoir  absolu 
des  rois  (3). 

Reste  donc  à  dire  que  les  daumviri  et  l'appel 
furent,  au  temps  des  rois,  des  procédures  d'excep- 
tion ,  qui  plus  tard ,  et  quand  le  gouvernement  fut 
changé ,  devinrent  une  forme  ordinaire ,  sans  que 
cependant  le  jugement  par  duurmiri ,  ou  commis- 
saires ait  été  aussi  général  qu'on  le  suppose  com- 
munément (4). 


CHAPITRE  II. 

Juridiction  des  Consuls.  —  Des  Lois  Valcviœ. 

Les  consuls  héritèrent,  avec  les  autres  attributions 
de  la  royauté,  de  la  suprême  puissance  judiciaire, 
et  cette  puissance  fut  absolue  ,  comme  l'avait  été 

(1)  Liv.  X,  9. 

(2)  Cic. /)e  Rep.  ii,  39;  De  Zege  a^rav.  ii,  13.-— Liv.  ii,  29; 
VIII,  33.  —  Denys,  v,  75;  x,  1.  —  Zonaras,  vu,  13.  Hv  fxèv  ouv,  wç 

"/at  où  Toùç  ex  toO  §-i]^o\t  ^ôvo-oç ,  ùllà  xat  I/.  twv  ittttswv  v.ai  ex  tïjç 
Povlf,ç.  Kcù  oOt'  zyy.<û.é(7(x.{.  rtç  aùrw,  ovt'  evavTtov  rt  ^taTrpa^eaôat 
ïfj-^/yz-^,  —  Cassiod.  Variar.  vi,  L  —  Rnbino,  p.  432. 

(3)  Wœniger,  p.  233.  —  Cic.  De  L^g.  agrar.  ii,  43. 

(I)  M.  Wœniger  a  publié  un  travail  spécial  sur  ce  sujet  :  Das  Pro- 
i'ocations  verfahrcu  der  Bœmer ;  Leipsig,  1813.  Ses  conclusion';  se 
rapprochent  sensiblemeiit  des  nôtres. 
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celle  (les  rois  (1).  Cesl  du  inoins  ce  ((ue  prouve- 
rait Texeniple  de  liruliis.  On  ne  xoit  poini  le  sénat 
figurer  dans  le  jugement  des  consjjiraleurs,  quoi- 
qu'il soit  vrai  de  dire  que  le  rôle  éminent  que 
joua  Brutus  dans  cette  triste  affaire  ait  suffi  pour 
jetei-  dans  Tombre  et  faire  oublier  Tassistance  du 
sénat  (2). 

Cette  snprème  juridiction  aurait  nécessairement 
conjpris  la  responsabilité  des  magistrats;  mais  sa 
durée  ne  fut  que  d'un  éclair.  On  sentit  bien  \  \ie  (\\\e 
là  où  la  nation  n'est  point  maîtresse  des  jugements 
criminels  il  n'y  a  point  de  liberté  possible ,  et  la  loi 
Valeria^  dont  nous  allons  parler,  assura  aux  co- 
mices le  suprême  ressort ,  ce  que  je  considère  comme 
la  part  la  plus  éminente  de  la  souveraineté.  Car, 
puissances  administrative,  militaire,  financière,  avec 
la  responsabilité  qui  les  menace ,  finissent  toujours 
par  céder  sous  l'action  énergique  d'un  pouvoir  (pii 
les  juge  toutes  sans  que  personne  le  juge  à  son  tour. 
Dans  une  démocratie  toutes  les  garanties  données 
aux  citoyens  n'ont  de  valeur  que  par  la  responsalîi- 
lité  qui  pèse  sur  les  magistrats ,  c'est-à-dire  qu'elles 
mènent  toujours  à  des  jugements.  Qui  tient  le  levier 
judiciaire  soulèvera  le  reste.  L'bistoire  romaine  est 
une  constante  démonstration  de  cette  vérité  que  là 
où  est  la  puissance  judiciaire,  là  aussi  va  de  soi  le 
reste  du  pouvoir.  Les  Romains,  du  reste,  ne  s  y 
i  trompaient  pas  ;  ils  savaient  si  bien  que  la  justice 
l  est  le  plus  noble  démembrement  de  la  souveraineté, 
'qu'une  fois  la  loi  /^Vz/^/vV/ rendue,  le  consul,  con- 
iSéquent  avec  lui-même,  fit  retirer  des  fiùsceaux  les 
jliaclies,  signes  de  r'uujwvhun  (3). 

\  (1)  Cic.  DeLc^ib.  m,  8.  —  Liv.  m,  0. 

(2)  Liv.  11,5.^ —  Denys,  v,  8. 

(3)  l,iv.  III,  36. 
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La  loi  Valeria  fut  la  charte  de  la  nouvelle  re- 
publique. On  se  hâta  de  consacrer  par  des  lois  la 
liberté  conquise  par  Fexpulsion  du  tyran;  la  sou- 
veraineté du  peuple  fut  proclamée;  et  une  mesure 
énergique  distingua  à  tout  jamais  le  consulat  de 
la  royauté,  en  établissant  Fappel  aux  comices  de 
tous  les  jugements  criminels  rendus  par  ces  magis- 
trats (1). 

Cette  loi  que  les  citoyens  romains  regardaient ,  et 
avec  raison ,  comme  leur  plus  précieux  privilège , 
comme  ce  qui  les  distinguait  du  reste  du  monde  (2) , 
ne  s'étendait  qu'à  un  mille  autour  de  Rome  (3);  passé 
cette  frontière  sacrée,  le  consul  reprenait  l'antique 
imperiunij  et  avait  droit  de  vie  et  de  mort  sur  tous 
les  citoyens  (4). 

Si  le  consul  ne  respectait  pas  l'appel,  la  loi  dé- 

(1)  Cic.  De  liep.  it,  53.  Idemque  [P.  Yalerius),  in  quo  fuit  Pu- 
blicola maxime  ,  legem  ad  ])opulum  tulit  eam  .  quœ  ceiituriatis 
comitiis  ]:)rima  lata  est,  nequis  magistratas  civem  Romamim  achcr- 
sus  provocatio/iem  necaret ,  jieve  verberaret.  — Liv.  x,  9.  —  Deiiys, 
V,  19.  Nôpouç  T2  ij)t)iav0pwTroTâTOuç  eSexo,  ^oinOtiocq  syovzocç  roïç  ^yjpto- 
riY.otç.  Eva  piév,  Iv  w  §tapp'f)^r)v  aTrstTrsv,  ap^ovra  piYj^sva  zl-jat  Pw|xatwv, 
oç  «v  pLY}  napà  tou  Stp^ox»  Xâêyj  tvjv  àpyri-jy  ©avocTOV  iTrtôstç  'C;rjiiLO(.v  lav 
Tt;  Trapà  TauTa  not?; ,  y.où  tôv  aTroxTîtvavTa  toûtwv  Ttvà  ttoiwv  àôioov. 
ETspov  Iv  &>  yé'^poLTtza.i ,  lav  Ttç  ci.pyo}-j  VMtjLatco-j  Tivà  aTfozT&tvîtv,  rj 
jxao-Tfyouv,  Tj  'C,r)pLLOvv  ziç  yp-riy-ocra.  Oùiç ,  l^stvat  tço  iSiûzin  Tvpoy.cc- 
Xstcrôat  TYjv  cupyjfi'j  Irrt  tyjv  tou  S-ni^ov  -/.ptortv,  'KÔ.cryztv  sv  tw  ^zzaè^j 
p^povw  ^n^ÏD  TJTTÔ  T^;  ^px%Ç ,  l'wç  av  ô  ^în^oç  -birlp  auToO  ilir}fLa"/irat.  — 
Plut.  Publicola,  c.  ii.  £iv  (vôpwv)  ^âliazcc  pièv  Ifjyjopovç  Ittoivjg-s  toùç 
7:oXkù-ôç  y  6  TÔV  §'(]^ov  aTTÔ  twv  VTraTwv  tw  fz-jyovri  ^t/.vjv  iTrt/.a- 

(2)  Val.  Max.  iv,  5,  §  1.  —  Tite-Live,  m,  55,  norame  l'appel, 
unicum  prœsidium  libertalis ,  et  Cicéron  ,  De  Oint,  ir,  48,  provo- 
cntioficm,  patroiiaîii  illam  civi/niis  ac  in'/idicem  liberiaiis. 

(3)  Liv.  m,  20. 

(4)  Liv.  H,  8,  m,  55,  x,  9  — Denys,  v.  19  —Cic.  De  Rep.  i,  10.  Tios- 
ter  populus  in  pace  et  doiui  imperat,  et  ipsis  magistratibus  niiiia- 
tur,  récusât,  appellat ,  provocat,  in  belio  sic  paret  lU  régi,  valet 
enim  salus  plus  quam  libido.  —  Appien  ,  Guerre  civ.  iv,  92. 
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clariût  ([u  il  y  avait  iin probe.  f<(r(unt  I).  Tite-Live  a 
vu  dans  cetlc  formule  un  simple  blAme  servant  de 
sanction  à  la  loi;  mais  (^icéron  ,  j)lus  familier  avec 
la  langue  de  Tantique  jurisprudence,  nous  apprend 
que  cette  formule  avait  une  tout  autre  énergie,  et 
qu'elle  équivalait  à  une  consecratio  capitis  (2).  Ainsi, 
la  loi  Valeria ,  qui  fut  la  première  à  donner  aux  ci- 
toyens une  garantie  contre  l'arbitraire  des  magis- 
trats ,  fut  aussi  la  première  qui  établit  la  responsa- 
bilité des  consuls.  Garantie  des  citoyens,  responsabilité 
des  magistrats  sont  deux  termes  corrélatifs,  les  deux 
pôles  d'une  même  question.  Il  n'y  a  point  de  sû- 
reté pour  les  citoyens  tant  qu'il  n'y  a  pas  un  moyen 
efficace  de  répression  pour  atteindre  le  magistrat  qui 
a  violé  la  constitution. 

Un  second  effet  de  la  loi  Valeria  fut  d'enlever  aux 
consuls  la  juridiction  criminelle.  Ce  n'est  point  que 
la  loi  les  dépouillât  expressément  de  cet  attribut  pré- 
cieux de  la  souveraineté;  mais  en  autorisant  l'appel 
de  toute  sentence  ,  et  même  sans  attendre  le  juge- 
ment de  toute  accusation  capitale  (3) ,  elle  paralysa 
la  justice  dans  les  mains  du  magistrat.  Il  est  évident, 
en  effet,  qu'il  n'y  avait  point  d'accusé  ni  de  con- 
damné qui  ne  chercbàt  auprès  du  peuple  une  cliance 
de  salut  ;  car  le  peuple  était  bien  autrement  facile  à 
émouvoir  et  à  flécliir  qu'un  magistrat  sur  qui  pesait  le 
soin  de  la  paix  publique.  De  là,  par  une  conséquence 
naturelle,  Fabrogation  tacite  de  la  juridiction  con- 

(1)  Liv.  IV,  7. 

(2)  Cic.  In  Vcvv.  iir,  93.  Eteniiii  hoc  dico.  et  magna  voce  dico, 
iibicanique-hoc  factuin  est,  impiolio  faclum  est;  quicumqnc  lioc 
f'ecit,  supplicio  digiuis  est. 

(3)  I^iv.  m,  56.  Appius  s'écrie  :  «  Qiieiueniin  provocatiiriiin ,  si 
lioc  indeinnato  indicta  causa  non  liccal  ?  v  C'est  le  contraire  de  nos 
idées.  C'est  ([ue  la  pvovocaiio  moins  un  appel  que  la  demande 
d'une  juridiction  supérieuie. 
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sulaire  :  le  magistrat  aima  mieux  porter  directement 
TafTaire  au  peuple,  et  se  constituer  accusateur,  que 
de  prendre  sur  lui  F  odieux  d'une  condamnation 
capitale  qui,  sans  effet  à  T égard  du  condamne,  ne 
pouvait  que  rendre  suspect  au  peuple  un  consul  qui 
semblait  se  défier  de  la  justice  et  delà  souveraineté 
des  comices.  Ainsi,  sans  abrogation  expresse,  tomba 
la  juridiction  capitale  des  consuls;  phénomène  peu 
extraordinaire  dans  Fhistoire  lomaine  où  Ton  voit 
toutes  les  institutions  s'établir  et  se  détruire  par  le  seul 
empire  de  la  coutume  (1).  Le  peuple  fut  considéré 
comme  le  seul  pouvoir  judiciaire  dans  les  questions 
capitales ,  et  comme  le  dernier  ressort ,  dans  les  con- 
damnations pécuniaires  (2). 

La  loi  Valeria,  rendue  dans  un  moment  oii  il 
fallait  à  tout  prix  s'attacher  le  peuple  (3)  ,  gênait  les 
patriciens  qui,  seuls  en  possession  des  magistratures, 
souffraient  impatiemment  ce  frein  mis  à  leur  pou- 
voir; aussi  la  loi  fut-elle  souvent  éludée  ou  violée  , 
comme  aussi  elle  fut  renouvelée  chaque  fois  que  la 
plèbe  victorieuse  exigea  le  rétablissement  de  ses  an- 
ciennes libertés. 

Dans  une  constitution ,  telle  que  la  romaine,  oii  le 
magistrat  avait  un  pouvoir  absolu ,  la  loi  n'était 
qu'une  lettre  morte  tant  qu'il  n'y  avait  pas  des  re- 

(1)  Pomp.  1.  2,  §  16,  de  O.  J.  D.  i,  2,  semble  confirmer  notre  opi- 
nion. Exactis  deinde  regibus,  consules  constituti  sunt  duo   Qui 

tamen  ne  per  omnia  regiam  potestalem  sibi  vindicarent,  lege  lata 
factum  est,  ut  ab  iis  provocatio  esset,  neve  possent  in  caput  ciyis 
Romani  aniniadvertere  injussu  populi  ;  soluni  relictum  est  illis  ut 
coercere  possent,  et  in  vincula  publica  duci  juberent. 

(2)  Cic.  De  Le^ib.  m,  6.  Magistratus  nec  obedientem  el  noxiuni 
civem  multa,  vinclis  verbei  ibusve  coerceto,  ni  par  majorve  potestas, 
populusve  prohibessit,  ad  quos  provocalio  esto.  Quum  magistratus 
judicassit  inrogassitve ;  per  populum  muleta?,  pœnœ  certatio  esto. 
—  Liv.  xxxvii,31 5  XI,,  42.  —  Cic.  PliiL  xi,  8.  —  Festusv»  Satunio, 

(3}Liv.  Il,  21. 
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piésenlaiits  du  peuple  chargés  de  la  faire  respecter, 
et  en j)ahles  de  lenir  en  écliec  le  consul  (|ui  se  met- 
lait  au-dessus  de  la  consliliilion.  La  liberté  romaine 
ne  commença  donc  d'exister  que  par  Tin  violai  )ilité 
dutribunat,  qui  assura  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
l  'alerui ,  en  donnant  à  des  officiers  de  la  plèbe  le 
droit  (f  intercession  j)Our  arrêter  le  magistrat  dans 
ses  tentatives  criminelles ,  et  le  droit  d'accusation 
pour  faire  retomber  sur  sa  léte  la  violation  des 
lois  (1).  Désormais  la  voix  du  plébéien  opprimé  fui 
écoutée,  car  son  appel  fut  assuré  par  l'intervention 
d'un  magistrat  sacré,  et  d'autant  plus  puissant  ([u'il 
avait  derrièie  lui  le  peuple  tout  entier  qui  T avait 
élu. 

La  loi  des  XII  Tables  conserva  le  droit  d'appel 
établi  par  la  loi  Valevid  (2)  ;  mais  les  seconds  décem- 
virs  abusèrent  si  indignement  d'un  pouvoir  qui  les 
mettait  au-dessus  de  la  constitution  (3),  que  cette 
garantie  n'eut  de  valeur  que  lorsque ,  les  décemvirs 
l  enversés,  on  eut  rétabli  pour  la  seconde  fois  la  charte 
j)opulaire. 

(1)  Liv.  II,  33.  Agi  deiiule  de  concordia  cœptum,  concessum- 
que  ut  plebi  sui  magistralus  essent  sacrosancti,  quibus  aiixilii  latio 
advei  siis  consules  esset,  neve  cui  patrurn  capere  euin  niagistratum 
liceret.  —  Denys,  vi,  89.  Q«ie  tel  ait  été  le  but  direct  de  l'iustilutioa 
du  tribunal,  c'est  ce  que  prouve  la  nature  même  de  ce  pouvoir 
qui  finissait  aux  portes  de  Ja  ville.  C'est  un  fragment  de  la  Républi- 
que qui  nous  apprend  ce  fait  curieux. 

(3)  Cic.  De  llep.  ii,  31,  Itaquc  ab  omni  judicio  pœnaque  provn- 
care  licere  indicant  XII  Tabulse  cum  pluribus  legibus.  De  Le^ib. 
m,  19.      Dircksen,  sur  la  loi  des  XI l  Tables,  ys.  630etss. 

(3)  Liv.  III,  36.  —  Cic.  De  Rep.  ii,  36,  Quo  lamcn  ex  coUegio 
(x  virorunî)  laus  est  iila  rxiniia  G.  Julii,  qui  hominem  iiobilem  L. 
Scstiuni,  cujus  in  cubicido  elVossum  esse,  se  pra?sente,  niorliium 
dicerel ,  cum  ipse  jiotestatem  suminam  haberet,  quod  decemvir 
sine  provocatione  esset ,  vades  lanicn  poposcil  :  quod  se  legeni  illam 
pra'claram  neglecturum  negai  et  (pia?  de  capite  civis  Romani ,  nisi 
comiliis  centuriatis  statui  vetarct. 
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Tite-Live  nous  a  conserve  ce  monument  de  la  li- 
berté romaine  ;  et  cet  ensemble  de  garanties  touche 
de  trop  près  à  la  responsabilité  des  magistrats,  pour 
que  nous  n^insistions  pas  sur  les  nouvelles  lois  Fu- 
ie riœ ,  de  Fan  305. 

Une  première  loi,  qui  ne  dut  être  rien  moins 
qu^une  révolution,  déclara  que  les  décisions  prises 
dans  les  comices-tribus  obligeraient  tous  les  citoyens. 
Comme  les  tribuns  avaient  la  haute  main  dans  ces 
comices ,  on  leur  donna  ainsi  une  arme  des  plus  puis- 
santes contre  les  consuls  et  le  sénat  lui-même  (1). 

Une  seconde  loi  rétablit  Fappel  au  peuple,  cet 
unicum  prœsidium  libertatis ,  comme  le  nomme  Tite- 
Live.  Et  non^seulement  l  appel  fut  rétabli,  mais  il 
fut  encore  déclaré  qu'on  ne  pourrait  plus  créer  de 
magistrats  jugeant  sans  appel,  et  que  si  jamais,  au 
mépris  de  la  constitution ,  un  magistrat  était  nommé 
avec  un  tel  pouvoir,  il  serait  libre  à  tout  citoyen  de 
venger  la  violation  des  lois  par  la  mort  du  témé- 
raire (2). 

(1)  Liv.  m,  55.  Per  interregem  deiiide  corisules  creati,  L.  Yale- 
rius,  M.  Horatius,  qui  extemplo  magistratura  occeperuiit  :  quorum 
consulatus  pnpularis,  sine  ulla  patrum  injuria,  nec  sine  offensione 
fuit.  Quidqnid  enim  libertate  plebis  caverelur,  id  suis  decedere 
opibns  credebant. 

Omnium  primum,  quum  veluli  in  controverse  jure  esset,  tene- 
renturne  patres  plebiscitis,  legem  centuriatis  comitiis  tulere,  ut 
quod  tributim  plebs  jussisset,  popiiliwi  teneret.  Qualege  tribuni- 
tiis  rogationibus,  telum  acerrimum  datum  est. 

(2)  Liv.  m,  55.  Aliani  deinde  consularem  legem  de  provoca- 
tione,  unicum  prœsidium  libertatis  decemvirali  poteslate  eversum , 
non  restituunt  modo,  sed  eliam  in  posterum  muniunt,  sanciendo 
novam  legem  :  Nequis  ullum  magistratum  sine  provocatione  crearct. 
Qui  creasset  euni  jus  fasque  esset  occidi,  neve  ea  cœdes  capitalis  noxse 
liaberetur.  —  Cic.  De  Rep.  ii,  31.  —  Denys,  xi,  45.  Tt,awptat 
Trpoazy.SfjTO  zoïç  v.a.'zcà.-ooxxn-j  vj  Trapaêatvouo-t  tov  v6|:/ov  ,  làv  à'Awo-t , 
ôâvaToç  xai,  ^vi)|x£i;(7tç  xfiq  ouaiaç.  —  Festus  V.  Optima  Lex.  —  Peter, 
Epochen,  p.  40 
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La  puissance  des  lril)uns  lui  en  même  temps 
renouvelée,  et  ])our  (jue  ces  magistrats  fussent  à 
même  de  remplir  le  rôle  important  qui  leur  était 
désormais  attribué ,  la  loi  déclai  a  inviolables  ces 
persoimes  sacrées  que  la  l  eligion  prenait  déjà  sous 
sa  garde,  et  Ton  punit  de  mort  Faudacieux  qui  ose- 
rait porter  atteinte  à  cette  sainte  inviolabilité  (1). 

Les  tribuns,  en  possession  du  pouvoir  législatif, 
en  firent  usage  à  T instant  même  pour  confirmer  les 
lois  consulaires  et  assurer  la  responsabilité  des  ma- 
gistrats. Un  plébiscite  rendu  sur  la  proposition  du. 
tribun,  M.  Duilius  ,  déclara  quil  y  aurait  peine  de 
mort  pour  quiconque  oserait  créer  un  magistrat  sans 
a[)pel ,  ou  qui  laisserait  la  plèbe  sans  défenseurs  (2). 

Ainsi  fut  établie  la  puissance  des  tribuns,  et  la 
liberté  du  peuple  (3). 

INéanmoins,  et  malgré  la  sévérité  de  ces  menaces , 
le  droit  d'appel  ne  fut  point  toujours  respecté,  et  en 
453,  une  nouvelle  loi  Valeria  fut  rendue  pour  assurer 
à  tous  les  Romains  le  droit  de  n'être  jugé  criminelle- 
ment en  dernier  ressort  que  par  leurs  concitoyens. 

(1)  l^iv.  III,  55.  Et  qiium  plebem  liinc  provocatione,  Viiiic  tribu- 
nitio  aiixilio  satis  fu  massent,  ipsis  quoque  tribunis  ut  sacrosancti 
vidcrcntur(ciijiis  rei  pi  opo  jam  menioria  aboleverat),  i  tlalis  qnibus- 
flam  ex  niagno  intervallo  caei-emoniis,  renovarunt  et  quiim  religione 
inviolatos  eos,  tum  lege  ctiam  fecerunt,  sanciendo  :  Ut  qui  tribur.is 
plebis,  jcdilibiis,  judicibiis,  decemviris  nocnisset,  ejiis  capiit  Jovi 
sacrum  esset,  familia  ad  a?dem  Caîreris,  liberi  libersque  vcnum  iret. 

—  Feslus,  v°  Sncvntœ  le^es.  —  Cic.  De  Lc^ih.  m,  4.  —  Denys,  vr,  89. 

—  Appien,  Guerre  civ.  i,  13,  nomme  le  tribunat  àpyji'*  Upà-j  y.al 
àtTvlov. 

(2)  Fcstus,  \o  Sncer  nions.  At  bonio  sacer  is  est,  fjueni  j^opubis 
judicavit  ob  maleficium,  ncque  fas  est  cum  immolari,  scdqui  occi- 
dit  parricidii  non  damiiatur;  nam  lege  tribunitia  prima  cavctui-  • 
Si  (juis  eum  qui  eo  plebiscito  sacer  sit  occiderit,  parricida  ne  sit. 

\À\\  III,  55.  M.  Duilius  deiude  tribunus  plebis  plebem  rogavit, 
plebsque  scivit  :  Qui  plebem  sine  tribunis  reliquisset,  quique  ma- 
gistratum  sine  provocatione  creasset ,  tergo  ac  capite  puniretur. 
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((  En  cette  année,  »  dit  Tite-Live  (1  ),  «  M.  Valerius, 
«  consul,  fit  rendre  une  loi  concernant  F  appel,  dont 
K  la  sanction  fut  plus  complète.  C'était  la  troisième 
u  loi  d'appel  depuis  l'expulsion  des  rois,  et  toujours 
((  portée  par  la  même  famille.  La  cause  de  ces  re- 
((  nouvellements  d'une  même  loi  fut,  je  le  pense, 
«  que  le  peuple  n'était  pas  encore  assez  fort  pour 
((  assurer  sa  liberté  contre  la  puissance  des  grands. 
((  Du  reste,  ))  ajoute  Tite-Live,  a  la  loi  Porcia  fut  la 
a  première  qui  protégea  réellement  la  personne  des 
((  citoyens,  car  la  première  elle  punit  d'un  châtiment 
«  grave  le  magistrat  qui  frapperait  ou  ferait  mourir 
«  un  citoyen;  la  loi  Faleria  avait  bien  défendu  de 

frapper  de  verges  ou  de  la  hache  le  citoyen  qui 
cf  appelait,  mais  elle  ne  prononçait  aucune  peine 
((  contre  le  magistrat  qui  ne  s'arrêterait  pas  devant 
«  l'appel ,  et  se  contentait  de  déclarer  qu'il  y  avait 
((  improbe  factiim  (2).  Cicéron  nous  dit,  comme 
Ïite-Live ,  que  la  loi  Porcia  donna  une  sanction  plus 
ferme  aux  lois  Valeriœ.  Il  nous  apprend  de  plus  qu'il 
y  eut  non  pas  une,  mais  trois  lois  Porcia  (3). 

Il  est  difficile  de  concilier  ce  passage  de  Tite-Live 
avec  ce  que  lui-même  nous  apprend  de  la  sanction 
sévère  des  secondes  lois  Valeriœ et  il  faut  croire 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut  qu'il  s'est  mépris  sur  la 
valeur  du  mot  improbe  factum.  Il  y  a  loin  d'une 

(1)  Liv.  X,  9. 

(2)  Liv.  X,  9.  Porcia  tamen  lex  sola  pro  tergo  civium  lata  videlur, 
quod  gravi  pœna,  si  quis  verberasset,  iiecassetvo  civem  romanum 
sanxit.  \aleria  lex,  quum  eum  qui  provocasset,  virgis  csedi,  se- 
(xirique  necari  vetiiissct,  niliil  ultra  quani  improbe  faclum  atljecit. 

(j3J  Cic.  De  Rep.  ii,  31.  Neque  vero  leges  Porcia?,  qnae  très  snnt, 
tripiiMini  Porciorum,  ut  scitis,  quicquam  praîter  sanclionem  attule- 
ruht  novi.  (Cicéron  n'a-t-il  pas  confondu  les  lois  Valeriœ  et  les  lois 
Porciœ,  ou  la  loi  Porcia  qui  confirma  la  loi  FaJoria  ne  se  confondait- 
elle  pas  naturellement  avec  elle  ?  ) 


('()n.srrr(t/i()  cfipitis,  roulimu*  l)ai'bare  n  a  d'analo- 
gie (|n  avec  ces  usages  du  moyen  âge  f)u  la  vengeance 
populaire  sV'xerçail  v\\  ])rùlant  la  maison  et  les  biens 
du  coudai  mu;;  il  y  a  loin,  dis- je,  de  la  ronsecrafio 
('((pilis  à  un  simple  ])làme,  et  ce  n'est  pas  chez  les 
liomaius,  soldats  durs  et  farouclies,  cju'il  faut  cher- 
cher une  délicatesse  de  point  (Thonneur  qui  n  a 
existé  chez  eux  à  aucune  épocjue  de  leur  histoire. 

Ce  qui  semble  j)lus  probable,  c'est,  ainsi  qu'on  l'a 
supposé  (1),  que  la  loi  i\)r(na  fut  une  extension  de  la 
loi  /  a/er/n;  une  loi  qui  protégea  contre  1  arbitraire 
des  magistrats  les  citoyens  qui  vivaient  dans  les  pro- 
vinces, et  leur  réserva  le  droit  d'appel  au  peuple  ro- 
main (  excepté ,  bien  entendu  ,  les  soldats  qui ,  dans 
leur  serment,  renonçaient  aux  prérogatives  de  la 
loi  Valeria).  Ce  qui  vient  à  Fappui  de  cette  opi- 
nion ,  c'est  que  nous  possédons  une  médaille  de  la 
i^eus  Porcia  Lcrawii/n,  sur  lacjuelle  on  voit  un  ma- 
gistrat revêtu  du  paludamentum ,  vêtement  mili- 
taire qui  indique  l'officier  sorti  de  Rome  et  revêtu 
de  Vimperiuni.  Ce  magistrat  étend  la  main  droite  sur 
la  tête  d'un  citoyen  romain ,  qui  semble  dans  l'atti- 
tude d'un  suppliant;  à  la  gauche  du  magistrat  est  un 
licteur;  au-dessous  des  personnages  est  écrit  pro- 
voco  (2).  Si  l'on  admet  cette  opinion,  que  confirme 
le  célèbre  passage  de  la  Yerrine  (3)  ,  nous  aurions 
l'année  d'une  au  moins  de  ces  lois  Porcia  ;  un  Por- 
cins Lacca  ayant  été  tribun  en  556 ,  à  une  époque  où 
Rome  déjà  répandue  au  dehors ,  il  était  nécessaire 
de  poser  un  fi  ein  à  l'arbitraire  des  magistrats  (  'i). 

(1)  Gcjcttling,  Bœmisclic  Fcrfassiin^^  §  139. — Burckhardt,  (7/7- 
miiial  gerichtsbarkcii  in  Rom.  Basel.  1838,  p.  18, 

(:2)  Eckel,  Doctrinn  munis inatum,  niiin.  ii,  \\  p.  :28G.  —  M.  Beau- 
fort  a  aussi  donné  cette  niédaille,  lomc  m,  planche  lu,  n''  il. 

(3j  Yen-,  v.  169. 

(i)  M.  Zumj)t,  Vcrr..  ]i.  078.  v(>ul  que  celle  loi  Porcia  soit  de 
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Quel  que  soit  le  parti  auquel  on  s'an  éte  sur  ces 
lois  Porcia,  il  est  certain  (  et  c'est  pour  nous  le  plus 
intéressant)  que  depuis  les  dernières  lois  Falen'œ, 
il  n'y  a  pas  d'exemple  à  Rome  d'un  citoyen  mis  à 
mort  de  l'ordre  des  consuls ,  au  mépris  de  l'appel  au 
peuple.  Un  pareil  al^us  n'eut  lieu  que  plus  tard  ,  et 
seulement  dans  les  provinces,  quand  les  gouver- 
neurs ,  loin  des  yeux  du  peuple ,  leur  juge  et  leur 
souverain ,  se  crurent  tout  permis ,  et  traitèrent  les 
citoyens  comme  des  provinciaux.  Mais,  à  Rome, 
nous  pouvons  admettre ,  comme  un  fait  constant , 
que  depuis  le  v^  siècle  (  et  plus  tôt  peut-être) ,  les  con- 
suls avaient  perdu  tout  pouvoir  sur  la  vie  des  ci- 
toyens; qu'à  cet  égard  leur  responsabilité  était  assez 
réelle ,  et  la  jalousie  du  peuple  assez  vive  ,  pour  que 
nul,  quelque  grand  qu'il  fût,  n'osât  porter  atteinte 
à  la  souveraineté  populaire. 

C'est  de  celte  suprême  juridiction  que  nous  allons 
traiter  maintenant. 

M.  Porcius  Caton ,  sur  ce  fondement  que,  suivant  un  passage  de 
Festus  (v"  P/'o  scapulis),  Caton  se  vante  d'avoir  parlé  en  faveur  de  la 
liberté  romaine.  Si  l'on  adoptait  cette  opinion,  on  pourrait  ratta- 
cher la  disposition  protectrice  des  citoyens  romains  à  la  loi  Porcia  , 
dont  le  plébiscite  de  Thermes  fait  mention  ,  loi  qui  date  à  peu  pi'ès 
de  la  même  époque,  et  qui,  s'occupant d'empêcher  les  exactions  des 
magistrats  provinciaux,  pouvait  bien  aussi  limiter  leur  arbitraire. 
Festus,  Pro  scapulis,  cuni  dicit  Cato,  significat  pi  o  injuria  verbe- 
lum.  Nam  complures  leges  erant  in  cives  rogatœ,  quibus  sancieba- 
tur  poena  verberum.  His  significat  prohibuisse  multos  suos  cives, 
in  ea  oratione  quae  est  contra  M.  Cœlium  :  Hostera  percussi,  sgepe 
incolumis  abii.  Prseterea  pro  rep.  pro  scapulis,  atque  serario  niul- 
tum  R.  P.  profui.  —  Orelli  Index  Legum,  v"  Porcia  lex. 
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CHAPITRE  III. 

Juridiction  des  Comices. 

Ce  fui ,  avons-nous  dit ,  les  lois  Valeriœ  qui ,  les 
premières,  altribuèrenl  aux  comices  le  suprême  res- 
sort en  matière  criminelle,  et,  par  conséquent,  con- 
stituèrent le  peuple  souverain  clans  la  i  èpublique  , 
puisqu^il  tenait  à  la  fois  les  magistrats  par  la  nomi- 
nation et  par  la  responsabilité. 

Le  suprême  ressort,  attribué  au  peuple,  lui  donna 
bientôt  toute  la  juridiction  criminelle ,  comme  je  Tai 
indiqué  plus  haut  (1),  et  la  loi  des  XII  Tables  con- 
firma cette  conquête  de  la  démocratie  lorsqu'elle 
établit  (pie  le  maximus  comitiatiis  pourrait  seul  pr(^- 
noncer  sur  une  accusation  capitale. 

Mais  que  doit-on  entendre  par  ce  rna  i  inius  coini- 
tiatus ,  tribunal  suprême  de  la  république?  Là  com- 
mence la  difficulté. 

Les  Romains  eurent  trois  formes  d'assemblées 
pour  exercer  leur  souveraineté,  tant  par  la  nomi- 
nation des  magistrats  et  le  vote  des  lois  que  par  les 
jugements  criminels,  ce  furent  les  comices-curies,  les 
comices-centuries  et  les  comices-tribus.  Les  pre- 
miers, contemporains  des  origines  romaines,  ne 
comprenaient  que  les  patriciens  ;  les  seconds,  imagi- 
nés par  Servius  Tullius  ,  et  saisis  de  la  puissance  lors 
de  la  révolution  qui  fit  de  Rome  une  république, 
comprenaient  tous  les  citoyens,  mais  divisés  en 
un  certain  nombre  de  classes,  suivant  la  fortune, 
TAge  et  le  rang.  Ces  comices  donnaient  ainsi  la  pré- 
pondérance à  la  ricliesse,  comme  les  comices-curies 


(1)  Slip.  pajï.  SS. 
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donnaient  à  la  naissance  Finfluence  suprême.  Le^ 
troisièmes,  simples  assemblées  de  la  plèbe  dans 
Torigine,  devinrent  plus  tard  communes  à  tous  les 
citoyens.  C'était  une  division  locale,  jusqu'à  une 
époque  dont  la  date  nous  est  malheureusement  in- 
connue ,  où  l'organisation  par  centuries  pénétra  dans 
les  tribus,  ce  qui  fit  qu'on  ne  vota  plus  par  têtes, 
mais  par  classes  dans  chaque  tribu. 

Les  comices-curies  disparurent  de  la  scène  avant 
la  chute  de  la  puissance  patricienne.  Comme  juri- 
diction criminelle,  le  seul  exemple  qui  nous  en  reste, 
c'est  le  jugement  d'Horace  (1);  car,  de  prétendre 
avec  INiebuhr  que  ce  furent  les  patriciens  réunis  en 
comices-curies  qui  condamnèrent  Sp.  Cassius,  et  plus 
tard  M.  Manlius,  c'est  fonder  une  hypothèse  sur  un 
mot  (2)  ,  ce  qu'une  saine  critique  ne  peut  admettre. 
D'ailleurs ,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  de  Man- 
lius ,  Tite-Live  dit  formellement  que  la  cause  fut  por- 
tée la  première  fois  devant  les  comices-centuries  (3) , 
et  il  n'y  a  aucune  raison  de  croire  que  le  tribunal  fut 
changé  lorsque  Manlius  comparut  de  nouveau  de- 
vant ses  juges  (4).  Quant  à  Spurius  Cassius,  il  est 
impossible  de  rien  affirmer,  puisque  les  anciens  eux- 
mêmes  ne  savaient  rien  d'exact  sur  ce  jugement. 

(1)  Liv.  I,  26.  ~  Festus,  v*'  Soroj-him  Tigillum. 

(2)  Niebuhr  prétend  que  conciliiim  pop uli  veut  toujours  dire  les 
comices-curies.  L'assertion  est  loin  d'être  justifiée ,  et  ce  n'est  pas 
d'un  écrivain  tel  que  Tite-Live  qu'on  doit  attendre  une  sévérité 
d'expressions  qu'on  pourrait  tout  au  plus  espérer  d'un  jurisconsulte 
tel  que  Cicéron  ou  Tacite.  JNiebubr,  Rœm.  Gesck.  ii,  p.  417,  et 
soncopisie  Walter,  Bechisgesch.,  p.  82,  96.  L'opinion  de  Niebuhr 
a  été  adoptée  par  Burckbardt,  et  défendue  de  façon  assez  spécieuse 
[Crimmal  Gerichtsbarkeit,  p.  8}.  Rubino,  p.  435 et  ss.,  a  fort  bien 
réfuté  Niebubr. 

(3)  Liv.  VI,  20. 

(4)  Cic.  De  Rep.  u,  35. —Liv.  ir,  41,— Denys,  viii,  77,  78. 
—  Dio  Cass,  Fr.  Fat.  19. 

7 
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Ceiiaines  relalions  le  font  condaniner  par  le  peu- 
ple (1),  ce  (jiii  n'ap|)uie  ni  ne  détruit  I  hypotlièse 
de  Niehulir;  une  autre  version  le  fait  juger  par  un 
tribunal  de  famille  (2).  doute  en  pareil  cas  vaut 
mieux  que  la  plus  séduisante  hypothèse. 

Lescomices-cuj'ies  écartés,  l  estentdonc  les  comices- 
centuries  et  les  comices-tribus.  Cicéron  nous  dit  en 
termes  exprès  que  les  centuiies  étaient  le  comitatus 
maxiimts  dont  parlent  les  lois  sacrées  et  la  loi  des 
Xll  Tables  (3);  et  nous  ne  pouvons  avoir  la  prétention 
de  mieux  connaître  la  constitution  romaine  qu'un 
homme  qui  avait  fait  une  étude  toute  particulière  de 
ces  antiquités  (4).  Les  exemples  cités,  au  contraire,  de 

(1)  Cic.  DeRcp.u^  35.  —  Liv.  ii,  41.  —  Denvs,  viii,  77,  78. — 
Dio  Cass.  Fr.  Fat.  19. 

(2)  Val.  Max.  v,  8,  2.  —  Plin.  H.  N.  xxxiv,  4.  —  Florus,  i,  26. 

(3)  Cic.  De  Legib.  m,  44.  Tuni  leges  prœclarissimae  de  XII  Ta- 
bulis  translatae  duae,  quarum  altéra  privilégia  tollit  ;  altéra  de  capite 
civis  rogari  nisi  niaximo  comitialu  vetat.  Et  nonduni  natis  seditio- 
sis  tribunis  plebis,  ne  cogitatis  quidem ,  admirandum  tantuni  ma- 
jores m  posteruni  providisse.  In  privos  bomines  leges  ferri  nolue- 
runt,  id  est  enim  privilegiuni,  quo  qiiid  est  injustius?  Ciim  legis 
baec  vis  sit,  ut  sit  scitiim  et  jussuniin  omnes.  Ferri  de  singulis  nisi 
cenluriatis  comitiis  noluerunt;  descriptus  enim  populus  censu, 
ordinibus,  œtalibns  pins  adhibet  ad  snftVagium  consilii,  quam  fusi 
in  tribus  convocatus.  45.  Quo  verius  in  causa  nostra  (Ciceron 
avait  clé  jugé  par  les  comices-tribus)  vir  magno  ingenio  sum- 
maque  prudentia,  L.  Cotta  dicobat,  nibil  omnino  actum  esse  de 
nobis  ;  praeter  enim  quam  quod  comitia  illa  essent  armis  gesla 
servilibus,  praeterea  neque  tributa  capitis  comitia  rata  esse  posse, 
neque  ulla  privilegii ,  quocirca  nibil  nobis  opus  esse  lege ,  de 
quibus  nibil  omnino  actum  esset  legibus.  Ibid.,  Pro  Sextio , 
65,  73.  —  Plaut.  Pseuclol.  iv,  3,  se.  7;  v,  134.  —  Liv.  xxvi,  3; 
XLIII,  16. 

(4)  L'opinion  de  Cicéron  a  été  adoptée  comme  la  plus  probable 
par  la  plupart  des  écrivains  modernes.  Sigonius,  DeJudic,  m,  5. — 
Ferratius,  Epist.  ii,  9.  -  Burckbardt,  p.  11.  Elle  a  été  attaquée 
par  Danz ,  Geschichte  dcr  Rœm.  Redits  (Leipsig,  1840),  p.  41.  — 
Geib,  p.  35. — Gretlling,  p.  316.  — Peter,  Fpocitcn,  p.  36,  a 
suivi  une  opinion  mitoyenne.  11  suppose  que  ce  fut  seulement  après 
l'expulsion  des  décemvirs,  et  par  un  accord  entre  les  patriciens  et 
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condamnalions  capitales  prononcées  par  les  comices- 
tribus  avant  comme  après  la  loi  des  XII  Tables, 
telles  que  le  jugement  de  Coriolan ,  d  Appius  Clau- 
dius ,  de  Cœso  Quinctius ,  le  procès  fait  aux  décem- 
\irs ,  et  celui  que  les  tribuns  intentèrent  au  consul 
Postumius  Pyrgensis  (1  )  ont  le  grand  tort  de  ne  don- 
ner aucune  preuve  précise,  de  nature  à  combattre 
Fautoritè  imposante  de  Cicèron.  Gccso  Quinctius,  si 
Ton  en  croit  Cicéron,  fut  jugé  par  les  comices-centur- 
ries  (2)  ;  et  quant  aux  condamnations  de  Coriolan  (3) 
et  d' Appius  (4),  prononcées,  il  est  vrai,  parles  comices- 
tribus  ,  elles  furent  considérées  comme  une  violation 
flagrante  de  la  constitution ,  ce  qui  donne  un  poids 
nouveau  aux  assertions  du  grand  orateur.  Bien  d'au- 
tres textes  viennent  appuyer  Cicéron ,  parmi  lesquels 
je  me  contenterai  de  citer  la  procédure  suivie  par 
les  tribuns  contre  le  préteur  Fulvius  qui  avait  perdu 
son  armée  en  Apulie  ;  elle  nous  montre  clairement  la 
limite  du  pouvoir  des  deux  assemblées.  Fulvius  est 
deux  fois  cité  devant  les  tribus  par  les  tribuns  qui 
veulent  obtenir  une  condamnation  pécuniaire;  mais 
le  peuple  exigeant  une  punition  plus  exemplaire ,  les 
tribuns  abandonnent  la  première  accusation,  et  de- 
mandent au  préteur  d'indiquer  jour  devant  les  comi- 

les  plébéiens,  que  les  comices-centuries  devinrent  le  seul  tribunal 
appelé  à  prononcer  dans  les  causes  capitales. 

(1)  Liv.  XXV,  4. 

(2)  Cic.  pro  Domo  ad  Pont,  86.  ~  Liv.  m,  11-13.  —  Denys,  x, 
58;  XI,  46. 

(3)  Liv.  II,  35.  — Plut.  Coriolan.  c.  17-20. —Denys ,  vu, 59.  Ot 
5g  Srj^ccp^ot  avvzy.cx.lovj  tô  7r)vyj6oç  km  tyjv  (jt-tAériv  VA-yX/itTLOCj,  xai  tôts 

IIoX).à  5'  svavTtOTJ|xsvwv  twv  Traxptxtwv,  tva  ji/vj  toOto  yévvjTai,  xai  tïjv 
loyl'ziv  à^toûvTwv  cûvayâtv  £-/x)^y;(7tav,  wçTrsp  aùroîç  Trarptov  -^v. 

(4)  Denys,  viii,  6,  fait  dire  à  Appius  qu'on  l'a  cité  devant  un 
tribunal  incompétent  :  AixacrrÂpiov  ts  ov^  OTrsp  ïjv  Trccrpiov  «7TS<îw- 
xâv  jxot,  Trjv  7op^tTtv  Ka).£(TavTSç  Ixx).y3criav, 
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res-centiiries  pour  y  |)()ursiiivre  la  coDcIannialion 
capitale  de  Fulvius  (1  ).  J'ajoute  que  c'est  la  seule  rai- 
son suffisante  pour  e\])liquei-  comment  la  peine  de 
mort  disparut,  sans  a])rof;alion  spéciale,  de  la  légis- 
lation criminelle  des  Romains.  (>  ne  fut  point  par  le 
triomphe  des  sentim(Mils  de  douceur  et  d'érjuité  ,  fjui 
aujourd  liui  sont  maîtres  des  législations  d  Europe  : 
c^est  le  christianisme  qui  a  mis  dans  nos  cœurs  ces 
sentiments  inconnus  de  Tantiquité  :  ce  fut  parce  que 
les  tribus  s'étant  emparées  des  jugements  criminels, 
et  ne  pouvant  prononcer  que  des  amendes,  elles  trou- 
vèrent moyen  en  les  exagérant  de  se  débarrasser,  par 
Texil  volontaire,  des  citoyens  qui  leur  portaient  om- 
brage, sans  avoir  cependant  le  droit  de  les  retran- 
cher de  la  cité  par  une  condamnation  capitale. 

(1)  Liv.  XXVI,  3  (annoî)41  ).  Bis  est  accnsatiis  (Fulvius)  pecunia- 
que  anquisitus.  Tertio,  testibus  dalis  ,  quum  omnibus  probi  is 
onerabatur,  jurali  permulti  dicerent  fugae  pavorisque  inilium  a 
piMOtorc  orUini,  ab  co  descrtos  milites,  quum  haud  vanum  tiuioreni 
ducis  credcrent,  terga  dédisse;  tanta  ii-a  accensa  est,  iit  capile  an- 
quircnduni  concio  succlamaret.  De  eo  quoque  novuin  ceitamcn 
ortum  ;  nam  quum  tribunus  bis  pccunia  anquisisset,  tertio  capitis 
se  anquirei'e  diceret,  tribuni  plebis  appellati  collegne  riegarunt,  se 
in  inora  esse  quominus,  quod  ci  more  majorum  permissum  esset, 
scu  Ic^ihus ,  seu  jnoribiis  niallet  anquireret,  quoad  cnpitis,  vcl 
p6'c«///Vf' judicasset  privato.  Tune  Senq:)ronius  perduellionis  se  judi- 
care  Cn.  Fuîvio  dixit,  diemque  comiliis  ab  C.  Caipurnio  praetore 
urbis  petiit.  Postquam  dies  comiliorum  aderat  Cn.  Fulvius  exsula- 
tum  Tarqniniis  abiit,  id  ei  juslum  exsilium  esse  scivit  plebs.  Voyez 
encore  l^iv.  xliii,  18.  —  Yal.  Max.  vi,  c.  3.  Ce  passage  de  Tite-Live 
me  semble  décisif;  il  reconnaît  deux  juridictions,  Tune  introduite 
par  les  lois  {Leg^ibus  désigne  ordinairement  les  xii  Tables}  qui  pi  o- 
nonce  une  peine  capitale,  ce  sont  les  comices-centuries  ,  Tautre 
fondée  sur  des  précédents ,  et  qui  ne  peut  prononcer  qu'une  peine 
pécuniaire  :  ce  sont  les  comices-tribus.  Pour  que  les  comices- tribus 
eussent  obtenu  la  juridiction  capitale,  il  eût  fallu  une  loi  qui  leur 
donriiit  nu  j)ar(Ml  empire;  or,  cette  loi  n  existe  point,  et  à  la  lin  de 
la  Jicpuhlif/uf,  (-icéron  maintenait  encore  la  distinction  des  juridic- 
tions. Pro  Do/no,  4o  :  Tam  moderata  judicia  populi  sunt  a  majori- 
ribus  constituta...  ut  ne  pœna  capitis  cum  peciuiia  conjungatur. 
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Jl  suffit  crailleurs  de  voir  le  i  oîe  (jiie  jouèrent  les 
comices -centuries  jusqu'à  la  fin  de  la  république, 
j)Our  ((u'il  ne  puisse  rester  aucun  doute  sur  la 
puissance  qui  leur  appartenait.  Les  centuiies  furent 
jusqu'au  dernier  moment  les  seuls  juges  du  crime 
de  perduellio ;  c'était  en  effet  à  la  nation,  réunie 
comme  une  armée,  qu'il  appartenait  déjuger  celui 
qui,  en  l'attaquant,  s'était  déclaré  ennemi  public  (1). 
Ce  fut  par  cette  forme  de  jugement  qu'on  poursui- 
vit, à  une  époque  où  \e?>  quœstiones  existaient  déjà, 
ceux  qui  avaient  violé  la  constitution  :  témoin  le  pro- 
cès de  Rabirius  (2) ,  et  les  plaintes  de  Cicéron ,  qui 
se  déclare  injustement  condamné,  puisc|ue  les  comi- 
ces-tribus n'étaient  point  un  tribunal  compétent 
pour  connaître  de  l'accusation  de  perduellio  que  lui 
avait  intentée  Clodius  (3).  De  pareilles  accusations 
devinrent  très-rares  depuis  l'établissement  d'une 
question  pour  le  crime  de  lèse-majesté,  car  entre 
ce  crime  et  celui  de  perduellio,  il  n'y  avait  guère  de 
différence  que  le  nom  ;  mais  de  la  rareté  de  ces 
accusations  on  ne  peut  conclure  ni  que  la  juridic- 
tion des  comices-centuries  fût  abolie,  ni  qu'elle  fût 
[)assée  aux  comices-tribus;  et,  au  contraire,  il  est 
remarquable  que  la  loi  Cassia,  de  l'an  616,  qui, 
dans  les  jugements  rendus  par  les  tribus  (4),  sub- 
stituait le  vote  par  bulletins  au  vote  public  ,  ne 

(1)  Sosij^atcr,  Per  pro  perquani,  vaîde ,  ut  Perduellio ])ei  (juani 
(luellio  et  pins  quam  hostis ,  ut  Rabirius  qui  perdueliioncm  fecissc 
dicebaîuj-,  id  est  contra  renipublicam  sensisse. 

(:2)  Cic.  Pro  C.  lîabirio  perduellionis  reo. 

(3)  Cic.  Pro  I)omo,'26,  3:2  ;  c.  38.  —  Pro  Sextlo,  30  ,  3i.. 

(4)  Ernesti  a  ci-u  que  la  Lex  Cassia  Tahdlaria  devait  s'enten- 
dre du  vote  secret  introduit  dans  les  quœstioncs  ;  mais  cette  opinion 
n'est  pas  soutenable  en  face  du  passage  suivant  de  Cicéron  ,  Bruias, 
106.  INam  et  quœstiones  perpétuée  (Carbone)  adolescente  coustitula? 
sunt,  quae  antea  ïiallœ  fuerunt,  etjudicia  populi ,  quibus  aderat 
Carbo  jam  niagis  patronum  desiderabant,  tabella  data,  quam  iegem 
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s'appliquait  point  au  jugement  du  crime  de  per- 
(luellio.  Celle  exception,  ((ue  rien  ne  justifierait, 
si  les  comices-trihus  avaient  jugé  le  crime  de  per- 
duel  lia  (puisque  la  loi  avait  o'té  faite  dans  un  in- 
térêt po|)ulaire,  et  était  considérée  comme  hostile 
à  rarislocialie,  et  éniinenunent  favoral^le  à  la  sou- 
veraineté des  tribus  (1)),  celte  exception,  dis-je , 
s^ explique  de  soi-même,  si  les  comices -centuries 
étaient  le  seul  tribunal  qui  eut  droit  de  j)rononcer 
vme  condamnation  capitale  contre  un  citoyen  ,  et 
on  comprend  facilement  coinment  il  fallut  une  loi 
spéciale,  la  loi  Cœlia  de  Fan  646,  pour  donner  aux 
centuries  un  mode  de  volation  qui  n'appartenait 
qu'aux  tribus  (2). 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  croire  que  les  comices-tri- 
bus eussent  dans  la  constitution  une  puissance  moins 
grande  et  une  place  moins  importante  que  les  comi- 
ces-centuries :  tout  au  contraire  ,  le  premier  rôle 
leur  appartenait,  et  ce  fut  par  la  juridiction  des 
comices-tribus  et  la  responsabilité  des  magistrats  que 
s'assura  la  souveraineté  populaire.  La  juridiction  des 
comices-centuries  était  principalement  ci  iminelle  ; 

L.  Cassins,  Lepido  et  IMancino  Coss.  tiilit.  —  .Ascon.  ///  Covnel.^ 
p.  78.  (Ed.  Oielli.) 

(1)  Cic.  Prn  Sert.  103.  De  Legib.  m,  33  et  ss.  Pro  Plane. 
16.  —  SchoL  Bnbb.,  p.  303  (ed.  Orell.). 

(2)  Cic.  De  Lca;(b.  m,  3o.  Snnt  quatuor  leges  tabellariae  : 

quaruni  prima  de  magisti  atibns  mandandis  ,  ea  est  Gabinia ,  .  .  Se- 
ciita  biennio  post  Cassia  est  de  popnli  jndicio.  Ea  a  nobili  bomiiir 
lataL.  Cassio,  sed,  pace  fiiniiliae  dixerim  ,  dissidente  a  bonis  atqiie 
omnes  runiusculos  popidares  raiione aiicupante.  Carbonisest  tertia 

de  jubendis  legibiis  ac  vclandis  Uno  in  génère  relinqui  vide- 

balur  vocis  suftragiiim,  quod  ipse  Cassius  exceperat  perdnellionis 
(uno  in  génère  ne  vent  pas  dire  pour  une  seule  espèce  de  crime ^ 
mais  pour  le  seul  genre  de  vote  qui  se  fît  encore  pul)liquenient , 
i,'est-à-dire  pour  le  vote  des  centuries  constituées  en  tribunal). 
Dédit  buic  quoque  judicio  C.  Caelius  tabellani ,  doluilque  quoad 
vixit,  se  ut  opprimerct  G.  Popibum  nocuisse  reipublicsp. 
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elle  maintenait  Tordre  public  en  punissant  des  atten- 
tats A/iolents  contre  la  république  :  celle  des  tribus 
fut  toute  politique  ;  ce  fut  un  des  rouages  ordinaires 
du  gou vernement ,  un  des  moyens  habituels  de  main- 
tenir les  magistrats  dans  le  devoir  ;  aussi  cette  juri- 
diction prit-elle  peu  à  peu  le  premier  rang  dans 
rÉtat,  et  sans  se  fonder  que  sur  des  précédents, 
elle  en  ^int  rapidement  à  donner  aux  comices-tribus 
rinfluence  suprême. 

Ce  singulier  phénomène  d\me  nation  se  parta- 
geant ,  suivant  les  circonstances ,  en  deux  assemblées 
différentes  pour  les  décisions  les  plus  importantes  et 
pour  Fexercicede  la  juridiction ,  et  la  prépondérance 
que  prit  une  de  ces  deux  assemblées ,  sont  des  mys- 
tères de  la  constitution  qui  ne  s^ expliquent  que  par 
la  formation  de  la  nationalité  romaine.  La  plèbe,  à 
l'origine ,  ne  fut  point  une  partie  de  la  nation  ,  mais 
un  peuple  habitant  au  milieu  d'un  autre  peuple, 
comme  les  ilotes  à  Lacédémone  ;  quand  cette  race 
inférieure,  opprimée  par  l'aristocratie,  se  retira  de 
l'État  romain  pour  fonder  une  cité  nouvelle ,  les 
patriciens  effrayés  de  leur  solitude  traitèrent  avec 
elle,  et  reconnurent  son  indépendance,  c'est-à-dire 
s'engagèrent  à  respecter  et  ses  magistrats  et  ses  assem- 
blées. Pour  assurer  cette  reconnaissance,  il  fallut 
des  garanties  :  ce  fut  le  droit  donné  à  la  plèbe  de 
citer  devant  les  tribus  le  téméraire  qui  oserait  violer 
ses  privilèges  sacrés  (1). 

(1)  Denys,  m,  17,  a  fajt  de  ces  privilèges  une  loi  Icilia  de  l'an  262 
(284  suivant  Kiebuhr).  Hv  zoioçSz  ô  v6p.oç'  Aïjy.app^ou  yjMu.r}v  àyo- 
psOovToç  sv  §rjl^(^i  p.ï3^£tç  Izyézoô  p/j^àv  svavTtov  ^-rj^k  [xmo^â^ziXM  t6v 
)>070v.  Eàv      Ttç  Tiapà  raOra  TzovhfJ'i] ,  SlSôtm  zoïç  ^Tiiiâpy^oiç  iyyvYi- 

syyvrtr-f}v  ôavârw  'Cri^io-ùdQro  ,  y.où  rà  ypo^cuTa  auroO  tspà  éVrw.  Twv 

^ri^LOM.  —  Liv.  III,  13.  —  Festus,  v"  Saccr  Mous. 
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A  1  abri  (lerriore  leur  iiiviolal)ililé,  les  tribuns  ci- 
tèrent devant  les  tribus  tous  les  citoyens,  particuliers 
ou  magistrats,  (|ui  oscrent  rcsisler  à  la  volonté  popu- 
laire, et  pai-  une  suite  de  lon<^s  et  constants  efforts 
firent  plier  tous  les  pouvoirs  de  l  Etal  devant  cette 
autorité  qui  dominait  toutes  les  autres.  Coriolan 
fut  leur  j)remière  victime,  et  avec  lui,  comme  le  re- 
marque Denys,  le  patriciat  fut  vaincu  (1)  :  maîtres 
d^une  arme  aussi  dangereuse ,  les  tribuns  multiplièrent 
les  accusations  pour  agrandir  leur  pouvoir.  Menenius 
condamné  en  275  (2;,  le  consul  Sp.  Servilius  ac- 
cusé Tannée  suivante  (3)  parce  qu'il  résistait  aux  lois 
agraires ,  Furius  et  Manlius  poursuivis  deux  ans  plus 
tard  pour  le  même  motif  (4),  Appius  Claudius  échap- 
pant par  la  mort  à  luie  condamnation  certaine  (5), 
témoignent  de  rabaissement  rapide  du  patriciat  et 
de  F  élévation  des  tribuns  et  de  la  plèbe  (6).  Et  en 
effet,  résister  aux  tribuns  était  impossible,  car  ils 
avaient  prise  sur  tous  les  patriciens,  sans  que  per- 
sonne, pas  même  les  magistrats,  eussent  prise  sui* 
eux.  Aussi  voit-on  les  consuls,  ol^ligés,  pour  faire 
punir  un  plébéien,  de  recourir  à  la  nomination  d  un 
dictateur  (7),  seul  moyen  de  tenir  en  écliec  la  toute- 

(1)  Don} s,  VII,  05.  A-jr/3  Trp&jr/:  /.r/.-z  cc-jopb:  -y-piv.irfj  -Çio'jv^rr.'ji: 

pov  Àay.êâvovat  tvjv  roO  ot,^o'J  Tzpoa-za.a'ia.^i  sôo;  y.aTé(7Tïî  y.a).îtv  où; 

asvo;  ô  §y;u.oç  rioO-n  uéya;  ,  r.  rîè  àoi>TZO/.pa-:iv.  tzoT/.v.  toO  vp/'^Wi  àci'ô- 
uc/.Toç  àr.i^où.z. 

(2)  I.iv.  11,32.  —  Dcnvs,  i\,  27. 

(3)  Liv.  /^/V/.— Ucnys,  i\,  28-3;i. 
(i)  Liv.  II ,  54.  ~-  Doin  s  ,  ix  ,  36. 

(5)  Liv.  11,61.  — Deiiys,  ix,  51 -ÎU.  —  ^  ovoz  encore  l.iv.  iir. 
H - 1 3 ,  31 .  —  Dem s ,  x,  5-8 ,  18  49. 

(6)  V  oyez  les  plaintes  que  Tite-Li\e  iiiel  iI.uin  la  bouche  des 
consuls  Furius  et  Uanlius.  l.iv.  m,  14. 

(7)  Liv.  m,  24,  25,  20. 
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puissance  des  tribuns  (1).  Mais  la  dictature  était  un 
moyen  extrême  et  passager,  et  la  nomination  du 
dictateur  ne  faisait  en  général  qu'exaspérer  les  par- 
tis :  c'est  ce  que  sentirent  les  patriciens ,  et  le  dé- 
cemvirat  ne  fut  qu'un  moyen  désespéré  où  Ton  joua 
le  tout  pour  le  tout.  La  partie  perdue,  l'ascendant 
du  tribunat  fut  irrésistible,  et,  derrière  le  tribunat, 
s'élevèrent  avec  un  pouvoir  en  dehors  des  prévisions 
de  la  constitution,  et  sans  équilibre,  les  comices- 
tribus,  dont  la  prépondérance  devint  une  vraie  sou- 
veraineté le  jour  où  l'organisation  des  centuries 
pénétra  dans  les  tribus  ;  révolution  sur  laquelle  nous 
possédons  malheureusement  trop  peu  de  renseigne- 
ments, mais  qui  dut  arriver  vers  le  commencement 
du  Yf  siècle  de  Rome  (2). 

Déterminer  exactement  la  compétence  des  comices- 
tribus,  même  en  se  bornant  aux  crimes  commis  pai- 
les  magistrats ,  serait  chose  impossible;  les  Romains 
n'avaient  point  les  mêmes  idées  que  nous  sur  le 
droit  de  punir.  Chez  nous  ce  droit  résulte  d'une 
loi  antérieure ,  qui  a  prescrit  une  règle  à  suivre ,  et 
qui  punit  les  infractions;  c'est  la  loi  qui,  en  quel- 
que façon,  fait  la  criminalité  de  l'action,  et  quand 
la  loi  est  muette,  le  juge  ne  se  reconnaît  pas  le  droit 
de  punir  une  action  répréhensible.  11  en  doit  être 
ainsi  chez  nous  où  le  juge  n'est  point  législateur; 
mais  il  en  était  tout  autrement  à  Rome,  où  le  peu- 
ple était  souverain  juge ,  souverain  administrateur 
et  législateur  suprême.  Pour  punir,  il  suffisait  que 
l'acte  lui  parût  coupable,  fùt-il  ou  non  qualifié  par 
des  lois  antérieures.  Les  comices  avaient  le  droit 

(1)  Denys  ,  viii ,  o6 

(2)  Ursin.  Jd  Liviiim ,  i,  43.  —  Zumpt  clans  les  Mémoires  de 
Tacadémie  de  Berlin ,  1836,  p.  131 ,  132;  et  surtout  F.  I).  Gerlacb, 
II is  taris  elle  Sliidien^  1841  ,  p.  343  et  ss. 
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îibsolu  (le  déterminer  comme  ils  F  entendaient  la  cri- 
minalité et  d'apj)li([nei-  Tamende  f|ui  leur  plaisait. 
Pareil  pouvoir  appartient  anjoiird  lini  à  la  chambre 
des  lortls  d  An^leteri  e  ;  et  chez  nous,  dans  un  procès 
fameux,  la  chambre  des  pairs  s'est  également  pré- 
tendue souveraine,  et  maîtresse  à  la  fois  delà  pro- 
céchne  et  delà  pénalité,  sans  (pi'une  loi  antérieure 
eut  déterminé  ni  la  procédure,  ni  la  peine.  En 
France,  où  la  chambre  des  pairs  n'a qu  une  portion 
de  la  souveraineté  ,  ces  prétentions  ont  excité  de 
justes  plaintes;  mais  à  Kome ,  où  la  souveraineté 
n'était  point  partagée,  personne  ne  se  révolta  contre 
le  droit  des  comices;  et  dans  les  derniers  temps  de 
la  république,  quand  un  tribunal  nouveau,  une  com- 
mission toute  exceptionnelle  fut  instituée  par  une  loi 
spéciale,  pour  juger  Milon ,  après  le  meurtre  commis, 
personne,  pas  même  Tavocatde  l'accusé,  ne  se  récria 
contre  ce  (jui  nous  paraîtrait,  aujourd  hui,  la  viola- 
tion des  principes  les  plus  sacrés  de  la  défense. 

Le  peuple  ayant  une  pareille  puissance,  il  ne  faut 
plus  nous  étonner  de  l'infinie  diversité  de  crimes  que 
punissaient  les  comices,  et  de  la  variété  des  peines 
qu'ils  prononçaient. 

Ainsi,  pour  ne  citer  que  les  exemples  les  plus  re- 
marquables, et  (jui  concernent  la  responsabilité  des 
magistrats.  En  299,  les  consuls  Q.  Romilius  et 
G.  Veturius  ayant  vendu  le  butin  fait  sur  l  ennemi, 
pour  en  verser  le  montant  dans  Vœ/rinum,  au  lieu 
de  le  partager  aux  soldats ,  le  tribun  G.  Glaudius 
Gicero  et  l'édile  plébéien  L.  Alienus  accusèrent  les 
consuls  devant  les  comices-tribus  qui ,  au  grand  nié- 
contentement  du  sénat  et  des  patriciens,  condam- 
nèrent Romilius  à  payer  une  amende  de  dix  mille  as, 
et  Veturius  une  amende  de  quinze  mille  as  (1). 
(1)  Liv.  111,  31.  —  Denvs,  x,  49. 


—  107  — 

En  333,  les  généraux  M.  Postumius  et  Q.  Quinc- 
tius  ayant  été  malheureux  devant  Véies,  le  peuple 
prononça  contre  Postumius  une  amende  de  dix 
mille  as,  et  quant  à  Q.  Quinctius,  son  collègue,  qui 
avait  pour  lui  des  faits  d  armes  plus  heureux,  et  le 
nom  de  Cincinnatus  son  père ,  les  tribus  le  ren- 
voyèrent de  Faccusalion  (1  ).  Quelques  années  plus 
tard  le  consul  C.  Sempronius ,  qui  n'avait  pas  réussi 
dans  la  guerre  des  Volsques,  fut  condamné  à  une 
amende  de  quinze  mille  as  (2).  Pareille  flétrissure 
fut  infligée,  en  352,  aux  tribuns  militaires  Sergius 
et  Virginius,  qui  avaient  échoué  devant  Véies  (3). 
Dix  ans  plus  tard,  Camille,  accusé  de  n'avoir  point 
versé  dans  Xœrarium  le  butin  fait  à  Véies,  refusait 
de  comparaître  devant  un  peuple  ingrat,  et  se  reti- 
rait chez  les  Rutules(4).  Rappelé  deTexil,  il  lui  fal- 
lut encore  céder  devant  la  toute-puissance  populaire, 
et ,  dans  une  lutte  avec  les  tribuns ,  le  dictateur 
abdiqua  devant  la  menaçante  proposition  portée  par 
ces  magistrats  de  la  plèbe  :  Que  si  Camille  faisait 
acte  de  dictateur  il  encourrait  une  amende  de  cin- 
quante mille  as  (5). 

Cet  exemple  nous  révèle  un  des  caractères  les  plus 
curieux  de  la  constitution  romaine,  et  sur  lequel 
je  reviendrai  souvent;  c'est  la  confusion  perpétuelle 
de  la  justice  et  de  l'administration  ,  et  par  ce  moyen 
rimmixtion  perpétuelle  des  tribuns  dans  le  gouver- 

(1)  LIv.  IV,  40  et  ss. 

(2)  Liv.  IV,  44. 

(3)  Liv.  V,  11 ,  12,  29. 

(4)  Liv.  V,  32.  —  Dio  Cass.  Fr.  28.  Fra^.  VaLican.,  25.  —  De- 
nys,  xii,  18.  —  Plut.  In  Camillo  ^  12.  —  Zonaras,  vu,  22 

(5)  Liv.  VI,  16,  38.  Magistralu  se  abdicavit ,  seu  cjuia  vilio 
creatus  ei-at,ut  scripsere  quidam;  seu  quia  tribuni  plebis  tiderunt 
ad  plebem  ,  idque  plebs  scivit  :  ut  si  M.  Furius  pro  dictatore  quid 
egisset,  quingentum  millium  ei  multa  esset. 
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nenienl.  C'estpardesaniendcspi  onoiuées  sous  condi- 
tion que  les  tribuns  contfaiii^naient  les  maf>;istrats  ;i 
oiX'ii",  soitau  sénat,  soit  nu  peuple,  sansporler  direclc- 
inent  atteinte  à  I  absolu  de  leui-  puissanee.  Les  exeu»- 
ples  de  ces  procès  ne  sont  point  rares  dans  Thistoir  e 
romaine;  Tite-Live  nous  en  a  conservé  plusieurs  des 
plus  intére\ssanls  (I  et  qui  piouvent  que  la  j>uis- 
sance  trihunitienne  était  devenue  un  des  grands 
ressoi  ts  de  la  répuhrujue ,  et  que  sans  elle,  non-seu- 
lement k's  libellés  publiques,  mais  le  gouvernement 
lui-même  était  compromis. 

Pour  revenir  à  la  juridiction  des  comices-tribus, 
il  ne  faut  pas  croii  e  (jue  les  seuls  magistrats  patri- 
ciens eussent  à  craindre  la  justice  populaire.  En  3{3'i, 
deux  tribuns  ([ui,  dévoués  au  sénat,  avaient  op- 
j)Osé  leur  veto  aux  logalions  de  leurs  collègues, 
furent  condanmés  à  dix  mille  as  d'amende,  mal- 
gré l'intervention  de  (]amille  (jui  prétendait,  et  avec 
raison,  qu'en  rendant  les  tribuns  responsables  de 
leur  veto  on  leur  ôtait  toute  liberté  d'action ,  et 
qu'on  n'en  faisait  plus  que  des  instruments  du 
caprice  populaire  (2).  Du  reste ,  de  pareilles  accu- 
sations sont  rares,  soit  que  dans  Tusage,  on  se  soit 
rendu  au  sage  principe  mis  en  avant  par  (Camille, 
soit  plutôt  que  les  trii)uns  aient  été  |)resque  en  tout 
lemips  les  organes  dévoués  de  l'opinion  populaire; 
et  il  était  difficile,  en  effet,  qu'il  en  fût  autrement, 
puisque'  le  tribunal  était  l'entrée  des  magistratures , 
et  se  donnait  à  des  liommes  qui,  au  début  de  hur 
carrière  ])oliti(|ue,  ne  pouvaient  espérer  de  parvenir 
qu'en  se  conciliant  la  faveur  du  peuple. 

Parmi  les  procès  fameux  portés  devant  les  comi- 
œs,  je  j)Ourj'ais  citer  encore,  si  je  nv  craignais  les 

(1)  Liv.  M.,  1-2.  -  Cic.  Phii.  XI,  18. 

("2)  \av.  v,:29.  —  Y.  aussi  Appien,  Guerre  ciw 
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longueurs,  Faccusation  intentée  en  393  au  dictateur 
L.  Manlius  ïmperiosus ,  pour  la  dureté  avec  laquelle 
il  avait  procédé  à  la  levée  militaire  (J).  Le  consul 
T..  Postumius  fut  également  accusé  en  463  devant  les 
tribus  pour  avoir  mésusé  du  commandement  (2).  Le 
consul  M.  Claudius,  qui  avait  fait  la  guerre  aux  Li- 
guriens malgré  la  paix  jurée  (3;,  Fulvius  pour  s^étre 
conduit  lâchement  devant  Fennemi  (4),  Clodius  pour 
avoir  méprisé  les  auspices  et  perdu  la  flotte  (  5) ,  Sci- 
pion  r  Asiatique  soupçonné  de  s  être  laissé  séduire 
par  les  trésors  d'Antioclius  (  f); ,  les  censeurs  Furius 
et  M.  Atilius  (7  )  et  F  Africain  lui-même  (  8),  compa- 
rurent devant  les  tri]3us  avec  des  fortunes  diverses , 
mais  sans  que  jamais  aucun  des  accusés  mît  en  doute 
la  compétence  des  tribus.  Polybe  reconnaît  la  ju- 
ridiction des  comices  sur  les  officiers  publics ,  comme 
un  des  plus  certains  attril^uts  de  la  souveraineté  po- 
pulaire (9);  et,  du  reste,  il  faut  bien  remarquer  que 
cette  souveraineté  judiciaire  ne  fut  point  ébranlée 
jusqu'à  la  fm  de  la  république  ;  le  peuple,  quoique 
dépouillé  de  fait  de  la  juridiction  criminelle  par 
F  établissement  des  quœstiones ,  resta  toujours  de 
droit  le  juge  suprême  des  magistrats ,  soit  qu'il  laissât 
le  procès  suivre  son  cours  devant  les  quœstiones ,  soit 
qu  il  déléguât  le  jugement  à  une  commission  extraor- 

(1)  Liv.  VII,  3  et  ss.  29. 

(2)  Liv.  epit.  xi. 

(3)  Polybe,  Excerp.  Lc^at.  2.  —  Dio  Cass.  Fr.  xlv. 

(4)  Liv.  XXVI ,  3  et  ss. 

(5)  YaL  Max.  viii,  1,  §4. 

(6)  Liv.  xxxviii,  50.  —  Dio  Cass.  Fr.  i.\x.  —  Val.  :>Lix.  viii,  1  , 
§  1- 

(7)  Liv.  xxiv,  43. 
f8}  A.  GelL  lu,  4. 

(9)  Polybe,  xi,  14.  Kpivst  piv  o-jv  o  0/:y.oç  xat  ota'^opov  TroX/.â/tç , 
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(imaire,s()il  (ju  ilse réservât  laconiiaissaiiceclu  procès. 

Les  exemples  qui  allestenlia  persistance  de  la  jiiri- 
diclioii  populaire  après  rélahlissenient  des  f/iurstioiics 
sonl  cornnuins;  c  est  ainsi  (ju  en  Oïl,  le  préleur 
!..  Tuhulus  fut  accusé  devant  les  tribus  d'avoir 
reçu  de  1  arj^enl  dans  la  pi  ésidence  de  la  commissifin 
des  *S/Vy^/7>^  cl  (jue  sui'  la  proposition  du  tribun  Scîe- 
vola ,  le  peuple  renvoya  le  prévai  icaleur  devant 
une  conuiiission  présidée  par  le  consul  (]œpion(1). 
Salluste  nous  a  conservé  le  souvenir  de  la  commis- 
sion qui  fut  nommée  par  le  peuple  pour  informer 
contre  les  magistrats  prévaricateurs,  qui  avaient 
vendu  la  paix  à  Jugurllia  (2y.  D'autres  exemples  plus 
frappants  nous  montrent  le  peuple  jugeant  par  lui- 
même;  c'est  devant  les  tribus  que  fut  accusé  par 
L.  Decius,  tribun  du  peuple,  L.  Opimius  le  meur- 
trier de  CaiusGraccluis,  et  de  Fulvius  Flaccus(8);  et, 
sans  citer  quelques  autres  procès  semblables  (4) ,  tels 
que  celui  de  Mé  tell  us,  qu  il  me  suffise  de  rappeler 
que  dans  le  procès  de  \  errès,  Cicéron,  pour  forcer 
la  main  aux  juges,  les  menace  sans  cesse  de  recourir, 
par  une  accusation  nouvelle ,  au  peuple,  juge  su- 
prême de  tous  les  magistrats  (5). 

(1)  Cic.  De  Finih.  ii,  10.  —  Ascon.  In  Scaitr.  (Oreli.  p.  23.) 

(2)  Sali.  ///S".,  -iO.  —  Voy.  encore  Liv.  xxxviii,  8,5-4,  oo,60; 
XLII,  21. 

(3)  Liv.  epit.  61.  —  Cic.  De  Orat.,  n,  105. 

[A)  Val.  Max.  viii ,  1  ;  m ,  7  ,  8  ;  vi ,  1 ,  8 ,  5 ,  5.  —  Liv.  epit.  69. 
—  Pro  Flacco^  11.  — Ascon,  In  Scniir.  (Orell.  p.  21 ,  22).  —  In 
Milan. ^  p.  39.  —  P/o  CorneL,  p.  80.  —  Dio  Cass.  Frag.  495.  — 
Appien,  Guerre  civ.^  i,  33,  74 

(5)  Cic.  In  Fcrr,  i,  5.  ConiVingat  istc  sane  vi  sua  consilia  sena- 
loria,  quœstiones  omnium  perrumpat,  evolet  ex  vcsfra  si'verilate 
(ju(lices)  ;  mihi  crédite  arctioribus  apud  po])ulum  l\omannm  lacpieis 
tenebitiu-  ;  credet  iis  erpiitibus  Romanis  ,  Uomanus  populus,  qui  ad 
vos  ante  producti  testes  ,  ipsis  inspectantibns ,  ab  isto  civem  I\oma- 

num  sublalum  esse  iu  crucem  dixerunt.  Credent  omnes  v  et 

XXX  tribus  bomini  gravissimo  atque  ornatissimo  M.  Annio  qui  se 
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On  sait,  du  reste,  que  chez  les  Romains  il  ne  faut 
pas  s^  attendre  à  trouver  F  abrogation  directe  d'une 
institution,  et  son  remplacement  immédiat  par  une 
institution  nouvelle;  ce  n'est  pas  ainsi  que  procédait 
ce  peuple ,  sévère  observateur  de  la  coutume  et  des 
précédents ,  et  qui ,  seml^lable  en  ce  point  au  peuple 
anglais,  respectait  toujours  les  anciens  usages  sans 
cependant  s'y  asservir.  L'institution  nouvelle  com- 
mençait à  l'ombre  de  l'ancienne,  puis  elle  se  greffait, 
en  quelque  sorte,  sur  celle  qu'elle  devait  supplanter; 
l'exception  devenait  la  règle,  et  la  règle  devenait 
l'exception,  jusqu'à  ce  qu'elle  disparût  enfin  complè- 
tement effacée  sous  la  rouille  du  temps.  C'est  ainsi 
que  les  comices-centuries  se  sul^stituèrent  peu  à  peu 
aux  consuls  dont  la  juridiction  frappée  d'appel  finit 
par  s'éteindre  entièrement;  les  comices-tribus  pri- 
rent le  dessus  sur  les  comicés-centuries,  les  quœstio- 
nes  ou  commissions  singulières  pour  chaque  affaire 
devinrent  permanentes  et  firent  le  fond  de  l'orga- 
nisation judiciaire,  jusqu'à  ce  que  la  politique  des 
empereurs  leur  eût  substitué  peu  à  peu  la  juridiction 
du  sénat,  qui  elle-même  disparut  devant  la  toute- 
puissance  des  grands  officiers  de  l'empire. 

Ainsi  donc,  et  quoique  depuis  l'établissement  des 
commissions  permanentes,  et  surtout  depuis  Sylla, 
qui  fit  de  la  procédure  des  commissions  la  forme 
la  plus  ordinaire  de  la  juridiction  criminelle ,  les  co- 
mices n'exerçassent  que  très -rarement  la  justice, 
quoique  depuis  Cicéron  il  n'y  ait  plus  d'exemples  de 
jugements  rendus  par  les  tribus,  le  peuple  resta 

praesente,  civem  Romaniim  securi  percussum  esse  dixit...  Hanc 
ego  cansam  cuni  agarn  bencficio  popuîi  Romani ,  de  loco  superiore, 
non  yeieor,  ne  aut  isUim  vis  ulla  ex  populi  Romani  sufFi  agiis  eri- 
pere,  aut  a  me  ullum  munus  aedilitatis  amplius  aut  gratius  populo 
Komano  esse  possit.  —  In  Ferr.  v ,  151 ,173. 
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néanmoins  de  droit  le  jn^e  souverain,  et  ce  fut  sous 
Tempire  seulement  fju'il  perdit  le  suprême  ressort, 
le  plus  beau  fleuron  de  la  souveiaineté  (1).  D  une 
ahclicalion  de  ce  droit  au  temps  de  la  république  , 
il  n'y  faut  pas  son<^er,  quand  même  nous  n'aurions 
])as  les  preuves  les  plus  certaines  de  la  souveraineté 
des  comices.  Chez  les  (irecs  et  les  Romains,  deux 
j)euples  qui  avaient  F  habitude  de  la  vie  publique  ,  et 
du  gouvernement  par  la  nation,  c'était  une  maxime 
ijicontestée  que  la  puissance  judiciaire  était  la  part 
la  plus  précieuse  de  la  souveraineté,  et,  comme  le 
dit  Aristote,  dans  un  passage  que  Cicéron  a  para- 
phrasé f2)  :  chez  les  anciens,  ce  qui  constituait  le  ci- 
toyen, c'était  le  droit  de  prendre  part  aux  jugements  et 
aux  magistratures  :  WoÂizrig  â7:)Mç  ovdvA  twv  cc/./.w 
opiCerxi  [J-ocAIov  'h       y.îriyziv  zotCco;  /.où  àp/ftç  (3). 

CHAPITRE  IV. 

Jaridictioiî  du  Sénat  (i). 

Ainsi,  comme  on  le  voit  par  ce  qui  précède ,  dans 
les  premiers  siècles  de  la  république ,  c'était  les  tri- 
bims  qui,  chargés  d'assurer  la  responsabilité  des 

(1)  Suivant  Dion  Cassins,  r.vi ,  iO,  Auguste  fut  le  premier  qui 
abolit  formellement  la  juridiction  populaire.  Ex.  ts  toO  St/j^o-j  t6 
Svtjy.pt-zo'j  h  rat;  ^LCcyvûrrzTLv      rijv  r^iv  (îtxaurrjptwv  àxpîoîtav  y.î- 

(-2)  Cic.  DeRcp.i,  31. 

Aristote,  Polit,  m,  1  ,  §  ^. 

(1)  Duckor  ad  Liv.  xxxix,  14.  —  Dirksen ,  U cher  die  Criniinal 
jurisdiclion  des  Jlœniischen  Sénat,  dans  les  Civilisliclie  Abhand- 
gen.  Berlin,  1820,  t.  i,  p.  93  et  ss.  —  Scliniiedicke,  Hist.  Froc. 
Crim.  Rom. y  p.  95-124  ,  a  suivi  les  opinions  de  Dirksen.  —  Y.  aussi 
]\osshirt  dans  les  nouvelles  archives  du  Droit  Criminel,  t.  i, 
p.  30-35. 
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magistrats ,  jouaient  le  grand  rôle  dans  la  question 
qui  nous  occupe.  Hormis  le  crime  de  perdiwllio , 
crime  fort  rare  de  sa  nature ,  toutes  les  fautes  des 
officiers  publics  ,  grands  et  petits,  étaient  de  la  com- 
pétence des  comices-tribus,  et  comme  ces  comices 
étaient  mis  en  mouvernent  par  les  tribuns,  il  est  aisé 
de  comprendre  quel  degré  d'importance  ces  magis- 
trats tenaient  dans  la  république. 

Le  sénat  aussi  avait  une  action  sur  les  magis- 
trats :  mais  cette  action  n'était  pas  de  même  na- 
ture que  celle  des  tribuns;  et,  avant  d'en  parler, 
il  faut  nous  faire  une  juste  idée  de  la  part  qui 
appartenait  au  sénat  dans  la  juridiction  crimi- 
nelle. 

De  nos  jours,  un  jurisconsulte  distingué,  M.  Dirk- 
sen,  dans  une  étude  spéciale  sur  ce  sujet,  a  attribué 
à  cette  assemblée  une  juridiction ,  indépendante  de 
celle  des  magistrats  et  des  comices,  et  qui  aurait 
embrassé  les  crimes  commis  à  Rome  aussi  bien  que 
ceux  dont  l'Italie  eût  été  le  théâtre.  Cette  opi- 
nion est  en  contradiction  avec  tout  ce  que  nous 
savons  du  rang  que  la  constitution  attribuait  au 
sénat  (1).  Quelle  qu'ait  été  la  puissance  de  cette 
assemblée,  l\  Rome  (je  ne  parle  pas  du  dehors 
le  sénat  a  toujours  été  un  conseil ,  et  si  j'osais  em- 
ployer cette  expression  moderne,  luw  chambre, 
qui  n'a  eu  que  rarement  une  action  directe,  tout 
en  ayant  une  influence  énorme  sur  la  marche  des 
affaires. 

Si  l'on  a  suivi  les  idées  que  j'ai  exposées  plus 
haut  en  traitant  de  l'autorité  politique  du  sénat,  on 
comprendra  aisément  que  le  sénat  ne  pouvait  avoir 
à  Rome  une  juridiction  indépendante,  et  qui  s'exer- 

(1)  Biirckhardl: ,  p.  a.  —  Rubino,  p.  450.  Siip.  p.  56,  63. 
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çàl  sansrinlormédiairc  des  nint^Msti  ats.  Qu  il  s  a^^îtde 
])iinir  un  c  rime,  ou  de  j)reiHlf  e  une  rnesui  e  d  adminis- 
Iralion,  le  sénat  n'avait  (raelion  (|ue  romme  conseil, 
comme  autorité  {(luctoritas)'^  pour  que  cette  autorité 
amenât  un  résultat,  il  fallait,  comme  aujourd'liui  pour 
une  décision  de  nos  chambres,  qu'un  magistrat  se  fit 
le  ministre  des  volontés  du  sénat.  Aussi  voyons-nous 
que  même  pour  les  crimes  commis  à  Rome,  et  dont  la 
répression  était  (Fun  intérêt  public  assez  grand  pour 
qu  il  fût  nécessaire  de  recourir  à  des  moyens  extraordi- 
naires, tels  que  les  empoisonnements  des  années  424 
et  560  et  les  Bacchanales  de  Tan  566,  le  rôle  du  sénat 
se  bornait  à  diriger  les  consuls ,  ou  les  autres  magis- 
trats, soit  que  par  leur  intermédiaire  il  saisit  directe- 
ment le  peuple,  soit  qu'il  se  fit  renvoyer  le  jugement 
de  Taffaire  par  les  comices ,  et  qu'il  jugeât  lui-même , 
en  corps,  ou  (  ce  qui  était  plus  ordinaire)  par  com- 
missions composées  de  sénateurs  seulement  (1). 

Cette  forme  de  jugement  par  commissions,  seule 
applicable  à  des  procès  longs  et  compliqués,  tels  que 
des  accusations  de  péculat  ou  de  concussion ,  qui  né- 
cessitaient un  examen  attentif,  une  preuve  lente, 
difficile,  impossible  à  faire  devant  une  assemblée 
populaire,  cette  forme,  dis-je,  devint  de  plus  en  plus 
fréquente  depuis  le  vi^  siècle;  et  comme  le  sénat  eut 
la  part  principale  et  dans  la  nomination  et  dans  la 
composition  de  ces  commissions  (2),  il  est  vrai  de 
dire  qu'il  eut  à  Rome  une  part  de  la  juridiction. 
Mais  qu'on  le  remarque  bien  ,  cette  juridiction 
n'était  qu'indirecte;  c'était  une  délégation,  ou  tout 
au  moins  luie  tolérance  de  la  nation,  car  c'était  un 
principe  de  la  constitution  que  le  scuat  uc  poiiK'nitj 


(1)  Liv.  IV,  bO,  51. 

(2)  Polybe,  vi,  17. 
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sans  l'ordre  du.  peuple^  prononcer  sur  le  sort  des 
citoyens  romains  (\). 

Pour  r Italie  el  les  provinces  la  puissance  du  sénat 
était  bien  plus  grande ,  et  il  avait  sur  elles  la  suprême 
juridiction  (2),  non -seulement  pour  réprimer  les 
crimes  qui  compromettaient  la  souveraineté  de  Rome, 
telles  que  les  séditions,  les  révoltes,  les  conspira- 
tions (3),  mais  encore  (et  ceci  mérite  tout  notre  in- 
térêt) pour  prononcer  entre  les  provinciaux  et  les 
magistrats  romains.  Dans  les  monuments  qui  nous 

(1)  Liv.  XXVI,  33.  C'est  Régiilus  qui,  dans  le  procès  des  Canipa- 
niens,  insiste  sur  ce  principe  de  la  constitution  :  Per  senatum  agi 
de  Campanis,  qui  cives  Romani  sunt,  injussu  popuii  non  video 
posse  ;  idque  et  apud  majores  nostros  in  Satricanis  factum  est, 
qnum  defecissent,  ut  M.  Antistius  tribunus  plebis,  prius  rogationeni 
ferret,  sciretque  plebs,  uti  senatui  de  Satricanis  sentcnliœ  dicendae 
jus  esset.  Itaque  censeo  cum  tribiiiiis  plebis  agendum  esse,  ut  eorum 
unus  pluresve  rogationem  ferant  ad  plebem ,  qua  nobis  statuendi 
de  Campanis  jus  liât. 

L.  Atilius,  tribunus  plebis,  ex  auctoritate  senatns,  plebem  in  haec 
verba  rogavit  :  «  Omnes  Campani...  qui  se  dediderunt  in  arbitrium 
«  ditionemque  populi  Romani  Fiilvio  proconsuli,  quaeque  una  se- 
«  cum  dediderunt...  de  iis  rébus,  quid  fieri  veiitis,  vos  rogo,  Qui- 
f(  rites.»  Plèbes  sic  jussit  :  «  Qaod  senatus  juratus  maxima  pars 
c(  censeat,  qui  assidetis,  id  volumus  jubemusque.  »  Voyez  encore 
Liv.  XLii,  21,  etPoljbe,  yi,  16.  Tàç  ^'  okoty/^zpid'za.Tot.q ,  xat  yÀyi(7Z(x.ç 
'C,riz-n<7Ztq  y  xat  BiopBûaziç,  twv  âiJLO.pTo.vo^é-jM'j  /.aroc  zrjç  Tro).tT£taç  oXç 
ôavaxoç  ày,olovQzî  zb  Trpôort^ov,  oi>  ^yvarat  (7uvt£)vSiv,  av  (xr)  cruve- 

(2)  Poljbe,  vr,  13.  0/7-otwç  xat  oacc  zm-j  à§Ly.niicx.zwv,  twv  xar' 
Izcôxaj  (à  l'époque  où  écrivait  Poljbe,  Rome  n'avait  d'autres  pro- 
vinces que  la  Sicile,  que  l'on  considérait  comme  une  dépendance 
de  l'Jtalie)  TzpoaSuzat  fîyjt/oo-taç  £7rt(jx£i]>£wç,  Hyu  §éy  oTov  Trpo^octaç, 
cr\>vuy-0(xî(x.ç  f  fccp^.o(.y.zîo(.q  y  Solofo-jîocq  ,  tvj  (s^j'^-ùrnzM  pLtXzi  mpi  zoûzco-j. 
ripoç  ^£  zovzotç  y  £t  ztç  i§tûz-cçy  h  7r6).tç,  Twv  xaxà  tvjv  IraXtav  ^la- 
)yj(TzoiÇy  •?}  £7rtTt|7,v2cr£wç ,  73  ^o-rjOziocç ,  îj  ^u)^axïiç  7rpoo-^£tTat ,  tovtwv 
nà.vzMv  £7rt|^£A£ç  lazi  t/j  (juyA-fiZM.  Dirksen,  p.  115  et  ss. 

(3)  Liv.  IX,  26;  x,  1;  xxviir,  10;  xxix,  36  ;  xxx ,  36  ;  xxxi,  12; 
xxxix,  41;  XL,  37,  43.  Cic,  BnUus ,  c.  22.  —  Yal.  Max.  vi , 
2,§1. 
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sont  icstrs  on  voit  (jiic  j)()iir  ces  afTaires  du  dehors 
le  s('nal  iTrlait  point  i  rduil  à  un  rôle  [)assirromme  à 
Rome.  Jl  ])araît  eornpietenient  in(l('j)endant  des  nia- 
i^istrats.  Quelquefois  il  connaît  diieetement  de  Taf- 
faiie  comme  dans  le  j)rocès  de  Maicellus  et  des  Si- 
ciliens (I);  d'autrefois  il  nomme  un  commissaire 
tel  qu'un  préteur  (2)  ou  un  dictateur  (UKrstiouihus 
exercciuUs  (3).  Alors  même  (|u  il  charge  un  consul 
du  jugement,  on  voit  (|ue  le  consul  ])rend  la  juri- 
diction non  par  un  droit  de  sa  cliarge,  mais  pai* 
une  délégation  du  sénat  (4),  et  nous  avons  l'exem- 
ple d'une  affaire  où  le  sénat,  tout  en  laissant  Tin- 
struction  aux  consuls,  se  réserve  le  prononcé  de  la 
peine  (5  ). 

D'oii  venait  au  sénat  un  tel  pouvoir?  C'est  ce  f|u'il 
est  aisé  de  décider  si  Ton  veut  réfléchir  à  la  confusion 
perpétuelle  de  l'administration  et  de  la  justice  chez 
les  Romains.  Le  sénat,  chargé  seul  et  sans  contrôle 
des  affaires  extérieures,  était  la  seule  autorité  à 
laquelle  pussent  s'adresser  les  provinciaux  opprimés, 
lui  seul  pouvait  lecevoir  leurs  plaintes  et  y  faire 
droit,  en  réformant  les  décisions  des  proconsuls; 
mais  de  l;i  à  punir  lui  magistrat  infidèle,  ou  à  faire 
rendre  gorge  à  un  officier  prévaricateur,  il  n'y  avait 
qu'un  pas,  et  la  distinction  entre  la  répression  admi- 
nistrative et  la  répression  criminelle  qui  chez  nous 
serait  en  pareil  cas  difficile  à  établir,  eût  été  impos- 
sible chez  les  Romains. 

La  confusion  de  l'administration  et  de  la  justice 

(1)  Plut.  ///  iMnrc,  c.  23.  —  .  xxvi ,  20  et  ?s.  Val.  Max.  iv, 
.    j  ^  7.  —  Dio  Cass.  Fr.  16. 

(2)  l.iv.  .\xxii ,  26;  xxxm  ,  36. 

(3J  Liv.  IV  ,  23;  IX,  26;  xxviii,  10. 

[A)  Liv.  XXIX,  3.  —  Consuli,  ut  cogiioscerct ,  sfatucrelquc  scnalus 
]M  i  iuiscrat  —  Cic.  Brut.,  22. 

(:>}  Douas,  v,  60.  —  l.iv.  vi ,  13:  viii,  10,  30. 
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parait  dans  Ja  plupart  des  procès  du  w  siècle, 
dans  lesquels  figurent  des  magistrats;  c'est  ainsi  que 
la  commission  envoyée  dans  F  affaire  de  l^leminius 
avait  à  la  fois  le  droit  de  révoquer  Scipion  et  de  le 
juger;  j^en  dirai  autant  du  procès  fait  quatre  ans 
plus  tôt  au  consul  Marcellus.  La  juridiction  di?  sénat 
était  si  bien  une  part  de  son  pouvoir  administratif, 
(ju'on  voit  cette  assemblée  recevoir  la  plainte  des 
provinciaux  contre  un  magistrat  en  exercice ,  contrai- 
rement au  principe  généralement  reçu  (1).  Le  pro- 
cès fait  au  préteur  M.  Furius,  qui  sans  motif  avait 
enlevé  les  armes  aux  Cenomans,  montre  encore  plus 
clairement  cette  confusion,  et  nous  fait  comprendre 
comment  dans  le  vi'  siècle ,  quand  Rome  fut  répan- 
due au  dehors,  le  sénat  devint  à  la  fois,  par  l'exten- 
sion de  Tadministration  et  de  la  juridiction ,  le  plus 
grand  et  presque  le  seul  pouvoir  de  FEtat  (2). 

11  y  avait  encore  un  côté  par  lequel  le  sénat  se 
trouvait  juge  naturel  des  magistrats ,  c'était  par  la 
responsa])ilité  fmancière.  Le  sénat,  seul  cliargé  des 
finances,  ordonnait  les  dépenses,  le  nombre  de  sol- 
dats h  lever  et  à  équiper,  ou  de  navires  à  construire, 
les  fournitures  à  faire  pai*  les  pi  ovinciaux,  etc.  C'était 
lui  seid  qui  donnait  les  fonds  nécessaires  pour  l'ad- 
ministration provinciale,  lui  seul  qui  recevait  le 
leliquat,  lui  seul,  par  conséquent,  qui  pouvait  con- 
trôler des  dépenses  qu'il  avait  autorisées.  C'est  par 
là  surtout,  comme  le  rernarque  Polybe,  qu'il  tenait 
les  magistrats  dans  sa  dépendance,  car  il  n'était  pas 

(l)  Val.  M;ix.  vr,  ]  ,  7.  —  Ascoii.  ///  Scatn-.  iii  ppio. 

(^!)  I.iv.  xxxix  ,  3,  In  (iallia  M.  Fiiriiis  prœlor  ,  iiiFonliliiis  Ceiio- 
mannis,  in  pace  specieni  belli  quaerens,  adenieiat  arma.  Id  Cenc- 
nianni  concjuesti  Roinae  apud  senatum,  rejeclique  ad  consideni 
^Eniilinm  ,  cui  nt  cognosceret  slatueietque  senatus  pei  niiserat  , 
iiiagno  certamine  cum  praBtore  liabilo,  tenuerunt  causam.  Arma 
veddere  Cenomannis,  decedcre  provincia  pt  aetor  jussiis, 
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(rofficier  public  qui  uv\\{  un  jour  l)osoin  de  lui,  el 
(jui  ne  (lui  e()mj)araili  e  ou  comme  comptable  ,  ou 
comme  accuse  devant  ce  grand  tribunal  adminis- 
tratif (1). 

En  ce  point,  du  reste,  paraît  une  des  causes  d'in- 
fériorité de  Tadministralion  romaine,  comparée  à  la 
nôtre  :  en  France,  ce  sont  de  grands  corps  étrangei  s 
à  l'administration,  la  cour  des  comptes,  les  cham- 
bres, qui  surveillent  les  officiers  publics ,  et  par  leur 
vigilance  assurent  une  responsabilité  efficace.  Chez  les 
Romains,  au  contraire,  le  sénat  dans  le  sein  duquel 
se  prenaient  tous  les  officiers  publics,  était  chargé 
d'un  contrôle  dans  lequel  il  était  à  la  fois  juge  et  par- 
tie. Loin  d'avoir  intérêt  à  surveiller  et  à  punir  les 
prévarications  des  magistrats ,  il  avait  tout  inté- 
rêt à  cacher  leurs  déprédations,  pour  ne  pas  avilir 
le  corps  dans  l'opinion  publique.  Chaque  sénateur 
par  son  indulgence  pour  lui  collègue  se  ména- 
geait l'impunité  pour  le  passé,  la  connivence  pour 
r  avenir. 

L'absence  d'un  contrôle  effeclif,  suite  du  mélange, 
dans  les  mêmes  mains,  de  la  justice  et  de  l'adminis- 
tration ,  fut  une  des  plaies  qui  firent  périr  la 
constitution  romaine.  En  laissant  les  richesses  du 
monde  s'accumuler  entre  les  mains  de  quelques 
hommes,  le  sénat  ne  s'aperçut  pas  qu'il  créait  dans 
l'État  une  faction  qui,  un  jour,  et  avec  une  force 
iriésislible ,  se  disputerait  Home  elle-même,  comme 
une  proie  à  dévorer. 

Je  crois  qu'en  considérant,  ainsi  que  le  faisaient 
les  Romains,  la  juridiction  du  sénat  sur  les  magistrats 
comme  une  part  de  f  administration,  il  est  aisé  de  se 
rendre  compte  pourquoi,  dans  le  vi'^  siècle,  cette  juri- 

(j)  Polvbe,  VI,  17  — UioCass.  wxvii,  4tt. 


—  119  — 

diction  grandit  avec  tant  de  rapidité  (1),  et  pourquoi 
le  peuple  ne  fit  jamais  de  difficulté  de  s'en  référer  au 
sénat  pour  les  faits  de  concussion  et  de  péculat  (2), 
jusqu'à  F  époque  où  la  puissance  de  cette  arme  révé- 
lée ,  le  peuple  et  le  sénat  se  la  disputèrent  pendant 
tout  un  siècle. 

Du  reste,  on  se  disputa  ce  pouvoir  sans  jamais 
essayer  de  limiter  ni  de  déterminer  la  part  du  sénat 
et  celle  du  peuple,  soit  dans  F  administration,  soit 
dans  la  juridiction,  comme  on  peut  le  voir  par  Fexem- 
ple  du  procès  de  Glabrion  (3),  de  Gabinius  et  de  quel- 
ques autres  de  la  fin  de  la  république  (4)  ;  et  ceci  tient 
îi  un  principe  de  la  constitution  romaine  ,  sur 
lequel  j'ai  déjà  insisté,  parce  qu  il  explique  bien  des 
choses. 

Chez  les  modernes ,  tout  marche  par  hiérarchie  ; 
il  y  a  entre  les  différents  pouvoirs  des  limites  sans 
nombre,  et  chaque  brandie  du  gouvernement,  comme 
chaque  magistrature,  a  sa  sphère  d'action  nettement 
déterminée;  nul  ne  sort  de  la  chconférence  tracée 
par  les  lois;  chez  les  Romains,  au  contraire,  les 
juridictions  comme  les  pouvoirs  publics  se  limitaient 
par  concours  plutôt  que  par  compétence;  la  consti- 
tution déterminait  seulement  les  préférences  en  cas 
de  collision.  Ainsi  le  préteur  avait  le  droit  d'accuser 
devant  les  comices-centuries;  mais,  en  cas  de  concur- 
rence ,  son  droit  cédait  devant  celui  du  consul  :  le 
sénat  avait  le  droit  de  juger  des  magistrats  prévari- 
cateurs ;  mais,  devant  Fopposition  des  tribuns,  le 

(1)  Voyez  Liv.  xlih,  c.  i2  et  ss.;  xLUi,  c.  7,  8,  43;  Enil.  54.  — 
Uiod.  Sictil.  Frag.  xxvri,  xxix.  —  Polybe ,  vi,  17,  7. 
(li)  Liv.  XXXVIII ,  o4, 

(3)  Liv.  XXXVII,  57. 

(4)  Dio  Cas3.  xxxix  ,  6:2,  63.  —  Apj)ien  ,  De  Ucb.  Syr.,  c.  51.  — - 
Dio  Cass.  XL,  45  ;  xliv,  c.  9,  10. 


—  ^'2{)  — 

(li(Hl  (lu  s('iial  lom])ail  pour  faire  |)la(  r  au\  droils 
(les  hil)us.  (Test  ainsi  (|u Cm  r)S2  ,  \v  s(hu\\  s Oeeu- 
j)anl  (In  inansais  i^oun cinenient  du  j)relenr  (].  \m~ 
(  relins,  deux  tribuns  du  |)enj)le,  non  contents  d  at- 
laquer  \iolemmenl  ,  dans  la  curie,  le  magistral 
couj)al)le,  finirent  [)ar  le citei*  devant  le  peuple,  et  le 
firent  condamnei"  par  les  trente-cinq  tribus  i  1  . 

Ainsi  encore,  lors  de  la  guerre  de  Jugurtlia,  le 
sénat  hésitant  à  prendre  un  parti  contre  les  généraux 
ronfiains  (jui  avaient  trafiqué  de  Thonneur  delà  iéj)U- 
blique,  le  tribun  Meinniius  porta  TafTaire  devant  le 
peuple  :  le  sénat  paralysa  la  proposition  du  tribun, 
en  achetant  le  i'eto  d  un  collègue  ;  mais  la  proposi- 
tion de  Memmius  fut  reprise  plus  tard  par  3Iamilius , 
et  cette  fois  il  fallut  céder  (2);  le  droit  du  peuple 
était  donc  incontesté,  mais  celui  du  sénat  ne  Tétait 
pas  moins,  et  les  tril)us,  en  se  chargeant  du  jugement 
dans  un  cas  donné,  entendaient  pas  pour  cela  pri- 
ver le  sénat  de  sa  juridiction  sur  les  magistrats,  tou- 
tes les  fois  que  le  peuj)le  ne  jugerait  pas  utile  ou 
convenable  de  l  exercer. 

En  se  pénétrant  bien  de  ce  principe,  que  la  juri- 
diction du  sénat  et  du  peuple,  en  ce  qui  concerne  l(\s 
crimes  commis  par  les  magistrats,  se  limitait  par 
concours,  mais  ne  se  distinguait  pas  par  la  compé- 
tence, on  voit  clair  dans  les  conflits  de  juridiction 
qui  apparaissent  continuellement  dans  Thistoire 
romaine.  La  confusion  nVst  ([n'apparente,  et  tient 
à  ce  que  nous  portons,  dans  Toxamen  de  ces  anciens 
jours,  des  idées  et  des  principes  qui  ne  furent  janiais 
les  idées  ni  les  principes  des  Komains. 

(1  )  \Âv.  \Liii  ,  S  —  \  .  aussi  l  lnsloiro  flo  Posllunnins  Pvi-i;cnsis  . 
1/jv,  \xv,  \\. 

(-2}  Sali.  Juii.  -27,  ;i2. 


CHAPITRE  V. 


De  lu  iorniiile  :  Vicleani  Consides  ne  qiiid  deii'iincnfi  Respublica 
copiât  (1), 

Avec  des  niagistralures  indépendantes  les  unes 
des  autres,  on  conçoit  qu^il  devait  survenir  des  col- 
lisions menaçantes;  le  sénat  ou  le  peuple  les  pré- 
venaient par  leur  intervention.  Mais  quand  la  lutte 
s'étalilissait  entre  le  sénat  et  le  peuple  (  ce  qui 
arrivait  souvent ,  car  le  sénat ,  indépendant  du  peu- 
ple, et  seul  chargé  de  l'administration,  devait  se 
heurter  souvent  contre  le  parti  populaire  ;  et  en  effet , 
r histoire  de  la  république  n  est  que  le  récit  de  la 
lutte  perpétuelle  des  deux  puissances  rivales),  que  se 
passait-il  en  pareil  cas  ?  et  comment  se  tirait-on  de  ce 
péril  ? 

Dans  les  premiers  temps  de  la  répu])lique ,  quand 
la  collision  était  imminente ,  le  sénat  sortait  d'aï- 
faire  en  nommant  un  dictateur  qui  réunissait  tous 
les  pouvoirs  de  FÉtat,  et ,  sauf  sa  responsabilité,  gou- 
vernait Rome  avec  la  puissance  al^solue  d'un  roi. 

Quelque  dure  que  fût  pour  le  peuple  la  dictature, 
puisqu'elle  entraînait  la  suspension  de  ses  plus  chè-J 
res  libertés,  des  garanties  que  les  lois  J^aleriœ  avaienll 
données  aux  citoyens  (2) ,  je  ne  vois  point  que  les  Ro^ 
mains  aient  jamais  contesté  au  sénat  le  dioit  de  faire 
nommer  un  dictateur. 

La  puissance  de  ce  magistrat  est  digne  d'une  atten- 
tion particulière.  Quelle  que  soit  la  constitution  d  un 
peuple ,  il  vient  toujours  un  moment  où  elle  est  im- 

(1)  Machiavel,  Discorsi ,  i  ,  2i. 

(2)  Liv.  H,  29;  m,  20;  vi,  16,  58. 
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puissante  à  résoudre  les  difficultés  nées  de  besoins 
ou  d'intérêts  nouveaux.  Nospères  avaient  imaginé  des 
conventions  nommées  par  la  nation,  pour  réformer  la 
constitution  dans  ces  moments  de  crise.  I.es  Romains 
se  tiraient  d'affaire  à  moins  de  frais,  et  sans  ébranler 
aussi  violemment  Tédifice  social.  La  nomination  d'un 
dictateur,  en  suspendant  momentanément  tous  les 
pouvoirs,  et  en  soumettant  tous  les  citoyens  à  nne 
juridiction  sans  appel,  arrêtait  court  toutes  les  am- 
bitions, et  facilitait  ainsi  le  jeu  des  mstitutions,  en 
les  débarrassant  des  olistacles  que  leur  opposaient 
les  passions  ou  les  égarements  des  partis. 

Devant  le  dictateur  disparaissaient,  avons-nous  dit, 
tous  les  pouvoirs,  toutes  les  juridictions  (1).  Le  sénat 
lui-même,  tout  en  restant  en  fonctions,  était  loin 
d'avoir  sur  le  dictateur  la  puissance  qu'il  exerçait 
sur  les  consuls  (2).  Néanmoins,  comme  il  était  rare 
que  le  dictateur  ne  fût  pas  dans  les  intérêts  du  sé- 
nat ,  sa  nomination  assurait  en  général  la  prépondé- 
rance de  ce  grand  cor[)s  et  paralysait  les  entreprises 
factieuses  des  tribuns  ou  des  consuls;  mais  quand 
le  peuple  eut  réduit  peu  à  peu  le  dictateur  à  la 
condition  d'un  consul  unique  ,  qu'il  eut  reconquis 
le  suprême  ressort ,  sans  lequel  toute  liberté  est  in- 
complète (3),  le  sénat,  dans  ses  conflits  avec  le 

(1)  Zonaras,  vu,  13.  AixaÇstv  §ï  y.où  àiroy.rsivzvj  xat  otxot  xat  h 
I  ffrparziatç  ■hSxiva.ro ,  xat  oi»  roitç  toO  Siiy.O'j  uàvo'jq ,  aXkà  xai  ex  twv 
i  Îttttsov,  xai  èç  aO-r/jç  zfiç  ^rrj\f,^...  xat  o-jts  ^îxïj  è<j)£C"tu,o;  iyivîzo  aTr* 
'  avToO. 

(2)  Polybc,  m,  87.  O  §z  Sr/.zâzMp  zu-jTrrJ  î^ii  t/jv  ^ta^wpàv  rwv 
OTrâTwv...  Kâxstvof.  avj  h  ttoWoU  Tro&ç^Éovrat  r^;  rr-j^x/r-o-j ,  7:pb; 
70  o-jvT£/£tv  Tàç  STTtêolâç.  O\)zoç  eTTiv  a-jToxoaTwo  (Tzpctzr.yô; ,  o\> 
xaraoTaGsvToç  ncx.pa.)^priy.a  5ta/-j;(TQat  o-jjuêatvji  -aora:  rà;  àp^ù;  h 
rri  Pctipaç  ,  7r).ï3v  twv  Sinaâp^uv. 

(3)  Festus,  v°  Opiima  Lex.  —  Liv.  m,  TiD.  —  Geib.  Criniinal 
l)roccss.,  ]>.  164  et  ss.  -      œniger,  Dns  provocations  verfahrcn. 
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parti  populaire,  essaya  d'un  moyen  détourné,  et, 
sans  nommer  de  dictateur,  il  conféra  à  certains  ma- 
gistrats le  pouvoir  même  de  la  dictature. 

Tel  était  le  but  de  la  fameuse  formule  :  Videant 
consules  (  et  quelquefois  prœtores ,  trihuni  plehis  qui- 
(/ne  pro  consulihiis J ,  ne  qiiid  respuhlica  detriineriti 
copiât  (1).  Cette  mesure  dictatoriale,  qu'on  n'em- 
ployait que  dans  la  nécessité  la  plus  extrême  (2) ,  et 
par  laquelle  le  sénat  s'emparait  à  la  fois,  par  les 
consuls,  du  suprême  pouvoir  et  de  la  suprême  juri- 
diction (3) ,  le  sénat  prétendait  avoir  le  droit  de  la 
i^veuàve  more  major  um.  Or,  à  Rome,  où  l'on  n'agis- 
sait qu'en  suivant  les  précédents ,  ce  mot  était  une 
expression  magique,  devant  laquelle  tombaient  les 
plus  fortes  résistances. 

Cette  mesure,  qu'on  le  remarque  bien,  c'était  en- 

Leipsig,  1843,  p.  293  et  ss.  En  quelle  année  fut  ainsi  limitée  le 
pouvoir  du  dictateur  ?  il  semble  que  ce  fut  en  vertu  des  lois  Dui- 
lius ,  de  l'an  30o,  qui  défendirent  de  créer  aucun  magistrat  sine 
proi>ocatU)ne ,  quoiqu'on  ne  puisse  rien  aflirnier  de  positif  à  ce 
sujet.  SjUa,  quand  il  s'enqiai-a  de  la  dictature,  reprit  les  anciens 
privilèges  de  cette  charge.  Une  loi  Valeria  de  l'interrex  Yalerius 
Flaccus  décida  ut  qiiidquid  L.  Cornélius  Sulla  fccissei ,  id  ratuni 
esset  (  Cic.  De  Legib.  agrnr.  m,  2;  et  Appien,  Guerre  civ.  i,  10). 
Cicéron  nous  apprend  {De  Leo^ih.^  i,  15)  le  sens  de  ce  privilège, 
c'était  la  juridiction  criminelle  sans  appel  donnée  au  dictateur  : 
ÏJt  dictntor  quemvellet,  indicta  causa  impune  posset  occidere,  ou 
pour  mieux  dire  c'était  Viniperatoria  potestas  ^  et  cette  nouvelle 
dictature,  ainsi  que  celle  de  César,  n'eurent  de  commun  que  le 
nom  avec  l'ancienne  magistrature  républicaine. 

(1)  Liv.  VI,  19.  — Cic.  Ep.  xvi,  11.  —  Sali.  Catil.  29. 

(2)  Liv.  III,  4.  Quse  forma  senatusconsulti ,  ultimae  semper  ne- 
cessitatis  habita  est.  —  Caesar,  De  Belle  civ.  1 ,  5. 

(3)  Sali.  Catil.  ^  29.  Itaque  quod  plerumque  in  atroci  negotio 
solet,  senatusdecrevit  :  Darent  operam  consules,  ne  quid  respuhlica 
detrimenti  capei  et.  Ea  potestas  per  senatum ,  more  Romano,  ma- 
gistralui  maxima  permittitur,  exercitum  parare,  bellum  gerere, 
coercere  omnibus  modis  socios  atque  cives,  domi  militiaeque  im- 
perium  atque  judicium  summum  habere,  aliter  sine  populi  jussu, 
nulli  earum  rerum  consuli  jus  est. 


rovc  une  appiicalioii  du  priiicijic  sur  le(juel  uous 
avons  tant  insisté.  Le  sénat  ,  sur  (jui  roulait  loule 
Tadininisti  alion ,  se  pi  étendait  le  droit  de  prendre 
toutes  les  inesuies  no'eessaires  au  salut  de  1  htal  : 
Sdlus  jH)j)uH  suprrnui  Ic.v  csLo;  le  salut  de  TÉlal  était 
une  loi  (jui  dominait  toutes  les  autres.  En  vei  tu  de 
ee  droit,  le  sénat  déelarail  ennemis  publies  et  met- 
tait hors  la  loi  les  citoyens  qui  attentaient  à  la  sécurité 
de  FEtat  :  grands  mots  derrière  lesquels  le  sénat 
cachait  ses  frayeurs  ou  sa  jalousie. 

Néanmoins,  cette  puissance  conférée  aux  con- 
suls, cette  suspension  des  lois  I  dlericr,  cette  entre- 
prise sur  la  souveraineté  populaire  ,  étaient  des  vio- 
lations si  flagrantes  des  libertés  publicjues  qu'à  toutes 
les  époques  on  résista  à  de  tels  coups  d'Etat;  et  que 
presque  tous  les  exécuteui  s  des  violences  décrétées 
par  le  sénat  payèrent  de  Texil  cet  attentat  à  la  sou- 
veraineté nationale  :  témoin  Scipion  Nasica ,  et 
E.  Opimius  ,  les  meurtriers  des  Gracques.  Kabirius 
fut  accusé  de  pcrduclUo  près  de  quarante  ans  a[)rès 
le  meurtre  du  tribun  Saturninus ,  mis  cependani 
hors  la  loi  par  le  sénat,  et  peu  s'en  fallut  que  Ua])i- 
rius  ne  payât  de  sa  téte  son  obéissance  aux  or(}r(\s 
de  l'aristocratie  (  I). 

Cicéron  qui,  pour  arrêter  la  conspiration  de  (-a- 
tilina ,  crut  nécessaire  de  sortir  de  la  constitution  . 
s'est  efforcé  de  justifier  la  conduite  de  Scipion  Na- 
sica  et  d'Opimius,  et  il  a  toujours  étal^li,  comme  une 
maxime  incontestée,  le  droit  du  sénat  de  suspendre 
à  son  profit  la  juridiction  populaire,  et  de  s'em[)arei . 
])ar  les  consuls,  du  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les 

(1)  Cic.  In  Pison.,  c.  7.  l^go  in  C.  I^abirio  ])tMtUioliionis  ico. 
XL  annis  onte  me,  inlcrpositani  senatns  aiicforilaloni  sustiniu 
contra  invidiain  atque  dcfoncli.— Cicéron  avait  croxccUcntos  raison-v 
])Our  juslilicr  le  sénal  ;  la  cause  do  I^abirius  était  la  sienne. 
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citoyens  et  les  magistrats  mis  hors  la  loi  (1);  mais 
ces  allégations  sont  contraires  à  T esprit  libéral  de 
la  constitution  romaine  ;  et  Cicéron  a  été  désavoué 
par  une  grande  partie  de  ses  contemporains  (2), 
et  par  les  hommes  impartiaux  qui  ont  écrit  F  histoire 
romaine  ,  ou  qui  Font  étudiée.  Quelque  opinion 
qu'on  se  fasse  des  Gracques^  quelque  grand  que  fut 
le  crime  des  complices  de  Catilina,  il  n'est  pas  moins 
vrai  de  dire  qu'Opimius  et  Cicéron  avaient  violé  la 
constitution ,  et  que  pour  détourner  de  la  république 
le  danger  qui  la  menaçait,  ils  étaient  entrés  dans 
la  voie  la  plus  périlleuse ,  celle  qui  fraye  le  chemin 
à  toutes  les  tyrannies.  La  violation  des  lois,  dans  un 
but  (Fintérét  public ,  prépare  et  justifie  trop  sûre- 
ment la  violation  des  lois  dans  un  intérêt  privé  (3). 

(Ij  Cic.  In  Cnt.,  ni,  3,  Q.—rPro  Sexi.,  c.  24.  —  ///,  Pison.,  c.  7. 
—  Pro  donio^  c.  13.  Hoc  juris  in  hac  civitate,  etiani  tuni  quuni 
regesessent,  dico  fuisse;  hoc  nobisesse  a  iiiajoribiis  tradituni;  hoc 
esse  (leniqiie  pioprium  libeise  civitatis,  iit  nihil  de  capite  civis  ant 
de  bonis  ;  sine  jacUcio  senatas  ^  aut  popuii ,  aut  eoruni  qui  de  qua- 
que  re  constituti  judices  sint,  detrahi  possit. 

(2)  Cic.  Cat.  IV,  5.  Cicéron  se  plaint  hii-même.  Video  de  istis  (se- 
natoribusj  qui  se  popuhires  haberi  vohint,  abesse  non  nemineni,  ne 
de  capite  videlicet  civium  Ronianoi uni  senlentiam  ferat.  — Yell. 
l^at.  M  ,  4o.  — Dio  Cass.  xxxvii ,  38.  — Drnniann  ,  t.  v,  p.  345  etss. 

(3)  Qu'y  a-t-il  de  plus  niiséiable  que  toute  l'argumentation  de 
Cicéron  pour  faire  condamner  Lentulus  et  ses  complices,  et,  avec 
de  pareils  raisonnements  ,  quelle  mesure  un  tyi  an  ne  pourra  t-il 
pas  justifier  ?  — Cic.  in  Calil  iv,  10.  At  vero  C.  Cœsar  intelligit  le- 
gem  Semproniam  esse  de  civibus  Romanis  conslitutam  :  qui  autein 
veipuhlicœ  sit  hostis,  ewn  civem  esse  nullo  modo  passe ,  denique 
ipsum  latorem  legis  Semproniae  jussu  populi  pœnas  reipublicae  dé- 
pendisse. 


CHAIMTHE  M. 

Hps  Qiiœstionc;  ou  Commissions, 

Uesunianl  tout  ce  (jue  nous  venons  de  dire  sur 
les  diflérenles  juridictions  criminelles,  nous  voyons 
que  du  iv''  au  vi'  siècle  de  la  république,  il  y  avait 
trois  grands  pouvoirs ,  charges  de  contrôler  et  de 
juger  les  magistrats.  Les  comices-centuries ,  qui  pro- 
nonçaient seuls  la  peine  capitale,  au  moins  depuis  la 
loi  des  XII  Tables;  les  comices-tribus,  la  plus  im- 
portante juridiction  politique ,  qui  prononçait  des 
amendes,  quelquefois  assez  élevées  pour  forcer  le 
magistrat  condamné  à  renoncer  à  ses  droits  de  ci- 
toyen ;  et  enfin  le  sénat  qui  jugeait  les  crimes  et  les 
malversations  commis  au  dehors  de  Rome  et  dans 
l'administration  des  provinces,  et  qui,  ainsi,  avait  la 
haute  main  sur  les  magistrats  municipaux  d'Italie 
et  sur  les  gouverneurs  |)rovinciau.\. 

Cette  juridiction,  qu'on  le  remarque  bien,  était 
un  pouvoir  politique  appartenant  en  propre  au  peu- 
ple ou  au  sénat ,  et  non  pas  une  magistratiu  e  confiée 
par  la  constitution.  Rien  donc  n'empêchait  le  peuple 
ou  le  sénat  de  déléguer  cette  juridiction ,  toutes  les 
fois  que  la  nature  de  l'affaire,  ses  longueurs,  ou  ses 
difficultés  rendaient  nécessaire  de  nommer  une  corn- 
mission  (^quœstio) ,  qui  jugeât  au  nom  du  peuple  ou 
du  sénat. 

Seulement,  par  un  système  familier  aux  Romains 
et  différent  de  nos  idées,  c'était  d'ordinaire  une 
personne  unique  qu'on  chargeait  de  l'affaire;  en- 
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core,  bien  qu'à  vrai  dire ,  le  questeur  ne  jugeât  pas 
seul,  comme  nous  le  dirons  tout  à  Flieure  (1). 

Ce  questeur,  qui  n'avait  de  commun  que  le  nom 
avec  les  quœstores  œrarii  (2) ,  n'était  point  un  ma- 
gistrat annuel,  comme  l'ont  cru  faussement  quelques 
écrivains  modernes  (3),  mais  un  simple  fonction- 
naire, nomme  dans  un  but  déterminé  et  pour  une 
seule  affaire;  c'était  si  peu  une  magistrature,  qu'à 
Rome  où  il  était  défendu  de  cumuler  deux  emplois 
publics  ,  d'ordinaire  le  sénat  et  le  peuple  choisis- 
saient pour  quœstor  quelqu'un  des  magistrats  en 
exercice ,  tel  qu'un  consul  ou  un  préteur  (4)  ;  mais 
c'était  un  usage  plus  qu'une  loi,  et  je  vois,  par  exem- 
ple, que  dans  le  procès  fait  aux  généraux  qui 
s'étaient  laissé  corrompre  par  Jugurtha,  Scaurus,  qui 
n'avait  aucun  emploi  public,  se  fit  porter  au  nom- 
bre des  questeurs  (5)  que  nomma  le  peuple.  Nous 
avons  aussi  l'exemple  d'un  dictateur  spécial  (  dictator 
quœstionihus  exercendis)  ^  nommé  par  le  sénat  (6). 

Dans  l'exercice  de  leur  juridiction,  les  quœstores 

(1)  Les  expressions  techniques  sont  :  Quœslioni  prœficei^e ,  quœs- 
tioneni  habere ,  exercere. 

(2)  L.  2,  §  23.  D.  de  O.  J.  Et  quia,  ut  diximus,  de  capite  civis 
Romani  injussu  populi  non  erat  legi  permissum  consuiibus  jus  di- 
cere,  propterea  quaestores  constituebantur  a  populo,  qui  capitali- 
bus  rébus  prœessent  :  hi  appellabantur  quœstores  parricidii  quorum 
etiam  meminit  lex  X.1I  Tab,  Festus.  Parici.  quasstores  appellaban- 
tur qui  solebant  creari  causa  reruni  capitaliuni  quserendarum.  — 
(Quœstores  dicebantur,  quod  quœrerent  de  rébus  capitalibus.  — ■ 
Lydus,  De  Ma^istratibus^  i,  26.  — Sigonius,  De  Antiq.  jure  civ. 
Rom.  II,  8. 

(3)  Zachariae,  Sulla,  ii,  147.  —  Kœstlin,  Perduellio,  p.  109, 112. 
—  M.  Geib,  au  contraire,  s'est  fait  une  idée  fort  juste  de  ce  qu'é- 
taient les  questeurs,  p.  50  et  ss.  —  V.  auss.  Schniiedecke ,  Hist. 
proc.  crim.  Rom.^  p.  126. 

(4)  Liv.  IV,  51  j  IX ,  26;  X,  1  ;  xxviii ,  10;  xxix,  36  ;  xxxi,  12  ; 
xxxii,  1 ,  26;  XXXIII,  36  j  xxxix ,  14,  41.  —  Cic.  De  Finib,  ii,  16. 

(5)  Sali.  /Mg-.,  c.  40. 

(6)  Liv.  XXXI,  12. 
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('taiont  indépendanls  du  peuple  ou  du  sénat  qui  les 
avait  nommés;  c'était  là  un  des  principes  absf)lus 
de  toutes  les  fonctions  ])uhli(|ues  à  Rome.  INéan- 
moins,  on  voit  qu'ils  recevaient  certaines  instructions 
sur  les  formes  (ju  ils  devaient  suivre  (1),  et  quel- 
(juefois  même  une  loi  spéciale  établissait  la  procé- 
dui  e  et  la  pénalité ,  comme  dans  le  procès  de 
Milon.  Quekjuefois  aussi  le  connnissaire  réserve  au 
sénat  ou  au  peuple  le  prononcé  de  la  peine,  comme 
dans  le  procès  de  Pleminius  (2)  et  dans  celui  des 
Bacchanales  (3),  sans  qu'on  puisse  dire  au  juste  si , 
dans  ces  deux  cas,  il  y  eut  déférence  de  la  part  des 
commissaires,  ou  oidre  exprès  de  ceux  qui  les  avaient 
nommés. 

.fai  dit  que  les  questeurs  étaient  indépendants  , 
mais  ils  ne  jugeaient  pas  seuls,  et  ils  avaient  toujours 
avec  eux  un  conseil.  I.e  procès  de  l^leminius  nous 
donne  de  cet  usage  une  preuve  suffisante  (4) ,  et  là  où 
le  conseil  n'est  pas  nommé  il  ne  faut  pas  conclure 
([u'il  n'existait  pas;  car  l'absence  d'un  conseil  serait 
en  contradiction  avec  tout  ce  que  nous  connais- 
sons de  l'organisation  judiciaire  des  Romains  (5). 
Quel  était  donc  le  rôle  du  qiurstor  ?  était-ce  un  sim- 
ple président  comme  le  furent  plus  tard  les  prœto- 
rcs  dans  les  (jiurstioncs  perpctuœ?  Tanalogie  des 

(1)  Liv.  xx\r,  1:2.  Scnatni  placcrc ,  quoestionem  do  oxpilalis  llic- 
saiii  is  codein  cxemplo  haberi ,  quo  M.  Pompoiiius  piaîlor  li  ionnio 
aille  habuisset.  —  Liv.  xxix,  20  ;  xliii  ,  2. 

(2)  Liv.  XXIX,  21,  22. 
(H)  Liv.  XXXIX  ,  41 . 

(4)  Liv.  x\ix,  21.  Si  quis  Pleniinimn  aliunivc  qucni  accnsarc 
vcllot,  lihegium  se  sequeretur.  Si  de  V.  Scipionc  publiée  cpicri 

vellent  leqalos  initièrent  Messanaiii ,  ibi  se  cniii  consilio  co- 

i^nituruin. 

(,î>)  La  formule  usitée,  f/uœstioni  prœficcvc ,  quœstionem  man- 
(înrc,  quœrcrejubcrc  ,  ad  qiKvrcncllun  miitcrc ,  prouve  suflisamineiit 
l'existence  d'un  conseil. 
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deux  fonctions  porterait  à  le  croire  (1  ),  et  il  me  sem- 
ble que  cette  opinion  n'est  pas  inconciliable  avec 
l'influence  que  les  historiens  attribuent  au  questeur; 
il  suffit  d'admettre  que  ce  fut  lui  qui  choisit  les 
membres  du  conseil.  Ces  juges  ne  se  prenaient  que 
parmi  les  sénateurs,  comme  nous  l'apprenons  de 
Polybe  (2),  et  comme  nous  le  savons  par  les  lois 
des  Gracques  qui  transférèrent  aux  chevaliers  cette 
précieuse  prérogative  dont  les  sénateurs  étaient 
jusque-là  restés  seuls  en  possession  ,  et  par  laquelle 
ils  tenaient  dans  leur  dépendance  et  les  magistrats 
et  le  peuple  lui-même. 

Les  commissions  deviennent  fréquentes  dans  le 
\f  siècle,  époque  où  commencent  les  concussions 
des  magistrats.  Quelquefois  le  sénat  les  nomme  lui- 
même,  plus  souvent  il  saisit  le  peuple  de  l'affaire 
par  l'intermédiaire  des  tribuns  (3),  et  il  n'est  pas 
rare  de  voir  le  peuple ,  au  lieu  de  s'entremettre  du 
jugement,  charger  le  sénat  de  nommer  une  com- 
mission pour  juger  au  nom  de  la  nation,  et  par 
conséquent  sans  appel.  C'est  une  confirmation  du 
principe  que  nous  avons  exposé  plus  haut ,  de  la  li- 
mitation des  juridictions  par  concours.  En  chargeant 
le  sénat  de  nommer  une  commission  ,  le  peuple 
constatait  sa  souveraineté  et  son  droit  de  préférence, 

(1)  Burckhardt,  p.  17.  —  Pvubino,  p.  4i3.  Geib  combat  cette 
opinion  en  s'appuyant  sur  un  passage  de  Tite-Live,  xxix,  20,  qui 
ne  semble  rien  moins  que  concluant. 

(2)  Poljbe,  VI,  17.  Tà  §ï  iityia-cov,  U  r&.-ùfnç  (  (7vyY.lnT0\t)  àno- 

CTuva^XaypaTwv,  oca  y.éyzBoç  e^zt  twv  lyyJyîM.aTwv.  Alq  ttccvtsç  ziç  tïjv 
TaOryjç  ttictiv  ev^s^spisvot,  '/.où  Si^LÔzzç  zb  zTjç  xpziaç  à^ïj^ov,  ziila.- 
z^r^o'jai  Tzpbç  rà;  zvazÔLGZtç  xat  ràç  àvrtTrpà^siç  twv  zriç  fTvy/.'krirox/ 
|5ou>fl^àTwv.  — Liv.  xLiii,  2. 

(3)  Liv.  IV,  51,  -  Cic.  De  Finib.  u,  16. 
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(lonl  il  devait  elre  souvent  plus  jaloux  que  de  Texer- 
c\cc  nionie  de  la  juridiction. 

ÎSous  avons  de  ces  procédures  par  commission 
deux  exemples  troj)  remaixjuahles  pour  ne  point  les 
citer ,  d'autant  plus  (pi'il  s'agit  de  deux  cas  de  res- 
ponsabilité très-divers.  L'un  est  un  crime  de  con- 
cussion, Tautre  une  violation  des  traités. 

Le  premier  exemple  est  la  rogation  des  tribuns 
Petelius  contre  Scipion  l'Asiatique,  dont  Tite-Live 
nous  a  conservé  la  formule  sacramentelle  (1)  : 

((  Fuit  autem  rogatio  talis  :  Velitis,  jubeatis,  quee- 
((  ratur,  quae  pecunia  capta,  ablata,  coacta,  abrège 
«  Antiocho  est,  quique  sub  ejus  imperio  fuerunt, 
i(  quod  ejus  inpublicum  relatum  non  est,  uti  de  ea 
«  re  Ser.  Sulpicius  prœtor  urbanus  ad  senatum  re- 
((  ferat  ?  Quem  eam  rem  velit  scnatus  quœrere  de  iis 
((  qui  prsetores  nunc  sunt  ?  » 

Les  tribuns  Q.  et  L.  Mummius  intercédèrent,  par 
ce  motif  qui  intéresse  singulièrement  notre  sujet , 
qu'au  sénat  seul  appartenait  d'informer  sur  Targent 
qu'on  n'avait  point  versé  dans  le  trésor  (2);  mais  ils 
se  désistèrent  de  leur  veto  ,  n'osant  résister  à  l'auto- 
rité de  Galon,  qui  défendait  le  droit  supérieiu^  des 
comices  ;  le  préleur  Sulpicius  fit  son  rapport  au  sé- 
nat, qui  nomma  Q.  Terentius  Culleo  commissaire  (3). 

Dans  le  second  exemple,  on  voit  les  tribuns  se 
mettre  d'accord  avec  le  sénat,  avant  de  porter  la 

(1)  Liv.  XXXVIII ,  b4  (anno  565). 

(2)  l.iv,  1.  c.  Tluic  rogationi  primo  Q.  et  L.  Mumniii  interce- 
debant  :  Senatum  quaerere  de  pecunia  non  relata  in  publicum  ,  ita 
ut  aniea  seniper  factuni  esset,  aequum  censebant. 

(3)  Liv.  XXXVIII,  tjj.  iM.  Cato  suasit  rogationem  (extat  oratio  ejus 
de  pecunia  (  régis  )  Antiochi)  et  Mumniios  tribunes  auctoritate  dé- 
terrait ne  adversarentur  rogationi.  Remittcntibus  ergobis  interces- 
sioneni,  omnes  tribus,  uti  rogassent ,  jusserunt. 


„  131  ™ 

rogation  devant  les  tribus.  Le  consul  M.  Popilius 
avait  fait  la  guerre  aux  Liguriens  ,  au  mépris  de 
toutes  les  lois  de  la  guerre,  malgré  les  traités,  mal- 
gré la  défense  du  sénat.  Les  consuls  en  exercice, 
chargés  par  le  sénat  de  poursuivre  Popilius,  refu- 
saient d^agir,  et  le  sénat  se  trouvait  désarmé ,  n'ayant 
aucun  moyen  d'action  sur  des  magistrats  désobéis- 
sants (1).  Les  tribuns  vinrent  au  secours  du  sénat; 
d'une  part,  ils  forcèrent  les  consuls  de  partir  pour 
leurs  gouvernements  en  les  menaçant  d'une  amende 
s'ils  restaient  à  ï\ome;  de  l'autre,  ils  lurent  dans  le 
sénat  la  rogation  qu'ils  voulaient  présenter  aux  tribus. 

((  Sanciebatur  »  dit  Tite-Live  «  ut  qui  ex  Statiellis 
((  deditis  in  libertatem  reslitutus  ante  kalendas  pri- 
{(  mas  sextiles  non  esset,  cujus  dolo  malo  is  in  ser- 
re vitutem  venisset,  ut  juratus  senatus  decerneret^ 
«  qui  eam  rem  quaereret,  animadverteretque.  » 

Le  sénat  approuva  cette  rogation  que  les  tribuns 
portèrent  au  peuple  ejo  auctoritate  senatus.  Elle  fut 
reçue  avec  applaudissements.  En  vertu  de  ce  plébis- 
cite j  le  préteur  C.  Licinius  demanda  au  sénat  de 
désigner  un  commissaire  :  queni  quœrere  ea  roga- 
tione  vellet.  Ce  fut  lui-même  qui  fut  nommé. 

Il  semble  que  de  ces  faits  on  puisse  conclure 
qu'au  vi"  siècle  les  quœstiones  étaient  la  forme  ha- 
bituelle des  jugements  criminels,  surtout  lorsqu'il 
s'agissait  de  crimes  commis  par  des  magistrats  ro- 
mains. Le  peuple  qui  avait  le  droit  de  connaître 
directement  de  l'affaire,  et  qui  exerçait  quelquefois 
ce  droit  dans  les  causes  dont  le  jugement  apparte- 
nait naturellement  au  sénat ,  comme  nous  le  voyons 

(1)  Liv.  XLii ,  21.  Consules  ad  id  tempus  in  provinciam  non 
exierant ,  quia  neque  uti  de  M.  Popilio  referrent  senatui  obseque- 
bantur,  et  nihil  aliud  decernere  prius  statutnni  patribns  erat. 
—  Voyez  supra^  p.  33  et  ss. 
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par  le  procès  fait  en  504  à  M.  Acilins  Glahrio  accusé 
(le  péciilat,  le  peuple,  dis-je,  s'en  remettait  le  pins 
souvent  au  sénat ,  surtout  lorsque  le  crime  avait  été 
(ommis  au  dehors  de  la  cité,  et  n^intéressait  (|u^in- 
directement  la  grandeui*  du  nom  romain,  comme  le 
crime  de  concussion  dont  souffraient  seuls  les  mal- 
heureux j)rovinciaux. 

Si  nous  nous  formons  une  idée  bien  nette  des 
formes  nouvelles  f|ui  prirent  le  dessus  dans  le  vi"  siè- 
cle; et  si  nous  faisons  attention  au  grand  pouvoir 
du  sénat  sur  les  affaires  du  dehors ,  et  h  Fespèce 
d'omnipotence  que  lui  laissaient  à  cet  égard  la  consti- 
tution et  Fopinion  publique ,  il  nous  sera  aisé  de 
comprendre  comment  la  loi  de  Calpurnius  Piso  ,  qui 
nous  parait  si  importante ,  est  cependant  mentionnée 
si  simplement  par  les  historiens  romains.  C'est  qu'en 
vérité  cette  loi  ne  ht  que  consacrer  et  régulariser 
Tordre  de  choses  existant.  En  rendant  plus  facile 
la  plainte  devant  des  commissions  pour  les  procès 
de  concussion,  la  loi  Calpurnia  favorisait  d'autant 
le  pouvoir  du  sénat,  puisque  les  juges  ne  pouvaient 
être  pris  que  parmi  des  sénateurs  (1  );  elle  fut  donc  ac- 
cueillie avec  une  extrême  faveur  pai*  ceux  (jui  seuls 
auraient  pu  faire  opposition.  Quant  au  peuple,  une 
seule  chose  le  frappa  dans  cette  loi ,  ce  fut  la  probité 
de  Pison  ,  auquel  Topinion  publique  décerna  le  titre 
de  Fri/gi  (Thonnète  homme).  On  ne  s'aperçut  de 
Fimportance  de  la  réforme  (|ue  le  jour  où  Caius 
Gracchus,  donnant  les  jugements  aux  chevaliers ,  eut 
créé  dans  la  république  un  ordre  supérieur  au  sénat, 
puis([u  il  le  tenait  constamment  en  échec  par  des 
procès  de  responsabilité. 


(1)  BurckhartU,  Criminnl  Gcrichiiharkcit ,  p.  19,  20. 


TROISIÈME  SECTION. 


D£S  FORMES  DE  PROCÉDUfiE  SUIVIES  DEVANT  LES  COMICES, 
LE   SÉNAT   ET    LES  COMMISSIONS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Réflexions  générales. 

I  n  des  grands  principes  de  la  proccdme  crinii- 
neliechez  les  Romains,  c'était  la  publicité.  Dans  un 
pays  libre ,  en  effet ,  le  peuple ,  comme  souverain , 
est  toujours  partie  en  tous  les  procès  criminels  :  In 
plensque  judiciis,  dit  le  Dialogue  des  Orateurs,  cre- 
débat  populus  romanus  sua  interesse  quid  judware" 
tur.  Si  ce  principe  est  vrai  des  procès  criminels,  il 
Test  bien  plus  encore  des  procès  faits  aux  magistrats  ; 
et  c'est  de  ces  questions  qu'il  est  surtout  vrai  de  dire 
que  c'est  la  cause  de  la  nation  qui  se  plaide  et  se 
juge  en  pareil  cas. 

La  procédure  était  donc  publique  et  devant  les 
comices  (  cela  va  sans  dire  )  et  devant  les  com- 
missions (1);  mais  il  en  était  autrement  pour  les 
procès  jugés  par  le  sénat.  On  appliquait  à  cette 
procédure  les  formes  générales  des  délibérations , 
([ui  étaient  toujours  tenues  secrètes  (2);  il  n'y  avait 
par  conséquent  de  présentes  que  les  personnes  qui 
avaient  entrée  au  sénat  et  les  parties;  encore  ces 

(1)  Elles  se  tenaient  sur  le  l^ium.  —  Liv.  viir,  IS  ;  xwj,  i7  ; 
XXXIX  ,  18. 

(2)  Yal.  Max.  ii,  2;  n»  1.  —  Cic.  Jd  Jlt.  iv,  16,  3. 


(UM  iiicrcs  se  icliiaient-t^lles  pendant  le  vole,  comme 
nous  Tappienoîi-s  du  jworrs  fail  pai-  les  Siciliens  au 
consul  Marceilus  '  1  ). 

La  défense  et  raccusalion  se  l'aisaienl  co»nmecliez 
nous,  de  \ive  voix,  et  à  cet  égard,  il  en  était  de 
même  pour  les  causes  jugées  par  le  sénat  ou  par  le 
peuple  ;  la  procédure  par  écrit  est  une  des  mauvai- 
ses inventions  du  moyen  âge;  j'entends  par  proce'^- 
dure  écrite,  celle  où  le  procès  se  juge  sur  les  dépo- 
sitions écrites  des  accusés  et  des  témoins,  hors  de  la 
présence  de  1  accusé,  et  sans  confrontation,  comme 
cela  a  lieu  encore  aujourd'hui ,  dans  quelques  pays 
d'Allemagne  et  d'Italie,  au  mépris  du  bon  sens  et 
de  riiumanité;  car,  du  reste,  à  Rome  comme  en 
France,  comme  en  Angleterre,  on  se  servit  de  l'écri- 
ture comme  moyen  de  conserver  des  témoignages , 
des  aveux,  des  jugements. 

Mais  im  point  par  lequel  la  pi  océdure  romaine  se 
distingue  de  la  nôtre  et  se  rapproche  du  système  an- 
glais ,  c'est  en  ce  (jui  concerne  l'exercice  du  droit 
d'accusation.  Les  Romains  n'avaient  point,  comme 
nous,  un  ministère  public  chargé  de  j)Oui'suivre  d'of- 
fice la  répression  des  crimes  (2)  :  à  Rome,  conmie  en 
Grèce  (3),  chaque  citoyen  lésé  avait  droit  de  pren- 
dre il  partie  l'offenseur,  et  de  poursuivre ,  à  ses  ris- 
ques et  périls,  la  punition  du  coupable. 

Tel  était  le  droit  des  citovens  romains,  et  tel  il 
subsista  jusqu'à  la  fin  de  la  république,  aussi  bien 

(1)  Val.  î\ïax.  IV,  1,  7.  —  Plut.  I/i  Marc.  c.  23.  Ae^Ôi^Tcov  8ï  tcôv 
).6ycfô-jf  '/.ai  y.îOiTTWJ.tjOL; ,  ûa-rz-o  ei'wQgv,  èz  tÎ;;  Sov/.yj;  rot;  1-jûoc.v.tj- 
(TÏoiç  ,  eruvs^ïjXOs  Mâpxî/).o;  ,  stti  tw  o'irjô.py^oj'ci  Trotco-âuîvo;  t/;v 
O'0yx).ïjTOv. 

(2)  Heyiio,  De  Jndic  public,  tati.  et  oïdiii.  ap,  Roni.  et  Grœcos 
Connu.  II.  [Opiisc.  academ.,  vol.  ii ,  |),  60-71.) 

(3)  Platner,  Process  und  Kla^en  bcy  den  Attikern.  Th.  ir,  p.  3-o. 
—  Heniiaun,  Cwviechische  Staats  alterthiimer,  p.  291. 


—  135  — 

pour  les  plaintes  portées  contre  un  magistrat  que 
pour  les  plaintes  portées  contre  un  citoyen  ;  mais  on 
comprend  aisément  que  ce  droit  ne  pouvait  s'exer- 
cer directement  que  dans  les  procès  jugés  par  com- 
mission, car  autrement,  devant  les  comices  ou  le 
sénat,  il  fallait  l'intermédiaire  d'un  magistrat  qui 
eût  le  droit  de  convoquer  et  de  saisir  d'une  pro- 
position ces  grandes  assemblées. 

Aussi,  dans  les  procès  criminels  portés  devant 
les  comices,  voyons-nous  toujours  figurer  comme 
accusateurs  des  magistrats.  Dans  les  comices-tribus, 
ce  sont  ordinairement  des  tribuns  qui  prennent 
ce  rôle,  comme  dans  les  procès  de  T.  Menenius, 
d'Appius  Claudius,  de  Sp.  Servilius ,  etc.  (1);  quel- 
quefois aussi  des  édiles  curules  (2) ,  et  même  des 
édiles  plébéiens  (3).  Dans  les  comices-centuries,  ce 
sont  des  préteurs  (4)  ou  des  qiiœstores  (5);  il  n'est 
jamais  nommé  de  consuls,  quoiqu'on  ne  puisse  dou- 
ter qu'ils  n'eussent  en  ce  point  le  droit  d'agir  (6). 
Ainsi ,  chaque  magistrat  se  portait  accusateur  dans 
les  comices  qu'il  avait  le  droit  de  réunir;  du  reste^ 
il  n'est  pas  sans  exemple  de  voir  les  tribuns  se  porter 
accusateurs  dans  les  comices-centuries ,  ce  qui  n'avait 
d'intérêt  pour  eux  qu'autant  qu'ils  voulaient  porter 
une  accusation  capitale  (T).  Mais  en  ce  cas,  il  leur 

(1)  Liv.  III,  52 -S8;  iv  ,  2  ;  v ,  32  ;  xxv  ,  4.  —  Denys,  xi ,  46.  ~ 
Zonaras,  vu ,  17-22. 

(2)  Liv.  VII,  28;  VIII,  22;  x,  23;  xxxv,  21.  — Pline,  H.  N. 
xviii,  6;  XXIII  ,1.  —  Yal.  Max.  vi ,  1,7;  viii ,  1,7.  —  A.  Gell. 
IV,  14. 

(3)  Denys,  x,  43. —  Liv.  ni,  31;  xxv,  2;  xxxui ,  42;  xxxviii, 
35.  —  A.  GeH.  x  ,  6. 

(4)  Liv.  xxxviii ,  58  ,  61. 

(5)  Denys,  viii,  77.  —  Cic.  De  Rej).  ii,  35. —  Liv.  u,  Il  ;  m  , 
24 ,  25.  —  Yarro.  De  L.  L.  vi ,  90. 

(6)  Sigon.  De  Judic.  nr ,  c.  5.  —  Hein.  Anliif.  iv  ,  18,  §  36. 
—  Geib,  p.  101. 

(7)  A.  GelL  vu  ,  9. 
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fallait  demander  raiilorisalioii  du  magistrat  qui  con- 
vocjuait  les  comices,  comuiel  ile-Live  nous  Tapprend 
en  plusieurs  endroits  de  ses  Histoires  (1),  notam- 
ment poui-  les  procès  faits  au  consul  (]n.  Tulvius,  (pii 
avait  lâché  pied  devant  Fennemi  (2) ,  et  aux  cen- 
seurs C.  Claudius  et  J'ib.  Sempronius  qui  avaient 
viole  les  pi  érogatives  tribunitiennes  (3). 

Du  reste,  quand  je  parle  de  ce  droit  public  d'ac- 
cusation ,  je  n'entends  pas  dire  que  les  magistrats 
eussent  besoin  d'être  mis  en  mouvement  par  luie 
plainte  privée;  ils  avaient,  comme  les  nôtres,  le 
droit  de  poursuivre  d'office  les  actes  qui  leur  sem- 
blaient coupables  ,  ou  qui  leur  étaient  dénoncés  (4) , 
et  de  recueillir  par  eux-mêmes  les  indices  et  les 
moyens  de  preuve  ;  mais  il  y  avait  cette  différence 
qu'ils  pouvaient  ne  pas  agir  là  où  les  nôtres  sont 
forcés  de  poursuivre ,  parce  qn'ils  étaient  tous  sou- 
verains et  indépendants  dans  leurs  magistratures.  Le 
remède  à  cette  inaction  des  magistrats  était  précisé- 
ment le  droit  donné  aux  citoyens ,  de  se  passer  des 
magistrats  en  les  autorisant  à  poursuivre  le  coupal)le 
soit  par  action  privée,  comme  nous  le  dirons  en 
parlant  des  repetiuidœ ,  soit  par  action  pnblique ,  ce 

(1)  11  n'y  ^  qiie  dans  le  procès  fait  à  Manlius  (Liv.  vi,  20)(iu'il 
n'est  pas  question  de  celte  formalité;  mais  il  est  évident  que  c  csl 
un  oubli.  On  ne  peut  supposer  un  tribun  agissant  dans  les  comices- 
centuries  sans  Taveu  du  magistrat  ([tii  peut  seul  convoquer  ces  co- 
mices. 

(2)  Liv.  XXVI ,  3. 

(3)  Liv.  XLiii  ,  16. 

(4)  Ces  dénonciateurs  se  nomment  indices  dans  les  auteurs  latins, 
u/;vuTY35  clans  les  auteurs  grecs.  11  y  a  plusieurs  exemples  de  ces 
procès  intentés  par  un  magistrat  sur  la  dénonciation  de  gens  qui 
n'ont  pas  qualité  ou  volonté  suffisante  pour  se  porter  accusateurs. 
Liv.  II ,  4,  5  ;  xxxix  ,  14.  —  Sali.  Cntil.  30 ,  49  ,  50  ;  /«g.  31  ,  32.  — 
Cic.  Pro  Milon.  65.  —  In  Cntil.  ni ,  M,  13.  — Ps.  Ascon.  In  Divin. 
(ed.  Orell.  p.  IH).  —  Escber.  De  Tcstium  rationc  quœ  Romœ  Cice- 
rnnis  œtalc  ohtinuH.  Zuricb,  1842,  p.  3  et  ss. 
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qui  devint  la  forme  commune  au  temps  des  quœstio- 
nes  perpetuœ y  comme  on  le  verra  plus  loin. 

CHAPITRE  II. 

Procédures  qui  précèdent  le  jugement. 

Il  peut  paraître  singulier  que  nous  ne  distinguions 
pas,  par  autant  de  chapitres  différents,  les  procé- 
dures suivies  devant  le  peuple,  devant  le  sénat,  de- 
vant les  commissions  ;  mais  comme  les  principes 
généraux  furent  les  mêmes,  et  qu  un  même  esprit 
anima  toute  cette  partie  de  la  législation ,  nous  réu- 
nirons en  un  seul  chapitre  tout  ce  que  nous  avons 
à  dire  sur  ce  point  intéressant.  Nous  exposerons  la 
procédure  telle  qu^elle  se  suivit  dans  les  comices, 
et  nous  dirons,  chemin  faisant,  comment  cet  ordre 
fut  modifié  soit  dans  le  sénat,  soit  dans  les  commis- 
sions. Ces  altérations  sont  trop  peu  nombreuses, 
et  de  trop  peu  d^importance  pour  mériter  un  tra- 
vail distinct  qui  eût  entraîné  des  redites  inutiles. 

Le  premier  acte  de  tout  procès  criminel ,  quelle 
que  fût  la  juridiction,  c'était  la  dénonciation  publique 
de  r accusation  ,  suivie  de  la  sommation  faite  à  Fac» 
cusé  de  comparaître  au  jour  fixé  par  Faccusateur. 
Cette  sommation  se  nommait  dieidictio  (1)  (au  moins 
dans  les  procès  populaires).  Je  ne  vois  point,  du 
reste ,  qu'il  y  eût  un  délai  légal  entre  la  diei  dictio 
et  le  jour  de  F  accusation.  11  est  probable  que  ce 
délai  dépendait  des  circonstances,  et  que  ce  qu'on 

(1)  Liv.  Il,  35,  61;  m,  11  ,  31,  56;  iv,  21,  44;  v,  11  ,  32;  vi,  4, 
20;  vir,  4  ;  xxv,  4  ;  xxvi ,  2;  xxxviii ,  50  ;  xliii  ,8,  16.  —  Denjs  , 
\ir,  26.  — «Sigonius,  De  Judic.  iir,  c.  6 


—  138  — 

voulait  seulenienl,  cVsl  (jiril  y  eût  entre  la  dénon- 
ciation et  raccusation  un  intervalle  suffisant  pour 
((ue  Taccuse  eut  le  temps  de  se  reconnaître  et  d'avi- 
ser au  moyen  de  se  défendre  (1). 

Au  jour  indiqué  Taccusateur  exposait  sa  plainte, 
et  quand  il  s'ap;issait  d'un  procès  porté  devant  le 
sénat  ou  devant  les  comices,  on  suivait  pour  le  surplus 
des  procédures,  la  forme  d'un  sénalus-consulte  ou 
d'une  rogation  populaire.  Ainsi,  devant  le  sénat, 
l'affaire  pouvait  s'engager  immédiatement  sur  le 
rapport  du  magistrat  accusateur,  comme  on  le  voit 
par  le  procès  du  préteur  Q.  Fulvius  Flaccus  (2)  ; 
quand,  au  contraire ,  l'accusation  se  portait  devant 
les  comices ,  il  fallait ,  avant  d'en  venir  au  jugement , 
que,  par  trois  jours  démarché  {per  trinundinuni\  le 
magistrat  publiât  une  formule  d'accusation,  ou,  en 
d'autres  termes,  qu'il  posât,  comme  nous  faisons 
aujourd'hui  pour  le  jury,  qu'il  posât,  disons-nous, 
la  question  sur  laquelle  le  peuple  devait  être  appelé 
à  voter  par  un  oui  ou  par  un  non  (3);  cette  publi- 

(1)  Cic.  Pi'o  Donio .  c.  17.  >ain,  quuin  taiu  moderala  judicia 
]H)puli  sint  a  majoribus  constiliita  ,  prinium  ut  ne  pœna  capitis  cum 
peciinia  coujunj^atur,  deinde  ne  nisi  prodicta  die  quis  accusctur  ,  ut 
ter  ante  niagislralus  accuset,  intei  inissa  die,  quam  niultam  irroget^ 
aiitjudicet;  quaita  sit  accusatio  tiiuni  nundinum  prodicta  die,  qua 
die  judiciuui  sit  futiu  um,  tuui  milita  etiam  ad  placanduni  atque  ad 
misericordiam  reis  concessa  sunt;  deinde  exorabilis  populus,  facilis 
suOragatio  pro  salute  :  dcnique  etiam  si  qua  res  illum  diem  aut 
auspiciis,  aut  excusatione  sustulit,  tota  causa  judiciumque  subla- 
tum  est.  18.  Hase  cuin  ita  sint  in  re ,  ubi  crimeu  est ,  ubi  accnsator, 
ubi  testes?  Quid  indignius  quam,  qui  neque  adesse  sitjussus,  ne- 
que  citatus,  neque  accusatus,  de  ejus  capite ,  liberis,  fortunis 
omnibus  ,  conductos  sicarios,  egentes  et  perditos  suftVagium  ferre  , 
et  eam  legem  putare? 

{t)  Liv.  XLTi ,  3. 

(3)  Sigon.  DeJiidic.  m,  9,  H.  La  formule  de  raccusation  se 
nommait  muhœ  ou  pœnœ  iirogntio  ;  le  jugement  du  peuple  ,  j/iuitœ 
pœnœvc  cei'tatio.  —  Cic.  De  Legib.  m,  6.  Quum  magistralus judi- 
cassit,  irrogassitve ,  ]>er  populum  multae  pœnieve  certatio  este. 
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cation  de  formule  se  nommait  a/iqnisitio  (1).  En  re- 
culant ainsi  le  jour  du  jugement ,  on  voulait  donner 
au  peuple  le  temps  de  se  former  une  opinion  sur  la 
natiue  du  crime,  et  sur  la  punition.  Au  troisième 
jour  de  marche ,  lecture  faite  de  la  formule ,  on  pas- 
sait immédiatement  à  Faccusation  proprement  dite 
(  rjuarta  acciisatio,  comme  Fappelle  Cicéron)  (2)  ,  et 
Ton  jugeait  sans  désemparer. 

Ce  qu'il  y  avait  de  remarqual^le  dans  celte  procé- 
dure ,  c'est  qu'une  fois  la  question  posée  et  la  pé- 
nalité indiquée  ,  F  accusateur  ne  pouvait  plus  la 
modifier;  on  ne  pouvait,  par  exemple,  passer  d'une 
accusation  pécuniaire  a  une  accusation  capitale,  ou, 
du  moins  ,  poui'  arriver  à  ce  résultat,  il  fallait  aban- 
donner la  première  accusation  et  en  intenter  une 
seconde  (3).  Ceci  tenait  sans  doute  à  la  différence 
des  juridictions,  comme  semblent  Findi(|uer  certains 
passages  de  Tite-Live,  et  comme  j'ai  essayé  de  le 
démontrer  plus  haut  (4).  Par  la  même  raison,  on 
ne  pouvait  compliquer  la  formule  en  concluant  à 
une]  double  pénalité  capitale  et  pécuniaire  (5)  ;  car 
on  eût  ainsi  confondu  des  juridictions  différentes. 

Le  jour  du  jugement  indiqué ,  Faccusateur  pou- 
vait exigey  de  l'accusé  caution  de  comparaître  ;  sinon 
on  pouvait  le  tenir  en  prison  jusqu'au  jour  de  la 
réunion  des  comices.  Dès  les  premiers  temps  de  la 
république  nous  avons  des  exemples  de  cet  haheas 
corpus,  même  en  cas  d'accusation  capitale.  Ce  fu- 

(1)  Sigon.  De  Judic.  m,  10,  suivi  comme  toujours  pai-  Hein. 
Antiq.  IV,  18,  §  40-42,  et  Sclcbow,  Antiq.  §  257  etss. 

(2)  Cic.  Pvo  Donio,  il  —  Appien,  Guerre  civ.  i,  74.  Tzrpây.i 

Sigon.  De  Judic.  m,  12. 

(3)  Liv.  XXV,  4. 

(4)  Sup.  p.  98  et  ss. 

(5)  Cic.  Pro  Domo,  c.  17,  sup.  p.  138,  n.  1. 
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rent  les  tnl)unsqiii,  clans  le  procès  fait  à  Cseso  Qiiinc- 
lins,  donnèrent  les  premiers  cette  preuve  de  res- 
[)ect  pour  le  nom  de  citoyen  (1),  et  ce  fut  ^ràce  à 
leui"  intercession  (jue  cette  prérogative  (|ui ,  dans 
Torigine,  était  un  privilège,  devint  plus  tard  de  droit 
commun  (2). 

Ce  pi  ivilège  dura  jusf(u'à  la  fin  de  la  républi(jue; 
la  prison  et  les  chaînes  furent  réservées  au\  provin- 
ciaux et  aux  esclaves  (3).  Un  citoyen  romain,  ([uellc 
(jue  fut  la  bassesse  de  sa  condition ,  était  un  des 
maîtres  du  monde ,  et  des  fers  ne  devaient  point 
blesser  ces  mains  souveraines.  S'il  était  nécessaire 
de  s'assurer  de  la  personne  de  Taccusé  ,  on  chargeait 
un  magistrat  ou  un  sc'nateur  de  la  garde  de  sa  per- 
sonne ;  Taccusé  restait  surveillé  dans  la  maison  de 
son  gardien ,  mais  sans  qu'aucune  rigueur  fût  exercée 
contre  sa  personne.  Ces  arrêts  se  nommaient  m.stodid 
lihera ,  et  c'était  un  moyen  que  ,  malgré  sa  douceur, 
on  n'employait  que  dans  les  cas  extrêmes  ,  tant  était 
grand  le  respect  de  la  loi  pour  les  prérogatives  du 
nom  romain  (4). 

L'absence  de  mesures  préventives  amena  un  sin- 
gulier adoucissement  dans  la  justice  criminelle.  La 
peine  de  mort  disparut  entièrement  de  la  législation  , 
au  moins  pour  ce  qui  concerne  les  crimes  conmiis 
par  des  magistrats.  Comme  on  restait  en  liberté 
jusqu'au  jour  du  jugement,  plus  d'un  accusé,  crai- 
gnant l'issue  du  procès,  sortit  de  la  ville,  et  ne  se 
présenta  point  devant  ses  juges.  Les  exemples  de 
ces  fuites  sont  tro]^  nombreux  pour  qu'il  soit  néccs- 

(1)  I.iv.  m,  13,  an.  293. 

(2)  I,iv.  IX,  3.i;  xxxYiii,  60.  — A.  Goll.  mi,  \\\ 

(3)  Cic.  In  VciT.  V  ,  7,  25,  57. 

{\)  Cic.  In  Cniil.  iv,  5.  —  Sali.  Cntil  i7.  —  Y  .\c.  A  un.  vi.  3  - 
Dio  Cass.  i  viiT,  3. 
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I  saire  de  les  rappeler  (1).  Dans  ce  cas,  les  Romains 
ne  prononçaient  point  de  condamnation  par  con- 
tumace ,  comme  font  les  nations  modernes  ;  tout  au 
contraire,  on  reconnut  à  Faccusé  le  droit  d'aban- 
donner librement  la  cité  jusqu'au  dernier  moment, 
n'y  eût-il  plus  qu'une  seule  tribu  appelée  à  donner 
son  vote,  et  la  majorité  fùt-elle  déjà  acquise  à  la 
condamnation  (2).  Ainsi,  qu  on  le  remarque  bien, 

I  les  comices  ne  condamnèrent  point  le  contumax 
à  l'exil.  A  Rome,  comme  à  Atliènes ,  l'exil  n'était 
point  une  peine ,  mais  un  port  de  refuge  ;  ce  fut 
le  contumax  qui  abdiqua  sa  patrie  en  adoptant 
une  patrie  nouvelle  (3)  ,  mais  ce  ne  fut  point  le 
peuple  qui  le  retrancha  de  l'Etat;  la  mort  seule, 
comme  le  dit  énergiquement  Cicéron,  pouvait  dé- 
pouiller un  citoyen  de  ce  titre  auguste  (4) ,  les  co- 

(1)  Liv.  III,  13,  58;  xxv,  4;  xxvi,  3;  xliii,  2. 

(2)  Polybe,  VI,  14.  Kcà  yiyvitai  xi  nzpi  TaOr/jv  tïjv  x/3Siav  7r«p' 

rerrOai  ©avsow; ,  /.àv  l'urt  [j-tx  ÀstTTVjTat  f'jl-o  T&iv  277r/.L>pouo"wv  tt,v 
•Api(7iv  àtpïj^oydpvjTOç ,  ky.ovcno-j  ïavrbv  x.aTayvovra  ©uyarîstav.  Èurt  ^' 
àafâ.lzi.a.  zotç  ©s-ûyovo-tv  h  ts  tti  NsaTroXtrwv  y.cf.i  ripatv£(7Tivwv  irt 
TiêoTjptvcov  TTÔAst,  xat  ratç  aXAatç ,  Trpo?  â.ç  z^oumv  opAia, 

(3)  Liv.  m,  13.  —  Cic.  Pro  Balbo,  ii,  13;  Pro  Cœcina,  34; 
Pro  Domo,  30.  —  Nielmlir,  Rœni.  Gesch.  ii ,  pag.  74. 

(4)  Cic.  Pro  Cœcina,  34.  AfFèrant  velim,  qiiibus  lege  aut  romana 
civitas,  aut  libertas  erepla  sit.  JNani  quocl  ad  exilium  attinet,  per- 
spicue  intelligi  potest,  qiiale  sit.  Exilium  enim  non  suppliciuni 
est,  sed  perfugium  portusque  supplicii.  Nam  qui  volunt  pœnani 
aliquam  siibterfugere,  aut  calamitatem,  eo  solum  vertunt,  hoc  est 
sedem  ac  locum  mutant.  Itaque  nulla  in  lege  nostra  reperietur,  ut 
apud  civitates  ,  maleficium  nilum  exilio  esse  mulctatum  ,  sed  quum 
liomines  vincula  ,  neces,  ignominiasque  vitant,  qua;  sunt  legibus 
constitutse,  confugiunt  quasi  ad  arani  in  exilium.  Qui  si  in  civitate 
legis  vim  subire  vellent,  non  prius  civitatem  quam  vitam  amitte- 
rent.  Quia  nolunt  ^  non  adimitur  bis  civitas,  sed  ab  liis  re- 
linquilur  alqiie  deponitur.  Nam,  quum  ex  nostro  jure,  duarum 
civilatuni  nemo  esse  possit,  tum  amittitur  baec  civitas  denique, 
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mires  sanctionnèrent  Fexil ,  mais  ne  l'imposèrent 

pas  r  i). 

(le  droit ,  consacré  ce  semble  par  la  loi  l^orcia  '2  , 
est  exalté  par  les  écrivains  anciens  comme  le  plus 
saint  j)rivilé£;e  du  citoyen  romain,  et  comme  la  gloire 
de  la  léj^Mslalion  ÇA).  11  dm  a  jnsc[irà  Tempii  e. 

I^Vxil  volontaiie  arrètail  toute  procédure  ulté- 
rieure (sauf  la  sanction  de  Texil  tpii ,  ce  semble, 
n'était  ])as  toujours  prononcée;,  l'ne  aulie  inle?- 
ruption  ,  mais  favorable  à  faccusé  ,  résultait  de  l  in- 
tercession  des  tril^uns.  Ces  défenseurs  de  la  plèbe 
avaient  droit  d'intei  poser  leur  veto ,  à  quelque 
degré  que  fut  avancée  la  procédure ,  et  ce  veto  annu- 
lait le  procès.  IJe  ce  pouvoir,  qui  semblerait  exor- 
bitant dans  nos  législations  modernes  ,  les  anciens 
ne  se  sont  plaints  que  rarement  ;  la  cause  en  fut  (je 
crains  de  lasser  le  lecteur  par  ces  répétitions),  la 
cause  en  fut  dans  cette  confusion  de  Tadministration 
et  de  la  justice,  dont  j'ai  déjà  tant  de  fois  parlé.  Le 
tribun  opposa  son  \eto  à  Taccusation  portée  par  un 
collègue,  un  préteur,  ou  même  im  consul,  comme 
il  eût  fait  pour  toute  autre  mesure  d'administration.  La 
raison  de  décider  fut  la  même  dans  les  deux  cas  (4). 
S'il  y  avait  quel([ue  doute  sur  ce  point ,  les  exem- 
ples qui  nous  sont  restés  prouveraient  suffisamment 

(juuin  is ,  qui  profugit  ,  iTCP))tiis  est  in  cxilium,  lioc  est  in  aliani 
civitateni. 

(1)  Cic.  Pro  Domo  ,  30.  Qui  erant  roruni  capitalium  condeninali, 
non  prius  hanc  civitatcni  ainittebant ,  (|uani  erant  in  eain  recepti , 
(|U0  vertendi  ,  hoc  est  nuitandi  soli  causa  venei  ant.  Id  auteni  ut 
esset  faciendum  ,  non  adomptione  civitalis,  sed  tecti ,  et  arpiae  et 
ignis  interdictione  faciebant.  —  Liv.  x\v  ,  4;  xxvi ,  3.  —  Appien, 
(hie.rrc  civ.  i ,  31.  —  Klenze,  Lc.r  Seivil.^  p.  49. 

(2)  Sali.  Cat.  c.  bi. 

(3)  Liv.  I,  28.  In  aliis  gloriari  licet,  nulli  gcntiuni  niitiores  pla- 
cuisse  pœnas. 

(4)  Sali.  ./«g.  c.  34.  —  Sitp.  p.  67. 
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que  ce  veto  fut  toujours  dicté  par  F  esprit  politique , 
et  qu'on  se  décida  par  la  raison  d'Etat ,  bien  plus 
que  par  des  motifs  d'équité  ;  c'est  ce  qu'on  peut  voir 
par  les  procès  de  Fulvius  (1)  et  de  Scipion  (2). 

11  semble ,  du  reste  ^  qu'après  l'institution  des 
quœstiones  perpétuée,  les  tribuns  ne  se  soient  pas 
reconnu  le  droit  de  paralyser  les  procédures  des 
commissions  par  leur  veto  ;  c'est  du  moins  ce  qu'on 
pourrait  conclure  des  reproches  que  Cicéron  adresse 
à  Yatinius  (3),  et  d'un  passage  rapporté  par  Plutar- 
que  dans  la  Vie  de  Cicéron  (4)  ;  mais  ils  conservè- 
rent ce  droit  dans  les  comices-tribus  tant  que  la 
juridiction  criminelle  fut  exercée  dans  ces  assemblées, 
comme  on  le  voit  par  l'exemple  de  Gabinius  (5). 

L'accusation  pouvait  encore  tomber  par  le  désis- 
tement de  l'accusateur,  c'était  une  conséquence  du 
principe  que  j'ai  exposé  dans  le  chapitre  précédent. 
L'accusateur  ne  représentait  point  l'État  ;  c'était  un 
simple  particulier  qui  agissait  à  ses  risques  et  périls. 
Quand  l'accusation  était  portée  devant  les  comices,  il 
fallait  sans  doute  que  l'accusateur  fût  un  magistrat, 
puisqu'un  magistrat  seul  pouvait  convoquer  l'as- 
semblée populaire  ;  mais  ce  n'était  point  une  condi- 
tion substantielle  de  l'accusation  ;  et  dès  qu'il  y  eut 
des  commissions  permanentes,  chaque  citoyen  put 
se  porter  accusateur.  Le  droit  avait  été  empêché,  tant 
qu'on  jugea  dans  les  comices,  mais  sans  être  contesté, 
et  jusque  sous  l'empire  une  accusation  criminelle  fut 
un  procès  dans  lequel  l'État  ne  fut  partie  qu'indirecte- 

(1)  Liv,  XXVI ,  3. 

(2)  Liv.  xxxviii,  52.  —  Val.  Max.  iv,  18.  —  A.  Gell.  vu,  19, 
nous  a  conservé  la  formule  du  veto  du  tribun  Tiberius  Gracchus, 
dans  le  procès  de  Scipion. 

(3)  Cic.  In  Fatin.  c.  14.  —  V.  cependant  Suet.  In  Julio  ^  23. 

(4)  Plut.i/i  Cic.c,  9. 
[i)  Yal,  Max.  VIII,  1,3. 
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menl.  11  siiffisail  donc  que  raccusateur  abandonnât 
Facciisation ,  quel  que  fut  le  molifde  son  désiste- 
ment, déférence  pour  Topinion  publique  (1)  , 
crainte  (2),  ou  connivence  pour  que  la  procédure 
fut  anéantie,  comme  cela  se  voit  dans  les  procès  de 
L.  Manlius  Imj^eriosus,  des  censeurs  C.  Claudius  et 
Tiberius  (iraccbus ,  el  plus  taid  ,  sous  le  régime  des 
(jiKcstioncs  pcrpctuœ ,  dans  les  procès  de  Curion  (4) , 
de  !..  Scipion  f  5  ),  de  (Cornélius (G),  de  Rabirius,  et  jus- 
(pie  sous  Tempire  ,  dans  le  procès  fait  parHelvidius 
aux  délateurs  qui  avaient  perdu  Tliraséas  (7). 

Passons  maintenant  aux  procédures  qui  avaient 
lieu  lorsque  nul  empêchement  ne  venait  arrêter  le 
cours  de  F  instance. 

Aussitôt  Taccusation  portée,  Taccusé  et  ses  amis 
prenaient  des  yetements  de  deuil  et  cherchaient  à 
émouvoir  la  pitié  publique  par  la  vue  de  leurs  cha- 
grins et  de  leurs  misères  (8).  Dans  les  comices  (et 
ce  que  je  dis  des  comices  est  également  vrai ,  des 
(juœstiones  ,  délégations  du  peuple  ,  souveraines 
comme  lui) ,  le  juge  étant  le  souverain  lui-même,  et 

(1)  Liv.  IV ,  42  ;  xxwii ,  57,  58  ;  xLiii ,  If».  —  A'.il.  ^Ia\.  vi  ,5,2. 

(2)  I.iv.  vu,  5.  —  Yal.  Max.  v,  43. 

(3)  Ascon.  ///  ConicL  (Onll.  p.  G3.) 

(4)  Ihid. 

(5)  Appien,  Guerre  civ.  ti  ,  21. — Plut.  Pompée,  c.  55. 

(6)  Ascon.  In  Cornel.  (Orell.  p.  59).  Postcro  die,  rpimiiP.  Cas- 
sins  asscdisset ,  et  cilali  accusalores  non  adessent,  excmptum  est 
nomen  de  reis  Cornelii. 

('}  Tacil.  Hht.  IV,  (). 

(8)  Cic.  ///  Ferr.  i,  58;  Pro  Plane,  c.  42;  Pro  Sexl.  ii ,  12; 
Post  rcd.  in  Sénat,  c  5.  —  Cic,  Pro  Donio,  c  17.  —  Liv.  n,  61  ; 
iM,  58  ;  VI  ,  20.  Adprobantibus  cunctis  dieni  3Ianlio  dicunt.  Quod 
id)i  est  factuni,  primo  comniota  plebs  est ,  utiqne  poslquam  sordi- 
datuni  renni  vidcrant  ;  ncc  ciim  eo  non  modo  palriim  quemqiiam, 
scd  ne  cognatos  quidcm  aut  affines,  postremo  ne  fratres  quidem  ; 
quod  ad  eum  diem  nunquam  iisii  venisset ,  ut  in  lanto  discrimine 
non  ctproximi  vestem  mutarent.  —  Ferratius,  Epist.  m,  18. 
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non  point  un  simple  magistrat,  organe  d'une  loi  qu'il 
n'a  point  faite,  et  qu'il  doit  respecter,  quelque  dures 
qu'en  soient  les  conséquences,  c'était  le  droit  des 
accusés  de  fléchir  et  d'intéresser  ce  juge  suprême, 
non  moins  ([ue  de  le  convaincre;  personne  n'avait  à 
se  plaindre  s'il  plaisait  au  peuple  d'absoudre  même  un 
coupable.  De  là,  également  dans  les  plaidoiries,  un 
tout  autre  esprit  que  cliez  les  modernes,  esprit  bien 
plus  favorable  an  développement  de  la  grande  élo- 
quence. Chez  nous,  l'orateur  est  emprisonné  dans 
un  cercle  étroit;  il  lui  faut  convaincre  les  juges  en* 
core  plus  que  les  émouvoir.  11  ne  suffit  point  de  les 
attendrir  pour  emporter  l'absolution ,  il  faut  encore 
leur  prouver  l'innocence  de  l'accusé  ,  sinon  le  juge, 
organe  inflexible ,  appliquera  la  loi  tout  en  pleurant 
comme  homme  sur  des  rigueurs  qu'il  ne  peut  em- 
pêcher. A  Rome ,  au  contraire ,  comme  à  Lacédé- 
mone ,  comme  à  Athènes ,  l'accusateur  et  l'accusé 
essayaient  bien  plus  de  toucher  le  peuple  que  de  le 
convaincre.  Souvent  le  crime  reconnu  constant,  et 
même  avoué  par  l'accusé,  on  obtenait  la  grâce  du 
coupable  en  rappelant  des  services  passés ,  en  mon- 
trant au  peuple  les  blessures  qui  sillonnaient  une  no- 
ble poitrine,  comme  dans  le  procès  de  Manlius(l),  ou 
dans  celui  de  M.  Aquilius,  concussionnaire  avéré  (2). 
On  apitoyait  les  juges  sur  une  famille  éplorée,  sur 
des  enfants  menacés  d'être  orphelins,  sur  tant  de 
misères  succédant  à  tant  de  grandeurs,  comme  dans 
le  procès  de  Sergius  Galba  (3)  ;  en  peu  de  mots  ,  on 
agissait  sur  le  c(Bur  bien  plus  que  sur  l'esprit,  et  l'on 

(1)  Liv.  VI,  20. 

(2)  Cic.  Ferr.  v,  1,  3;  De  Orat.  u,  47;  Pro  Flacco ,  98. 

(3)  Liv.,  Epit.  xLix  et  lx.  — Yal.  Max.  viii,  1,  2,  6,  8,  10.  Mî- 
sericordia  ergo  illam  quaestionem  ,  non  aequitas  rexit;  qnoniani  qu* 
innocentige  tribui  nequierat  absoîutio,  respectui  puerorum  data  est. 
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fleiuandail  a\i  peuple  [absolution  du  roupable, 
(  onune  aujfiurd  bui  nous  demandons  sa  grâce  à  l  in- 
dulgence  du  prince  1  % 

CHAPiTKK  m. 

Des  Procédures  au  jour  du  jugemenf. 

Le  jour  du  jugement  arrivé,  l  accusé  était  cité  ii 
comparaître.  Quand  il  s'agissait  d'une  accusation 
portée  devant  les  comices -centuries ,  c'est-à-dire 
d'une  accusation  capitale ,  cette  citation  (  ciUitio  ) 
était  précédée  d'un  appel  à  son  de  trompe,  fait  le 
long  des  murs  et  devant  la  porte  de  l  accusé.  L'appel 
à  son  de  trompe  était  la  forme  ordinaire  pour  con- 
voquer les  centuries  (2)  ;  et  cette  forme  était  suivie 
aussi  bien  lorsqu'il  s'agissait  d'un  procès  à  juger 
que  d'un  magistrat  à  élire,  comme  nous  l'apprenons 
d'une  formule  que  Varron  nous  a  conservée,  et  que 
déjà  il  regardait  comme  une  antiquité  (3).  Quant 
aux  procès  portés  devant  les  comices-tribus,  on 
ne  suivait  point  ces   formes  guerrières.   L  accusé 

—  Cic.  l)c  Oral,  i,  o3;  ii,  i2H,  17.  Brutus,  c.  23.  — Ascon.  In 
Scaiir.  (Orell.  p.  20,  29 )  j  In  Milotu,  p.o4  — Dio  Cass.  xly,  I(J. 

(1)  Cic.  De  Partit.  Orai.  c.  {.  Quid  faeicnduni  est  reo?...  î^u- 
nienda  principia  ad  henevolcntiam  conciiiandam.  ÏNarrationcs  aul 
amputandœ  quœ  laeduut,  aut  rclin(|uendnj  si  toUie  suul  nioleslae.... 
Peroraliones  autem  ad  iiiisericordiani  confercndaî. —  Oint,  c  21. 
Erit  oloquens  is  qui  in  foro  ita  dicit,  lit  probet,  ut  delectet,  ut 
flectat.  Probare  necessitatis  est  :  delectare  suavilalis,  Hectere  viclo- 
l'iae;  nam  id  uiuira  ex  omnibus  ad  obtiucndas  causas  polest  ])hiri- 
nium.  I/i  /lecteitdo  iino  vis  oinnis  ointoris  est.  l^scbei",  De.  'l\'st. 
ration,  p.  HO. 

(2)  Denvs,  ii,  8. — Gell.  xv,  27.  Curiala  (comitia)  per  lictoieni 
curialum  calari ,  id  est,  convocari  ;  cenluriata  jier  cornicineni. 

(3)  Yano,  De  L.  Lat.  (ed.  Millier).  Circuiu  nuvros  niitli  solitus 
(juoniodo  iuliccvet  i)opuluui  in  euni  locum  unde  vocare  posset  ad 
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était  siiiipiement  cite  par  les  ^iatores  des  tribuns  [\  ); 
c'était  la  forme  ordinaire  de  la  convocation  des 
tribus. 

Si  Taccusé  ne  se  présentait  pas  sur  la  citation, 
parce  qu'il  avait  préféré  Fexil  aux  chances  d'un  pro-? 
ces ,  rassemblée  confirmait  le  bannissement ,  et  y 
ajoutait  F  interdiction  de  F  eau  et  du  feu  ;  ce  qui  était 
une  espèce  de  mort  civile.  Le  proscrit  était  re- 
Iranclié  de  la  société  romaine  ;  les  cautions  qu'il 
avait  fournies  étaient  perdues,  et  même  on  pour- 
suivait d'ordinaire  les  répondants  avec  une  extrême 
rigueur  (2). 

Si  Faccusé  ne  comparaissait  pas,  et  que  cependant 

concionem,  non  soliini  ad  consiiles  el  censorcs,  sed  eliani  quges- 
tores,  conimentarium  indicat  vefus  anquisilionis  M.  Sej'gii  Mani 
filii  qusestoris,  qui  capitis  acciisavit  Tioguni;  in  quii  sic  est: 

Ausj)icio  oiando  sede  in  templo  auspicii,  duni  aut  ad  praetoreni 
aiit  ad  consulem  mittas  auspicium  pelitum. 

Commeet  luin  prseco,  reum  vocet  ad  te,  et  eum  de  moeris  vocet 
praeco  :  id  imperare  oportt  t. 

Cornicinem  ad  privati  januani  et  in  arcem  mittas  ubi  canat. 

Collegam  roges,  ut  comitia  edicat  de  rostris,  et  argentarii  ta=> 
bernas  occlndant. 

Patres  censeant,  exquiras,  et  adesse  jubeas.  Magistratus  censeant 
exquiras  Consules,Prgetores,Tribunosqiieplebiscollegasquetuos,  et 
in  temjjlo  adesse  jubeas  omnes,  ac  cum  miUas^  concionem  advoces. 

In  eodem  commentario  anquisitionis,  ad  extremum,  scrip» 
tum  caput  cdicli  hoc  est  : 

Item  quod  attiugat  qui  de  censoribus  classicum  ad  comitia  centLi° 
riata  redemptum  habent,  uti  curent,  eo  die  quo  comitia  erunt, 
in  arce  classicus  canat,  tum  circumque  mœros,  et  ante  privati  hu- 
jnsce  T.  Quinti  Trogi  scelerosi  ostium  canat,  et  ut  in  campo  cum 
primo  luci  adsit. — Tac.  ylnn,  n,  32. 

Plut.  C.  Gracchus ,  c.  3.  Kai  to  Trccrpiov  sottiv  vjrj'iv ,  lï  rtç  tyj,y^j 

T^ïî^ov  aÙTw  TOTjç  ^t)ta(7Taç.  Piutarque  semble  supposer  que  cette 
citation  n'avait  lieu  qu'au  cas  de  non  comparution  de  l'accusé,  et 
Sigonius  [De  Judic.  ui,  8,  11}  a  adopté  l'opinion  d(3  Piutarque; 
mais  Varron  ne  dit  l  ien  de  pareil. 

(1)  Ascon.  In  Scaur.  (Orell.  p.  22), 

(2)  Denys,  x,  S.—Liv.  m,  13. 
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il  ne  IVil  pas  constanl  ((iTil  se  fnl  l)ainii  ^olonlairc- 
iu('i\[  ,  les  acrusaleurs  fiusaienl  xolei-  iminédiateiiieiil 
le  peuple,  eoiume  si  raeeiisé  eiil  été  jnésent  \  , 
ou  faisaient  pronoiieei'  une  eondainnation  sous 
condition,  comme  dans  le  procès  fait  au  consul 
M.  Postumius  f  2 /.  Dans  ces  pi  emiers  temj)s  ,  les  Ro- 
mains ne  semblent  pas  avoir  eu  I  idée  ([ue  la  pi  é- 
sence  d'un  accusé  (Vil  nécessaire  poiu'  la  condannia- 
tion  ,  et  par  consé((uent ,  on  ne  doit  point  penser 
à  troin  er  chez  eux  la  pi'océdure  par  contuniace  , 
qui  n'exista  guère  que  sous  Tempire  (3).  Valère 
Maxime  nous  a  même  conservé  le  souvenir  d'une 
procéduie  faite  contre  un  liomnie  (|ui  s'était  exilé 
et  suicidé  i  /i).  Les  biens  de  1  absent  étaient  publiés 
et  vendus  (5),  c'était  là  une  suite  ordinaire  de  IV/- 
r/iirr  et  ignis  interdictio  pi'ononcée  contre  sa  per- 
sonne, comme  nous  le  voyons  par  l'exemple  de  la 
condaumation  de  Cicéron  (6) ,  et  des  meurtriers  de 
César  (7). 

(1)  Denvs,  x,  42.  — Plut.  CamiU.  c.  lii.  — Liv.  u  ,  35;  v,  3-2. 

(2)  Li\ .  XXV,  i.  Tribiini  plebeni  rogaveruni,  plebesque  ita  scivil  : 
Si  IM.  Postumius  ante  calendas  !Maias  non  prodisset,  cifatusque  co 
die  non  respondisset,  neque  excusatus  esset,  videi  i  euni  in  exiiio 
esse,  bonaque  ejus  venire  ,  ipsi  aqua  et  igni  placeie  inlerdici. 

(3)  Paul.  Re.ccpt.  sent,  v,  5,  9. — L.  i,  pr.  D.  i'C  Reqiiir.  vclabs. 
dainunudis.  Divi  Seveii  et  Antonini  Magni  resciiptum  est:  nequis 
absens  puniatur;  et  hoc  jure  utininr,  ne  absentes  daninentur;  neque 
enim  inaiidita  causa  queraquam  daninari  a-quitatis  ratio  palilur. 
L  0,  J)e  Pœiiis,  pr.  13.  xLvni,  19. 

(4)  Val.  iMax.  vi,  J,  11. 

(5)  Liv.  ni,  58 ;  x\v,  i. 

(6)  f)io  Cass.  XXXVIII,  17.  Kat  yj  te  o-jo-ta  aù-roO  i^Y,[t.vjbr, ,  /«i  y; 
otxta ,  wçTTSû  Ttvèç  izolz^ioD ,  ■/.oi.zîGY.d.f^r,'  t6  tî  zSayo;  ol-jzt,^  î;  v;'.)v 
È/suÔspia;  àj-Â^rr/sx^) .  A-jt^o  tî  ixiivo  r-  o-j'it,  i-triy.r/jr.  ,  y.yi.  r,  £v 
Tvj  ^lY.zlir/.  ^laTptêïj  Cf.TZîôpiiBr,.  T piçyiUo-jç  tî  yào  /.al.  t-za.y.o'jioj;  /.a' 
;rsvTiQxovTa  (rruSîo'jq  v-nko  t/jv  PûurrJ  itTZSpupifrBr,'  /.vÀ  -pùziT:iy.T,p-jyJjr,, 
vj  il  §r,  TcoTî  ivTo;  aOrwv  (^taviir,  ,  y.cà  aOrôç  xat  o».  -jTro^êçàuivot  avrôv 
«vaxi  ^i6)covT«i. 

(7)  Dio  Cass.  xlvi  ,  48. 
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11  y  avait  du  reste  des  excuses  légitimes  qui  dis- 
pensaient Faccusé  de  comparaître  au  jour  indi- 
(|ué.  relie  était  la  maladie,  excuse  admise  par  la 
loi  des  Xïl  Tables  (1);  mais  qui,  vers  la  fin  de  la 
république,  donna  lieu  sans  doute  à  quekjues  abus, 
puisque  la  loi  de  Cicéron  contre  le  crime  d'ambi- 
tion ,  défendit  d'en  tenir  compte  (2).  On  consi- 
dérait  encore  comme  excuse  légitime  un  malheur 
domestique  qui  ôlàt  à  Faccusé  la  liberté  d'esprit  dont 
il  avait  besoin  pour  se  défendre  (3).  Ce  qu'il  y  a  de 
curieux  dans  cette  procédure,  c'est  que  le  juge  de 
Fexcuse  était,  non  point  le  tribunal,  mais  l'accusa- 
teur (4).  Le  peuple  ne  statuait  que  sur  la  question 
principale. 

Paï'mi  les  différentes  excuses  (jue  l'on  pouvait  al- 
léguer ,  il  en  est  deux  ([ui  méritent  une  attention 
spéciale,  parce  qu'elles  tiennent  au  fond  de  la  ques- 
tion que  nous  examinons.  L'une  était  Fabsence  ré- 
sultant d'une  fonction  pu] )lique  !  ahseiitid  reijnihiicœ 
causa  ) ,  excuse  qui  plus  tard  fut  formellement 
consacrée  par  une  loi  Meumiia  de  Fan  61 4  (^5)  ;  Fau- 
tre  était  Fexercice  d'une  magistrature.  Une  foule 
de  textes  consacrent  cette  inviolabilité  îles  magis- 
trats (6) ,  et  les  quelques  exemples  contraires  qu  on 

(1)  Lex.  XI/,  Tab.  K  Tah.  ±.  (Ed.  Diikseri.). 

(2)  Cic.  Pro  Murcjia,  23,  i7. 

(3)  Liv.  xxxviii,  52.  — Cic.  Pro  Rabir.  c.  3. 

{\)  I.iv.  xxx\iii,  52.  Ubi  tlies  venit,  citarique  absensest  cœptiis, 
L.  Scipio  morbum  caussae  esse  cur  abesset,  oxcusabal:.  Qnam  excu- 
sationem  qiimn  tiibuni,  qui  diem  dixerant,  non  acciperent,  elc. 

(5)  Val.  Max.  m,  7,  9.  Qiium  id  vetare  benelicio  legis  Memmise 
liceret,  quaeeorum,  qui  reipublicae  caussa  abessent,  recipi  nomina 
vetabat.  —  L.  1  iO  ,  D.  de  R.  J.  —  Suet.  In  Julio,  23. 

(6;  Liv.  IX,  26.  —  IJenys,  x,  39.  Kaf.  iTra^À  ov  toùç  uttoctou; 

r/.êïvot  ^rpMVTCci,  y.ccrarjTTiaavrsç  ùtco  (îtzvjv,  àvdSo-zz  toj  ^vj^iaw  ràç 
Tzepi  avT&iv  ■^nfovq.  -  ]hïd.,  x,  50.  — DioCass.  xl,  51.  Ajtôç 
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peut  alléguer,  tels  que  celui  du  tribun  Seanlinius 
et  des  censeurs  Claudius  el  (iracclius,  semblent 
plutôt  fnils  pour  c( infirmer  la  règle  f[ue  pour  la 
dclruire  (1);  nous  voyons,  en  elFet,  les  censeurs 
déposer  leurs  fondions  pour  (omparailre  devant  le 
peuple.  Tout  ce  que  prouveraient  ces  exemples , 
c'est  que  celte  inviolabilité  était  fondée  non  point 
sur  une  loi,  mais  sui*  une  coutume  dont  on  sedépai  lit 
quelquefois,  surtout  quand  le  magistrat,  dans  Tin- 
térét  duquel  Texceplion  était  établie ,  refusa  de  s  en 
prévaloii'. 

Celte  excuse  subsista  dans  la  procédure  des  qiucs' 
tiones  perpétuer  aussi  bien  cjue  dans  la  procédure 
portée  devant  les  comices;  la  loi  Servilia  la  reconnaît 
en  termes  exprès  :  De  ïu'sre  diun  ni(iv;ïstr(ilum  aul 
'mïperiuDi  lud)ehuut ,  jiidiviuin  non  fiet(^\  le  sénat  , 
qui  sortait  de  la  constitution  ,  et  se  mettait  au-dessus 
des  formes  oï  dinaires  dans  le  procès  fait  aux  complices 
de  Catilina,  ne  se  crut  cependant  le  droit  d'agir  con- 
tre le  préteur  Lentulus  ,  qu'en  le  forçant  à  se  démet- 
tre de  sa  charge  ,  et  reconnut  la  loi ,  même  en  la  vio- 

OuTOç  Yàp..,  Tra^î'  avroO  zrrJ  ts  vTraretav  /aï  xb  uri  y.u.^r.yooT.dfrjo.i 

(1)  \A.  Max.  VII,  1,  7.  M.  Claudius  Marctllus,  a?dilis  curulis , 
G.  Scanlinio  Capitolino,  tribuiio  plebis,  dieni  ad  populum  dixit, 
quod  filiuin  suuni  de  stupro  appellassel  :  eoque  asscverante,  se  cot^i 
jwn  passe  ut  adcsset,  quia  sacrosauctnni  poieslaiem  habevet ,  et  ob 
id  tribuniciuni  auxilium  implorante,  toluni  coilegiiim  tiibunoruni 
negavit  se  intei  ccdere  :  qiioiniims  pudiciliae  qua^stio  perageretur. 
—  Liv.  XLiii,  16.  Non  recusnntibus  censoribus ,  quominus  primo 
quoque  tem))ore  judicium  de  se  popiilus  faceret.  Yovtv.  encore 
Yal.  Max.  M,  5,4. 

(2)  Lcx  Snvil.c.  3.  —  ^Valfer.  Rcchts  Geschiclite,  p.  883,  note 
137,  a  considéré  ceUe  prescription  delà  Lex  Servi/ùi,  connue  une 
sint^ularilé,  mais  bien  à  tort,  comme  on  le  voit  )iar  les  nombreux 
exnupies  qui  nous  sont  restés.  —  Cic.  De  Fiuib.  ii,  16,  54.  — 
Diod.  Fia^in.  xxxiv.  Ed.  Bip.,  t.  x,  p.  117. 
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lant(l  ).  Cette  maxime  fat  également  respectée  sous 
l'empire,  etpom-  des  cas  même  où  nos  lois  permettent 
d'atteindre  le  magistrat  en  exercice,  pour  des  crimes 
commis  en  dehors  de  la  fonction,  tels  qu'un  adultère, 
ou  un  assassinat.  Nous  savons  de  Dion  Cassius  qu'a- 
vant de  poursuivre  un  des  amants  de  Julie,  Auguste 
attendit  qu'il  eût  déposé  ses  fonctions  de  tribun  (2),  et 
Tacite  nous  a  conservé  un  second  exemple  d'un  pareil 
respect  pour  le  caractère  sacré  de  ces  magistrats  (3). 

Si  l'accusé  se  présentait  sur  la  citation,  l'instance 
s'engageait  immédiatement.  L'accusateur  exposait 
sa  plainte ,  et  essayait  de  soulever  toute  la  passion  po« 
pulaire  contre  celui  qu'il  présentait  comme  un  cou- 
pable. Comme  il  agissait  en  son  nom,  et  non  point 
en  celui  de  l'État,  qui  doit  être  toujours  impartial 
et  comme  impassible,  il  n'était  point  tenu  de  garder 
de  modération.  L'accusation  était  un  brandon  pour 
enflammer  la  furie  populaire,  ce  n'était  point  cette 
balance  impartiale  dans  laquelle  le  magistrat  accusa- 
teur est  le  premier  à  peser  les  moyens  de  la  défense  (4). 

Quand  l'accusateur  avait  terminé  son  discours, 

(1)  Sali.  Catil.  46,  47.  —  Stiet.  Cœsar.  31. 

(2)  Dio  Cass.  lv,  10.  Kat.  Ittsi^yj  /at  §-/)y.rxpy^6ç  ztç  sv  avToiç  ^v,  oii 
TTjOOTepov  Tvpvj  §Lûcpv:d(j<xi  hpidr,.  —  Appien,  Guerre  cw.  ii,  108. 

(3)  Tac.  AniL.  xin,  44.  (Octavius  tribunus  plebis)  posUilatiis  ad 
consulcs  a  paire  interfectse,  postquani  tribunaUi  abierat,  sententia 
patrum  et  lege  de  sicariis  condemnatnr. 

(4)  Cic.  De  Part.  Orat.  c.  4.  Qnid  in  judiciis  quœ  est  coilocatio? 
Non  eadeiîi  accusatoris  et  rei.  Quod  accusator  reriini  ordiiieni  pro- 
sequitur,  et  singula  argumenta,  quasi  hasta  in  manu  collocala, 
vehementer  proponit,  concludit  acriter,  confirmât  tabuiis,  decretis, 
teslimoniis,  accuratiusque  in  singulis  commoratur,  perorationis- 
que  prseceptis,  ([ua;  ad  incitandos  animos  valent,  et  in  reliqua  ora- 
tione  paukdum  digrediens  de  cursu  dicendi  utitur,  et  vehemen- 
tius  in  perorando.  Est  enini  propositum  ut  iratum  efficiat  judicem . 
—  G.  17.  In  judiciis  accusatori  fere  qua3  ad  iracundiani,  reo  ple- 
rumqne  quaî  ad  misej  icordiam  pertinent.  —  Cic.  In  Verr.  iv,  11  ; 
V,  71.  —  Ps.  Ascon.  Ad  Cic.  Verr.  (Orell.  p.  155.) 
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raccusé  prenait  la  parole ,  et  mettait  clans  sa  défense 
autant  d'ardeur,  de  passion  ,  de  récrimination,  qu  on 
avait  mis  de  chaleur  dans  Faltaque  (1  ;.  Dans  les  pre- 
miers temps,  il  semi)le  que  l  accusé  se  défendil  tou- 
jours en  personne  ;  ce  ne  fut  que  vei  s  la  fin  de  celte 
époque  qu'on  vit  naitre  r.élocjuence  judiciaii  e,  et  que, 
prendie  la  défense  des  accusés ,  fut  un  moyen  de 
rendre  son  nom  populaire  et  de  parvenir  aux  hon- 
neurs (2).  Fulvius  INobilior  fut  un  des  premiers  qui 
s'illustra  pai*  la  défense  du  préteur  Ser<;ius  Galba  ac- 
cusé par  les  Lusitaniens,  comme  Porcins  Caton  par 
la  défense  d'autres  accusés  dont  les  noms  sont  restés 
moins  célèbres  (3). 

Après  la  défense  de  l'accusé,  on  passait  aux  preu- 
ves et  à  l'interrogatoire  des  témoins.  C'était  le  contre- 
pied  de  nos  usages.  Mais  il  en  fut  ainsi  à  Rome 
jusqu'aux  lois  de  Pompée  de  l'an  702  qui ,  à  l'oc- 
casion du  procès  de  Milon,  firent  passer  la  preuve 
avant  les  plaidoiries  (4).  il  n'y  avait,  du  reste,  au- 
cune règle  sur  le  degré  d'importance  que  les  juges 
devaient  attacher  aux  différentes  espèces  de  pieu- 
ves.  Dans  le  sénat ,  comme  dans  les  commissions 
(je  ne  parle  pas  des  comices,  cai-  en  ce  point  la 

(t)  Gic.  Pro   SyU.  79.  -  Ps.  Ascon.  Ad  Cic.  Fevr.  (  Orell. 
p.  loo.) 

Quelquefois  cependant  on  voit  un  pèri*,  un  frère  défendre  le 
tils  ou  le  frère  accusé.  Denys,  x,  î>.  —  Liv.  m,  o8;  viii,  33  ;  xwviii, 
58,59. 

(3)  Liv.,  Epit.  xLix.  —  H.  Meyer,  Fms^m.  Oiat.  Rom.  Paris, 
1837,  p.  79-82. 

(i)  Cic.  Pro  Roscio  Amer.  29,  30,  36;  Pro  Chieni.  6;  Pro 
Cœlio,  8-28  Les  plaidoyers  de  Cicéron  ,  dans  lesquels  il  est  ques- 
tion de  témoins  déjà  entendus  {Pro  Fo/iteio,  c.  5,  15,  17,  19;  Pro 
Scauro,  21),  sont  de  secondes  plaidoiries  dans  des  procès  où  la 
compercnclinatio  était  admise.  —  Avrault,  Ordre  et  formalité p. 
478,  n""  17,  18  (ed.  1610). — Esclicr,  De  ratione  testium  quœ  Romœ 
Cicer.  temporc  ohtiiiuit ,  p.  122  et  ss. 
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chose  est  trop  évidente  ) ,  les  juges  étaient  des  jurés 
qui  se  décidaient  par  Finspiration  de  leur  con- 
science, et  non  point  par  ces  moyens  artificiels  dans 
lesquels  quelques  législateurs  se  sont  imaginé  empri- 
sonner la  vérité  (1).  Ainsi  l'aveu  de  F  accusé,  le  nom- 
bre des  témoins,  Funanimité  des  dépositions  n'as- 
sujettissaient point  les  juges-  c'était  leur  conviction 
seule  qui  dictait  l'arrêt  (2)  ;  et  comme  notre  jury , 
rien  ne  les  empêchait  de  prononcer  une  condamna- 
tion là  où  il  n'y  avait  point  de  preuves  matérielles, 
ni  de  témoins  oculaires,  mais  seulement  des  pré- 
somptions suffisantes  pour  motiver  le  jugement  (3). 

On  n'employait  aucun  mauvais  traitement  pour 
obtenir  Faveu  de  l'accusé;  le  citoyen  romain  était 
inviolable  (4).  Quant  aux  témoins  il  faut  distinguer 
entre  les  hommes  libres  et  les  esclaves  ;  les  premiers 
étaient  crus  sur  serment,  et  le  respect  pour  la  li- 
berté était  porté  si  loin ,  qu'on  ne  se  reconnaissait 
pas  le  droit  d'employer  des  moyens  violents  contre 
l'affranchi,  alors  même  que  F  affranchissement  avait 
été  fait  en  fraude  de  la  loi  et  pour  soustraire  l'esclave 
à  la  torture ,  comme  cela  se  voit  dans  le  procès  de 
Milon  (5).  Quant  aux  esclaves ,  on  pouvait  les  sou- 
mettre à  la  torture ,  mais  seulement  pour  fortifier 

(1)  Mhterniaier,  Lehre  der  Beweise.  Darmstadt,  18Bi,  p.  10. 

(2}  Yal.  Max.  vi,  1,7.  —  QmnXW.  Declnm.  213.  Alioqni  nocen- 
teni  an  innocentem  qui  scit?  Ipsi  judices  hoc  non  pionimtiant ,  sed 
se  ex  animi  sui  sententia  faccre  profitent ur. 

(3J  Cette  opinion  a  été  niée  par  M.  Abegg  dans  sa  dissertation  : 
De  sententia  condemnatoria  ex  solis  indiciis  secundum  principia 
juris  Romani  non  adniittenda  ;  mais  les  procès  de  Cœlius,  de  Cluen- 
tius ,  de  Sextus  Roscius  prouvent  évidemment  qu'une  accusation 
était  possible  alors  niènie  c[ue  manquaient  les  preuves  matérielles. 
C'est  aussi  l'avis  de  Geib,  Crimiiial  proccss.  p.  335  et  ss. 

(4}  Cic.  PhiL  XI,  2,  3.  -  Suet.  Octav.  c.  27. 

(5)  Cic.  Pro  Mil.  21,  22  ;  Pro  Cœl.  29.  —  Ascon.  Jr^.  in  Mil. 
(Orell.  p.  35-40.) 


les  dépositions  faites  en  faveni-  de  leui'  maître,  et 
jamais  pour  le  charger.  On  ne  s'écarta  de  ce  dernier 
principe  ((ue  dans  les  plus  mauvais  jotus  de  la  ty- 
rannie impériale  (I  ).  (Tétait  quelc[ue  chose  de  bien 
atroce  que  la  torture  infligée  à  ^escla^'P  ,  pour  lui 
faire  confirmer  ou  désavouer  une  déposition  favo- 
rable à  son  maître.  Si,  dans  les  douleurs  de  la  tor- 
ture, il  rétractait  ses  aveux,  il  devait  s'attendre  aux 
plus  affreux  supplices  en  renti  ant  à  la  maison  :  et 
Ton  se  demande  quelle  valeur  pouvait  avoir  un  pa- 
reil témoignage,  rendu  entre  deux  supplices  immi- 
nents ,  et  quel  était  le  but  de  ces  inutiles  cruau- 
tés (2)? 

Je  ne  dirai  l  ien  ni  des  personnes  qui  pouvaient  ou 
non  être  reçues  comme  témoins,  ni  des  empêchements 
qui  résultaient  de  la  parenté  ,  du  patronage ,  de  la 
clientèle,  de  Fàge,  de  Finfamie  ,  ni  du  degré  de 
croyance  que  méritaient  les  dépositions  :  ce  sont  de 
ces  règles  générales  mieux  placées  dans  une  histoire 
du  droit  criminel  que  dans  la  question  spéciale  qui 
nous  occupe  (3).  Je  l  éserve  à  la  prochaine  section 
les  preuves  résultant  des  livres  de  compte ,  si  inté- 
ressantes dans  les  procès  de  concussion.  Les  docu- 

(1)  ïac.  ylnii.  ii,  30.  Yetere  senatus  consulto  quaeslio  in  caput 
domini  proliibebalur.  —  Cic.  Pro  Rose.  Amer.  41  ;  Pro  Dejoi.  i, 
11  ;  Pro  Mil.  22  ;  Ornt.  Part.  1 J8.—  Yopisc.  In  Tac.  9.  —  Dio 
Cass.  LV,  5. 

(2)  M.  Geib,  p.  112,  justifie  froidement  la  lorture.  C'était,  dit-il, 
le  seul  moyen  de  s'assurer  que  la  déposition  de  l'esclave  fût  sincère, 
son  aveu  ne  suffisant  pas,  puisque  son  maîti  e  pouvait  le  lui  dictei'. 
«  Es  war  ganz  naliirlich,  dass  dcn  bloss  einfaclien  Versicberungen 
«  cines  Scklaven  fur  seinen  llerrn,  kein  Gewiclit  beigelegt  \\erden 
((  dnrflc  :  man  musste  notlnveiidig  eiii  .Alilttl  haben,  um  sich  von 
u  der  \\  alirheil  seiiiei'  Aussagen  zu  iibej  zeugen,  und  als  ein  solches 
«  ]\iitlel  eben  bclrachlete  man  die  Folter.  »  Les  savants  sont  heu- 
reux (|ui  peuvent  envisager  les  choses  aussi  philosophiquement. 

(3)  Yoye?:  du  reste  Escher  :  De  testiinn  raiionc  qucv  Jionue  Ci- 
ceronis  œtute  cblinuit.  Zurich,  1S12,  p.  20  et  ss. 
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jïients  que  nous  possédons ,  dans  cette  seconde  épo- 
que ,  sont  assez  riches  pour  nous  permettre  d'entrer 
dans  quelques  détails  qu'il  serait  impossible  de  don- 
ner en  ce  moment. 

Après  les  plaidoiries  et  les  preuves  ,  on  passait  au 
vote.  Pour  les  comices,  il  en  était  des  jugements 
comme  de  toutes  les  autres  décisions;  le  peuple  pou- 
vait adopter  ou  refuser  la  formule  de  condamnation 
présentée  par  le  magistrat  accusateur,  mais  il  ne 
pouvait  la  modifier;  au  magistrat  seul  appartenait  un 
pareil  droit  (1). 

La  forme  du  vote  était  la  même  pour  un  jugement 
quepourtoute  autre  délibération (2);  c' est-à-dire qu  on 
votait  à  haute  voix,  et  que  la  décision  se  rendait  à 
la  simple  majorité.  Quand  il  y  avait  partage  ,  le  vote 
était  acquis  à  l'accusé  (3).  La  décision  devait  être 
rendue  le  jour  même  où  s'ouvrait  la  délibération , 
sinon ,  il  fallait  recommencer  et  les  plaidoiries ,  et  le 
vote  (4). 

11  est  à  croire  qu'il  en  était  autrement  pour  les 
procès  portés  devant  les  commissions ,  et  il  est  diffi- 
cile en  effet  de  supposer  que  pour  des  procès  de  concus- 
sion dans  lesquels  il  y  avait  des  comptes  à  examiner, 
il  fut  possible  de  finir  en  un  jour.  Nous  avons  d'ail- 
leurs l'exemple  des  quœs doues  perpetuœ ,  dont  la 
procédure  fut  empruntée  de  celle  suivie  devant  les 
quœstiones  extra  ordinem ,  et  nous  voyons  que  dé- 
fi) JNielnihr,  Rœni.  Gescli.,  t.  lî ,  p.  354. 

(2j  Liv.  xLiii,  16.  —  Val.  Max.  vi ,  5,  §  3.  —  \À\\  xxv,  i  ;  xl,  42. 
—  Denys,  vi,  20.  Sur  le  mode  de  Votation,  voyez  wScbulze,  Volhs- 
versammlim^cn,  ]i.  254-273.— Zumpt,  dans  les  Mémoires  de  l'aca- 
démie de  Berlin,  183(5,  p.  131-153.— GœUling,  Rœmische  Siaats- 
veifassun^,  p.  386-398 

(3)  Denys,  vu,  64.  à.(j7   d  §\)q  nrpotTrfkOo-j  abxM  «j^v/at ,  §ià  tïjv 

(4j  Denys,  ix,  41.  C'est  le  sens  du  mot  ampliatio  daus  les  juge- 
ments rendus  par  le  peuple. 


van!  ces  commissions  i^ermaiientcs  ,  les  procès  Hu- 
raieiï!  souveiil  plusieins  jours,  et  (|ue  (jiielquefois 
même,  cétail  la  loi  f|ni  élal)liss;nl  celte  durée; 
c'est  ainsi  ((ue  la  le.i  Poinjwia  <lr  c/,  faite  expies 
pour  le  crime  de  Milon,  ordonnait  d'entendre  les 
témoins  pendant  trois  jours  avant  de  passer  au\  plai- 
doiries I  j. 

Il  semble  également  que  devant  les  commissions  , 
on  observât  les  intervalles  des  fêtes,  et  qu'on  reprît 
les  procédures  en  l'état  dans  le(|uel  on  les  avait 
laissées  avant  le  jour  férié,  (lar  (>i(éron  remarque 
comme  une  singularité  de  la  loi  Pluuda  dr  vi ,  qu'on 
devait  plaider  même  pendant  les  jours  de  fè'e  ,  et 
sans  interruption  2^ 

Dans  les  jugements  rendus  par  les  comices,  les 
auspices  jouaient  un  grand  rôle;  et  quand  ils  étaient 
défavorables,  l'assemblée  était  immédiatement  rom- 
pue, connue  nous  l'apprenons  par  le  procès  du  consul 
Appius  Claudius  Pulcber  3),  et  du  dnuiuvir  naval 
(Cornélius  Dolabella  (  V),  ainsi  (fue  j)ar  la  loi  que  fit 

(1)  Ascom.  In  Milon.  (Orell.  p.  ;i7-.lO.) 

(2)  Cic.  Pro  Cœlio,  c.  1.  Si  qiiis  juclices,  forte  nunc  adsit,  igna^ 
rus  lej^um,  jiulicioriim,  consuetiulinis  iioslryp,  niiretur  profecto  qua» 
sit  tanta  atrocitas  linjusce  causai,  quocl  iHcbus  feslis  iudisque  j)U- 
blicis,  omnibus  nogotiis  forensibus  interniissis ,  iiniini  hoc  jiidiciiini 

excrccatur  Idem  ,  quum  audiat  esse  legem  qua?  de  seditiosi^ 

consceleratisque  civibus  (/uoliflic  ,/iia'ri  jubeai,  etc. 

(3)  Hic  consul  ajnid  Drapauam  adversus  auspicia  l^œuis  classe 
conflixit.  Ka  pugna  Homanorum  naves  perierunt  c\\.  Ob  id  fachun 
dies  ei  dicta  perduellionis  a  Pullio  et  Fundauio  tril>inns  plebis. 
Quum  comitia  ejus  rei  lièrent,  et  ceutuii;e  introducerentur,  teni- 
pestas  turbida  coorta  est.  Vitiuni  intercessit.  F^^slea  tribuui  plebis 
intercesserunt,  ne  iidem  bomines  in  eodem  magislratu  perduelbo- 
nis  bis  eunulem  accusarent.  Ita(|ue  actione  mulala,  iiadem  accusan- 
tibus  multa  irrogala,  ))opulus  eum  damnavit  iLM'is  gravis  cxx  miili- 
bus.  Scbol.  Bobb.  ///  C/od.  (Orell.  p.  337.;—  \  al.  Max.  vni,  1,  l. 
~  Cic.  De  Divin  1 ,  16  ;  ii  ,  8  ,  33. 

[i)  Liv  XI.,  4-2.  -  Scbol.  Bobb.  ///  Or.  j>ro  Scxl.  (Orell.  p  317  ) 
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rendre  (Jlodius  pour  emporter  la  condanmation  de 
Cicéroii  (  I).  Du  reste,  cette  interruption  n'entraînait 
point  nécessairement  l  abandon  de  Faccusation,  et 
Ton  pouvait  la  reprendre  à  une  prochaine  assemblée, 
comme  le  remarque  Dion  Cassius  au  sujet  du  procès 
de  Rabirius  (2). 

Aussitôt  après  le  vote,  le  magistrat  qui  présidait 
l'assemblée,  (l'accusateur,  par  conséquent  dans  les 
comices,  le  quœsloi-  dans  les  commissions),  faisait 
connaître  le  résultat  du  jugement,  et  procédait  à 
l'exécution  sans  désemparer  (3).  Quand  la  condam- 
nation était  pécuniaire,  il  fallait  s'exécuter  inmié- 
diatement  ou  donner  caution  sous  peine  d'être  mis 
en  prison ,  comme  nous  le  montre  le  procès  de 
l'Asiatique;  mais  une  fois  exécutée,  la  condamnation, 
({uelque  lourde  qu'elle  fût,  n'entrainait  ni  déshon- 
neur, ni  incapacité  civique;  et  J^ivius  Salinator,  par 
exemple  ,  fut  élevé  à  la  censiue  après  avoir  été 
condanmé  par  les  tribus  au  sortir  de  son  consulat  (  4). 

Il  ne  pouvait  y  avoir  d'appel  d'une  sentence  ren- 
due par  une  assemblée  souveraine,  telle  (|ue  les 
comices  ou  le  sénat,  ou  par  les  commissions  qui 
représentaient  la  nation  (5).  Les  tribuns  seuls  pou- 

Solebant  actiones  impediri,  si  iulgur  nuutiaretur,  vel  osteiiUi  aliquo 
dirimerentur  ea  quae  ad  populuni  fere))anriii-. 

(1)  DioCass.  xxxvni,  13. 

Dio  Cass.  xxx-vn  ,  i28.  EEvjv  v.îv  yàp  xr])  AaSt^vw  ymi  oi^jHiz  ot/à- 
(TxaBuif  Q-ij  pivTot  Y.cà  kTroirjTt-j  olijzô. 

(3)  Liv.  VI,  20.  —  Denys,  viii,  78.  —  Liv  .  xxwin,  58. 

(i)  Liv.  XXVII,  U.  —  Suet.  Tih.  c.  3.  -  Aurel.  Yict.  De  Vir. 
illust.  c.  50. 

(o)  Ce  dernier  point  est  contesté  par  Madilin  :  Vicissitudines 
cognit.  crimiii.,  p.  33.  Notre  opinion  est  celle  de  Schiniedicke,  de 
Burckliardt,  de  Rnbino  et  de  Geib.  Elle  a  pour  elle  la  suite  de  l'his- 
loii  c  ,  étant  certain  qu'il  n'y  eut  point  d'appel  des  commissions 
permanentes;  le  seul  texte  au  conhaire  est  Liv.  xxix,  21  ,  22,  et 
encore  ne  semble-t-il  pas  concluant. 
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vaienl,  \y.\\'  leur  iiilercession ,  niodiiier  et  même  pa- 
ralvsrr  le  jugement,  romine  nous  l'avons  dit  plus 
haut  rl  j 

Eoalement ,  il  n  v  eut  point  d'appel  des  qiui'stioncs 
pevpetiuv  qui,  en  devenant  commissions  j)ermanen- 
tes,  ne  perdirent  ])()inl  leur  earactère  de  délégation 
populaire  [11].  Quel(|uès  auteurs  modernes  ont  pré- 
tendu cependant  (pi  on  pouvait  appeler  de  ces  tri- 
bunaux (3);  mais  cette  opini(^n,  (|ui  n'a  pas  un 
exemple  pour  elle,  a  contre  elle  les  textes  les  |)lus 
formels.  Ainsi,  quand  sur  la  fin  de  la  républi(pie, 
Antoine  pi  oposa  une  loi  (|ui  établissait  Tappel  au 
j)euple  des  commissions  de  vi  et  de  inajestate  éta- 
blies par  les  lois  de  César,  Cicéron  s'éleva  contre 
Antoine  avec  une  véhémence  inouïe,  lui  reprochant 
crinlroduire  dans  la  législation  criminelle  un  dissol- 
vant qui  devait  tout  perdre  et  tout  confondre  (Jv  ). 

Le  condamné  n'avait  donc  d'autre  espoir  que  dans 
un  jugement  de  réhabilitation,  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  dans  une  loi  nouvelle,  qui  abrogeât  l'ar- 
rêt porté  contre  lui  dans  les  comices,  dans  le  sénat , 
ou  dans  les  commissions.  Dans  tous  les  cas,  c'était 
le  peuple  réuni  en  assemblée  qui  prononçait  la  ré- 
habilitation ;  lui  tel  pouvoir,  on  le  sent  bien,  ne  pou- 
vait appartenir  aux  juges  des  commissions  (5).  ^ous 

(1)  Slip.  p.  67.  —  Liv.  xxwiii,  GO,  et  pour  l'empire,  Tacit.  Ann. 
NVI,  l>6. 

(2)  Peler,  p.  137.  C'est  ce  qai  explique  pourquoi ,  jusqu  a  la  lin 
(le  l'empire,  le  magistrat  président  le  tribunal  criminel  ne  put  dé- 
léguer un  pouvoir  qu'il  n'iivait  lui-même  que  par  délégation 
L.  I,  13.  1,  !21.~Rul)ino,  p.  413,  n.  2. 

(3)  Conradi,  Jus  provncnt.  §  22.  — "N^'alter ,  RcchtsQ,rschichtc , 
p.  887. — Burchardi,  Staais  luul  Jicchtsgcschichtc,  p.  136. 

(i)  Cic.  Fini.  1 ,  9. 

(5)  Seneca,  Controv.  ui ,  23.  Judex  (|uam  lulit  de  reo  tabellani 
revocare  non  potest;  qua'sitorm  n  nuitahit  pronunciationem  suam. 
—  Quinlil.  Dcclani.  372.  Judiria  judiciis  resciudi  non  possunt. — 
VValtcr,  lîccht.sy^cschichlr. ,  p.  888,  note  188. 


connaissons  plusieurs  de  ces  iois  de  réhabilitation, 
depuis  celle  qui  rappela  Camille  (1)  jusqu'aux  roga- 
tiens  plus  modernes  qui  rappelèrent  dans  la  cité 
Popilius  (2),  Metellus  (3) ,  Marins  (4),  Cicéron  (5), 
et  quelques  autres  (6).  Mais  de  pareils  exemples  sont 
rares;  les  peuples  pas  plus  que  les  lois  n'aiment  à 
reconnaître  leur  injustice  et  leur  ingratitude. 

(1)  Liv.  V,  46. 

(2)  Cic.Brui.  128. 

(I-Î)  Diod.  Frng.  xxxvi.  Ed.  Bip.,  t.  X,  p.  173.  —  Appien,  Guerre 
civ.  1 ,  33. 

(•()  Appien,  Guerre  civ.  i,  70.  AsHar/sv/^ç  rîs  rauTa  tv^ç  |3o-jVflç,  /.al 
xa)iOÛ(Try;  iatk^zi-j  Ktvvav  ts  v.cd  Mocptov,  cOv  zipoj-JzLa  (jc^ôSpa  h  Mâptoç 
£7riaâi(îicov  Ûtzz-Jj  oby.  stvat  (ovyâarj  zicoSovç.  Koù  zvBiiç  ol  §-/]y.(x.py^oi 
T/iv  (^uyïjy  auTw  ts ,  xat  ofTOt  àXkot  x.arà  Ix/klcc-j  -UTrarov  z'^z}:r}lotvro  , 

(o)  Plut.  //?  6'/6\  33. — Dio  Cass.  xxxix,  8.  —  Appien,  Guerre 
ch.  II,  16.  —  Cic.  Post.  red.  ad  Quirit.  c.  5-7  ;  In  Pison.  15,  Pro 
Sextîn,  31  et  ho.  —  Drumann,  Rœin.  Gesch.,  toni.  V,  p.  278-298. 

(6)  Caesar^  B.  C.  m,  1.  —  Suet.  Cœsar,  41.  —  Appien,  Guerre 
cw.  Il,  48,  —  Dio  Cass.  xli,  36.  ~  Plut  Cœsar,  37. 


LIVRE  SECOND. 


DES  LOIS  ET  DES  TRIBUNAUX  QUI  ASSURÈRENT  LA  RESPOÎNSA- 
BILITÊ  DES  MAGISTRATS,  DEPUIS  LA  LOI  CALPURNIA  JUSQU'AU 
RÈGNE  d'auguste. 


PREMIÈRE  SECTION. 

DE  l'administration  des  provinces  (1;. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Réilexions  préliminaires. 

Dans  les  premiers  siècles  de  Rome,  on  n^eut  pas 
besoin  de  lois  pour  réprimer  T  ambition  et  F  avarice 
des  officiers  publics.  La  sévérité  des  mœurs,  la  courte 
durée  et  le  partage  des  magistratures,  la  surveillance 
jalouse  du  sénat  et  des  tribuns,  tout  concourait  à 
maintenir  les  fonctionnaires  dans  le  devoir,  et  à  leur 
ôter  jusqu^à  Fidée  même  de  s  en  écarter. 

Ce  ne  fut  qu'après  la  conquête  des  provinces, 
c'est-à-dire  vers  la  fin  du  W  siècle,  qu'il  fut  néces- 
saire de  prendre  des  mesures  contre  des  abus  de  pou- 
voir qui,  jusque  là,  n'étaient  pas  possibles  ;  l'Italie, 
à  laquelle  on  avait  laissé  son  organisation  munici- 

(1)  Sigonius,  De  Antiquo  jure  provùiciaruin ,  lib.  m.  —  Ferra- 
tius,  lib.  II,  ep.  13;  lib.  in,  ep.  8,  9,  10,  17;  lib.  v,  ep.  1,9.— 
Beaufort,  livre  viii.  —  Waiter  Rœniische  Redits  Gesch.  ch.  xxii. 
—  Dureau  Delamalle ,  Économie  politique  des  Romain.^. 
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pale,  el  qui,  nialgié  sa  soumission,  s'administrait 
elle-même ,  écliappail  par  celle  liherlé  aux  exigences 
des  magislrats,  et,  si  Ton  en  croit  Tile-Live,  L.  Pos- 
tumius  Albinus,  consul  de  Tan  579,  Fui  le  premier 
qui  chargea  les  alliés  ;  I  ). 

Moins  heureuses  que  Fllahe,  la  Sicile ,  Ia(irèce, 
FEspagne,  et  les  autres  provinces  eurent  à  souf- 
fnr,  dès  le  début,  de  Favarice  des  gouverneurs,  et 
une  loi  Porcia  qu'on  attri])ue  à  Porcins  Caton  (2), 
préteur  de  Sardaigne  en  Fan  555,  vint  limiter  le 
pouvoir  des  magistrats,  qui  se  croyaient  autorisés 
à  imposer  arbitraiiement  les  provinciaux.  Otte  loi 
mentionnée  par  le  plehiscitun}  de  tJterinensilms  ^3) , 
et  à  laquelle  semble  appartenir  un  texte  cité  par  Ci- 

(1)  Liv.  xLii,  c.  4.  Hic,  iratus  Prsenestinis ,  quod,  qiuini  co  pri- 
vatus  sacrificii  iii  templo  Fortunae  faciuiidi  causa  profecliis  (  ssct , 
niliil  in  se  lionorifice,  nequf  publiée,  neque  privatim  factum  a  Prae- 
iicsliiiis  esset,  ])i'iusqnain  ab  l\oma  profjscisceretiir,  liteias  Piie- 
iiesle  niisit,  iitsibi  magistraliis  obviatn  exiret,  locnin  publiée  païa- 
}Tt,  ibi  diverteietur,  junicntaque,  (juuni  exiietinde,  j)iceslo  cssent. 
Ànle  bunc  coiisulein  ncmo  unquam  sociis  in  ulla  re  oncri  aut 
sumptui  luit.  Ideo  magistratus  niulis  tabcrnaculisque,  et  onini  alio 
instruuiento  militari  ornabantur,  ne  quid  taie  inqieraient  sociis. 
Privi.ta  bospilia  babcbaiit,  ea  bénigne  coniilerque  coloi)ant,  doiiius- 
que  eoiuni  lloniae  hosjiitibus  palebant,  apnd  quos  ipsis  diverti  pios 
csset.  Legali  cpd  repente  aliquo  niillen  iitur ,  singula  junienla  per 
oppida,iter  qua  faciundum  crat,  inijierabant  :  aliain  inipeusaiu  socii  in 
iv.agistralus  Ronianos  non  faciebant.  Injuria  consniis,  etiani  i>i  jusla, 
non  tamen  in  niagistratu  exercenda,  et  silentiuni  niniis  aut  niode- 
stum,  aut  timiduni  Prœnestinorum ,  jus,  vclut  probato  exeniplo, 
niagistralibus  fecit  graviorum  in  dies  talis  generis  impcrioi  uiu. 

(2)  Liv.  xxxii,  27.  Siciliam  M.Marceilns,  Sardiniam  AJ.  Porcins 
Cato  oblinebat  ;  sanctus  et  innocens,  aspei  ior  tamen  in  fœnore 
coercendo  babilus.  Fugalique  ex  insula  iœneralores,  et  suniptus 
quos  in  cuiluni  praetoruni  socii  facer>'  soliti  erant,  circumcisi  aut 
sul)lali. —  Klenze,  Lex  Seivil.  Praef.  p.  10.  —  Gœlliug.  Jiœni. 
Sinals  vcrfassuu^^  p.  422. 

(3)  llauliold  ,  il/oz/ww.  Ic^nl.  p.  137.  IXei  quis  magistratus,  prove 
magisiralu  legalus,  neu  quis  alius,  neive  inqierato  quo  cpiitl  niagis 
ici  dent  pi  aebeant,  ab  ieisve  auleratur,  nisi  quod  eos  ex  Icge  Poi  li^. 
dure  ])raebere  onorlel,  pportebit. 
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céron  (1),  déterminait  sans  doute  les  fournitures  à 
la  charge  des  provinciaux ,  et  défendait  au  préteur 
de  rien  acheter  dans  son  gouvernement. 

Ceîte  loi  sans  garanties  fut  bien  mal  observée, 
car  les  gouverneurs  que  Rome  envoya  dans  les  pro»- 
vinces  se  firent  une  habitude  de  piller  et  de  rançon* 
ner  leurs  administrés  avec  une  rapacité  et  une 
cruauté  sans  exemple.  Délivrés  de  la  contrainte  des 
lois  et  de  la  surveillance  du  peuple  et  du  sénat ,  ils 
se  livrèrent,  avec  Fardeur  de  soldats  parvenus ,  à 
toute  la  fougue  de  leurs  passions  brutales  ;  il  fallut 
à  ces  nouveaux  maîtres  du  monde  Fivresse  de  Tor 
et  du  sang  (2)  ;  et  ce  ne  fut  pas  seulement  le  gou- 
verneur dont  il  fallut  assouvir  Tavidité ,  il  fallut  en^ 
core  enrichir  toute  cette  cohorte  d'officiers  et  d'amis, 
qui  venaient  avec  lui  fondre  sur  la  province  et  s'en 
partager  les  dépouilles  (3). 

Le  pillage  des  provinces  ,  en  créant  des  fortunes 
inouïes ,  donna  à  quelques  individus  le  moyen 
d'acheter  à  Rome,  non-seulement  l'impunité,  mais 
de  nouveaux  commandements.  On  partagea  avec  le 
peuple  ce  qu'on  avait  volé ,  pour  avoir  le  droit  de 
voler  davantage  ,  et  le  peuple  corrompu  par  ces  lar- 
gesses n'eut  bientôt  plus  de  faveur  que  pour  celui 
qui  pouvait  la  payer,  sans  s'apercevoir  que  c'était 
la  république  qui  s'achetait  elle-même,  et  qui  payait 
de  l'épuisement  de  ses  provinces  la  fortune  et  l'au- 
dace de  quelques  ambitieux  (4).  Le  pouvoir  ainsi 
mis  aux  enchères ,  on  vit  paraître  à  Rome  tous  les 
désordres  que  la  corruption  amène  à  sa  suite  :  suf- 
frages mendiés ,  élections  achetées  ,  ruse  ,  violence  ^ 

(1)  Cic.  In  Verr.  iv,  5;  v,  4o. 

(2)  Liv.  XXXIX,  42.  —  A.  Gell.  x,  3,  elles  Yerrines. 
(3j  Cic.  De  Prov.  Cons,  3. 

(4)  Sali.  CaiilA^,\% 


—  164  — 

tous  les  moyens  fnrenl  bons  poui-  s'emparer  du  com- 
mandement. On  pilla  les  piovinces  pour  achelei-  les 
comices,  on  acheta  les  comices  pour  piller  les  pro- 
vinces; la  républi(|ue  se  trouva  ainsi  engagée  dans 
un  cercle  sans  issue ,  juscpTà  ce  qu'elle  touibàl  épui- 
sée entre  les  mains  d'Auguste  qui ,  poui*  prix  de  sa 
liberté,  donna  au  monde  le  repos  et  tous  les  biens 
que  la  paix  amène  à  sa  suite. 

L'bistoire  de  cette  crise  terrible  ,  dans  laquelle  la 
république  périt  par  l'excès  même  de  sa  force ,  est 
l'objet  de  ce  second  livre.  On  y  verra  la  concussion 
grandir  de  jour  en  jour  dans  les  provinces  par  la 
complicité  du  sénat  et  l'indifférence  du  peuple  pour 
des  souffrances  qui  ne  l'atteignent  point;  puis  on 
verra  la  servitude  des  provinces  réagir  à  son  tour  sur 
la  liberté  de  Rome  ,  l'argent  volé  servant  à  solder  des 
troupes  contre  la  républi(jue,  la  corruption  pénétrant 
dans  les  comices  aussi  bien  que  dans  le  sénat ,  toute 
voix  libre  achetée  ou  rendue  muette  par  la  proscrip- 
tion ,  et  Rome  enfin  réduite  par  une  juste  punition  à 
la  condition  de  ces  provinces  qu'elle  avait  dédaignées, 
et  tremblante  à  son  tour  aux  pieds  d'un  proconsul. 

Que  si  l'on  se  demande  comment  tomba  si  vite, 
et  par  une  ruine  si  imprévue,  ce  grand  édifice  de 
la  constitution  romaine,  nous  espérons  qu'on  trou- 
vera indiquée  ^dans  les  pages  suivantes  la  solution 
d  un  problème  qui  a  préoccupé  tant  et  île  si  nol:)les 
esprits,  l^aissant  de  coté  ,  et  supposant  connues 
les  causes  morales  de  la  décadence  romaine  ,  le 
luxe,  la  déi)auclie,  la  dépravation  des  mœurs  et 
du  génie  romain,  il  semble  (pi'on  puisse  découvrir, 
dans  la  mauvaise  organisation  de  l'administration 
provinciale,  la  cause  politicjue  qui  amena  le  triomphe 
de  ces  mauvais  instincts  el  le  débortlement  de  tant 
de  crimes. 
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Le  peuple,  en  laissant  le  sénat  maître  du  gouver- 
nement des  provinces ,  donna  à  ce  conseil  de  la  l  e- 
pnbliqne  une  prépondérance  fôcbeuse.  Pour  que  ce 
pouvoir  ne  fût  pas  dangereux,  il  eut  fallu,  (F une  part, 
que  !e  sénat  s'imposât  une  modéraîion  constante, 
(le  Tautre,  qui!  maintînt  les  gouverneuis  dans  le 
devoii-,  et  en  limitant  leur  autorité,  et  en  les  sou- 
mettant à  une  exacte  et  sévère  responsabilité;  mais 
il  en  fut  tout  autrement  :  le  sénat ,  dans  son  égoïsme 
(  maladie  commune  aux  grandes  assemblées  ; ,  rap- 
porta tout  à  lui ,  et  voulut  avoir  dans  Rome  la  su- 
prématie qu'il  exerçait  au  dehors.  Dans  le  gouverne- 
ment extérieur  il  agit  avec  un  aveuglement  non 
moins  grand  ;  il  laissa  aux  consuls  et  aux  préteurs  le 
pouvoir  le  plus  absolu,  non-seulement  dans  les  pro- 
vinces, où  les  nécessités  de  la  guerre  exigeaient 
l'unité  du  commandement,  mais  encore  dans  les  pays 
))aciriés  oii  une  telle  puissance  était  inutile.  En  al^an- 
donnant  le  principe  républicain  de  la  limitation  des 
magistratures  par  leur  partage ,  en  concentrant  dans 
une  seule  main  tous  les  pouvoirs  si  sagement  divi- 
sés à  Rome  ,  en  donnant  aux  gouverneurs  rhabitude 
du  despotisme  ,  le  sénat  se  préparait  des  dangers 
sérieux  pour  T avenir.  Cependant  il  restait  encore 
à  la  république  deux  garanties  qui  eussent  suffi  pour 
la  sauver  :  F  une  était  la  courte  durée  de  la  magis- 
trature ,  F  autre  la  responsabilité  qui  pesait  sur  F  offi- 
cier public  à  la  sortie  de  ses  fonctions.  De  ces  deux 
garanties ,  le  sénat  sacrifia  la  première  et  laissa  tom- 
ber  la  seconde;  les  tribuns  essayèrent  en  vain  de 
rétablir  ces  barrières  républicaines,  le  sénat  confondit 
la  cause  des  ambitieux  avec  la  sienne ,  et  dans  son 
désir  insensé  de  domination,  alla  follement  au-de- 
vant d'une  révolution.  Après  un  siècle  de  luttes,  le 
sénat  fut  enfin  reconnu  comme  un  pouvoir  à  part 
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dans  rÉtal;  mais  celte  victoire  apparente,  il  la  paya 
de  son  influence  et  de  sa  liberté.  La  révolution  se 
fit  en  faveur  de  ces  généraux ,  dont  le  sénat  avait 
exalté  les  prérogatives;  F\onie  devint  province,  et 
cette  assemblée,  qui  avait  autrefois  gouverné  le 
monde,  descendit  rapidement  au  rang  inférieur  d'un 
conseil  d'État,  sans  initiative,  sans  indépendance, 
et  que  le  prince  n'employa  plus  que  pour  enregistrer 
ses  lois  et  ses  jugements. 


CHAPITRE  H. 

De<  Officiers  chargés  du  gouvernement  tics  Provinces,  Proconsuls, 
Préteurs,  Questeurs,  Le^nti,  etc. 

Quand  les  Romains  portèrent  leurs  conquêtes  hors 
deritalie,  ils  ne  gardèrent  pas  avec  les  vaincus  les 
mêmes  ménagements  que  dans  la  Péninsule.  D'or- 
dinaire ,  après  avoir  dépouillé  leur  conquête  de 
toute  lil)erté  politique ,  les  généraux  vainqueurs  or- 
ganisaient la  soumission  du  pays,  etluidonnaient,avec 
l'approbation  ou  le  concours  du  sénat,  une  espèce  de 
cliaite  provinciale  [  forma  provinciœ)^  qui  détermi- 
nait les  conditions  de  son  obéissance  (1)  Ces  cons- 
titutions provinciales  étaient  fort  différentes;  les  Ro- 
mains ne  cliercliaient  point  à  violenter  la  nationalité 
d'un  peuple  pour  obtenir  nne  administration  uni- 
forme, et  s'évitaient  ainsi  des  luttes  sanglantes  et 
sans  profit.  Loin  de  chercher  l'unité  entre  les  dif- 
férentes provinces,  ils  ne  se  souciaient  même  pas  de 
mettre  sur  le  pied  d'égalité  toutes  les  cités  d'un 
même  pays;  on  trouvait  l'une  près  de  l'autre  des 

(1)  Appiiii,  (>urnr  ci\-.  ii ,  9.  — Plut.u(|uc,  MarceUiis  y  23.  ~ 
Liv.  XLV,  17.  — Sali.  ///g.  16.  --  \N  allci-,  ch.  xxu,  noie  6. 
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villes  libres  [immunes ,  liberœ^  fœdemtœ),  exemptes 
de  r impôt  foncier  et  jouissant  d'une  administration 
libre,  des  colonies  romaines,  latines,  et  des  villes 
sujettes  [stipendi(iriœ)y  mais,  quelle  que  fût  la  diver- 
sité de  leur  condition,  toutes  ces  cités  étaient  sous  là 
dépendance  du  gouverneur  que  Rome  envoyait  ré- 
gner sur  ces  vastes  dominations. 

Ce  gouverneur  était,  dans  l'origine,  un  préteur 
spécial  (1  )  qui  partait  après  sa  nomination  adminis- 
trer pendant  une  année  la  province  que  le  sort  lui 
avait  destinée  (2)  ;  plus  tard,  quand  l'institution  des 
qaœstiones  perpétuer  eut  rendu  nécessaire  la  pré- 
sence à  Rome  d'un  assez  grand  nombre  de  préleurs, 
on  conserva  ces  magistrats  dans  la  vilie  pendant 
l'année  de  leurs  fonctions ,  et  à  l'expiration  de  ce 
délai  on  prolongea  leur  pouvoir  pour  ime  nouvelle 
année ,  et  ils  partirent  gouverner  les  provinces  pro 
prœtore.  Il  en  fut  de  même  pour  les  consuls  vers  la 
fin  de  la  république  ;  leur  fonction  expirée ,  ils  allè- 
rent également  administrer  les  provinces  pro  consule. 
L'autorité  des  propréteurs  était  égale  a  celle  des  pro- 
consuls, la  dignité  inférieure  comme  à  Rome  (3); 
l'armée  d'un  proconsul  était  ordinairement  plus 
forte  que  celle  d'un  préteur,  sa  suite  plus  nombreuse, 
les  fonds  alloués  plus  considérables ,  mais  son  pou- 
voir n'était  ni  plus  grand ,  ni  de  plus  longue  durée. 

C'était  le  sénat  qui  réglait  les  différents  départe- 
ments, soit  des  consuls,  soit  des  préteurs,  et  qui 
décidait  quelles  provinces  seraient  consulaires,  et 
quelles  prétoriennes  (4);  les  consuls  ou  les  préteurs 

{\)  Sup.  page  44. 

(2)  Liv.  XXII,  35;  xxiii,  30;  xxv,  3;  xxvii,  7,36. 

(3)  Plutarque,  Cato.  55,  57  Gic.  Pro  Plancio^  6,  —  ApjDien, 

De  Rébus.  Sjr.  15. 

(4)  Sigon.  De  Antiq.  jure  Proi'.  L.  ii,  c.  i. 
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se  partageaient  ensuite,  à  i  amiable  on  an  sort,  les 
j3rovinces  qui  leur  étaient  attribuées,  l  ue  telle  dé- 
signation donnait  an  sénat  nn  très-grand  pouvoir; 
car  la  constitution  ne  1  obligeant  j)as  à  faiie  le  cboix 
des  provinces  avant  l'élection  des  consuls,  il  lui 
était  facile  d'annuler  une  nomination  populaire,  en 
n'attribuant  au  consul  qui  lui  déplaisait  qu'une 
province  insignifiante  fi  ).  C'est  pour  limiter  en  ce 
point  romnipotence  du  sénat  qu'une  loi  de  Gains 
Gracclius  obligea  cette  assemblée  de  détermine}-, 
avant  Télection  des  consuls,  quelles  provinces  se- 
raient consulaires;  et  pour  que  ce  cboix,  nécessai- 
rement impartial ,  ne  fut  pas  éludé  par  des  moyens 
détournés,  la  même  loi  défendit  aux  tribuns  de  s'op- 
poser à  cette  désignation  (2). 

Du  reste,  la  loi  de  Graccbus ,  en  limitant  le 
pouvoir  du  sénat,  n'entendit  point  dépouillei-  le 
peuple  du  droit  de  nommer  directement  à  un  com- 
mandement déterminé  ,  droit  dont  il  ne  fit  usage 
qu'en  des  circonstances  exceptionnelles,  mais  qui 
lui  appartenait  certainement  en  vertu  de  sa  souve- 
raineté. Il  y  a  une  foule  d'exemples  de  ces  nomina- 
tions extraordinaires  avant  les  lois  des  Gains,  parmi 
lesquelles  il  me  suffira  de  nommer  la  guen  e  d'  Afri- 
que confiée  à  Scipion  (3  );  il  y  en  a  d'autres  après 
la  loi  Sempronia ,  et  l'on  voit  dans  Salluste  le  peu- 
ple donner  la  j)rovince  d'Afrique  à  Marins,  après 
que  le  sénat  en  a  déjà  disposé ,  en  prorogeant  le 
commandement  de  Metellus  (4).  Après  les  réformes 

(1)  Suet.  In  Julio,  19. 

(2)  Sali.  Jug.  27.  — Cic.  Pro  Dnnio ,  2i.  —  Ferrât,  lib.  m,  ep. 
8  et  10. 

(3)  \Âv,  XXIX,  13  ;  xxx-,  40-44;  xxxi,  SO.  —  Cic.  Pro  lege  Mnri.  60. 
Phi/.  XI,  17.  — Sigonius  a  réuni  une  foule  d'exemples  Hans  son 
traité  IJi;  j4htiq.  jure.  Provinc.  lih.  ii,  c.  1. 

(i)  Sali.  Jug.  73,  84. 
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(le  Sylla,  le  sénat,  au  mépris  des  anciens  usages  (1), 
se  crut  permis  de  disposer  des  provinces  sans  con- 
sulter les  comices;  et  comme  à  cette  époque  les  tri- 
buns avaient  perdu  leur  droit  d'initiative,  Fusiopa- 
tion  du  sénat  fut  leçue  sans  opposition.  C'est  ainsi 
que  Pompée  fut  envové  contre  Sertorius  et  conti  e  les 
pirates;  ainsi  que  Lucullus  fut  chargé  de  la  guerre 
contre  Mithridate  (2). 

Cet  abus  d'autorité  rendait  le  sénat  seul  maître 
du  gouvernement;  car,  ce  n'était  pas  seulement  à 
des  magistrats  nommés  par  les  comices  cpi'il  con- 
fiait de  préférence  certains  commandements  ,  c'était 
encore  de  simples  particuliers  qu'il  élevait  aux  pre- 
mièies  dignités  de  l'Etat,  sans  le  consentement  de 
la  nation.  Aussi  les  tribuns  s'élevèrent-ils  contre  cette 
usurpation  de  la  souveraineté  populaire ,  aussitôt  que 
la  voix  leur  fut  rendue.  En  686,  le  tri])un  Cornélius 
proposa  de  rétablir  l'ancienne  coutume  :  Que  le  peu- 
ple seul  put  mettre  un  citoyen  au-dessus  des  lois  : 
A  e  ([uis  nisi per  populuî)}  le<j^ihns  soh>eretur  mais 
sa  demande  fut  paralysée  par  l'intercession  d'un  col- 

(1)  Liv.  XXVI,  2;  XXX,  27;  xxw,  20. 

(2)  Cic.  Pro  Le^e.  Man.  62.  Phil.  v,  4o  ;  xi,  18.  —  Dio  Cass. 
xxxix ,  9. 

(3)  Ascon.  In  Cyornel.  p.  57.  Promiilgavit  legcni,  qua  anctorita- 
tem  senatns  minuebat ,  ne  qiiis  nisi  per  pnpulum  le^ibn.s  solverefnr. 
Qiiod  aniiqno  quoque  jure  erat  cautnm,  itaqiie  in  omnibus  senatns 
consnltis,  quibus  aliquem  legibus  solvi  placebat,  adjici  erat  solitum, 
ut  (le  ea  re  ad  popukim  ferretur  :  sed  paulatim  ferri  erat  desitnni, 
re.sque  jam  in  eam  consuetudinem  venerat ,  uf  postremo  ne  adjice- 
retur  quidem  in  senatusconsultis  de  rogatione  ad  popuUim  ferenda, 
eaque  ipsa  senatusconsulta  per  pauculos  admodum  fiebant.  Indigne 
eam  Cornelii  rogalionem  tulerant  potentissimi  quique  ex  senatu, 
quorum  gratia  magnopere  minuebatur;  itaque  P.  Servilins  Globu- 
lus  tribunus  plebis  inventus  erat  qui  C.  Cornelio  obsisteret.  —  Ac- 
tum  deinde  eadem  de  re  in  senatu  est  niagnis  contentionibus.  Tum 
Cornélius  ita  ferre  rursus  cœpit,  ne  quis  in  senatu  legibus  solvere- 
tur,  nisi  CC  affaissent,  neve  quis ,  cuni  sohitus  esset,  intercederet 
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lègue,  et  tout  ce  qu'il  put  obtenir,  ce  fut  qu'à  l'avenir 
le  sénal  fiU  au  moins  composé  de  deux  cents  membres, 
pour  prendre  une  résolution  |  areille,  et  que,  si  l'on 
jugeait  à  pi  opos  d'en  apj)eler  au  peuple  ,  il  ne  fût 
jjas  permis  d'intercéder  contre  cet  appel. 

Le  sénat  ne  fut  pas  seul  à  sortir  de  la  consti- 
tution :  aussitôt  l  étal^lis  dans  leurs  préi  ogatives,  les 
trilDuns  suivirent  son  exemple  et  disposèrent  des  com- 
mandements; c'est  ainsi  que  les  rogations  de  Ga- 
binius  (1),  de  Manilius  (2),  de  Trebonius  (3),  con- 
férèrent des  pouvoii  s  extraordinaires  à  Pompée  , 
ainsi,  que  Clodius  fit  donner  à  Pison  et  a  Gabinius  la 
Syrie  et  la  Macédoine  (4),  ainsi,  que  Vatinius  servit 
l'ambition  de  César  ( 5).  Appien  et  Cicéron  nous  ont 
conservé  quelques  autres  exemples  de  la  fin  de  la 
république  (6),  qui  nous  font  voir  l'état  misérable 
dans  lequel  Rome  était  toml^ée  ;  on  voit  le  sénat  et 
les  tribuns  violer  à  Fenvi  la  constitution  au  profit 
des  ambitieux ,  qui  vont  bientôt  user  de  cette  condes- 
cendance pour  asservir  l'État. 

Dans  les  derniers  temps  on  essaya  bien  quelques 
efforts  désespérés  pour  s'opposer  à  cet  envabisse- 
ment  des  provinces ,  ainsi  (pie  nous  le  dirons  en  par- 
lant des  lois  concernant  la  quœstio  amhitus ,  et  c'est 
ainsi,  par   exemple,  qu'un  sénatus-consulte ,  de 

cum  de  ea  re  ad  popiduni  fei  retur.  Hœc  sine  tumultii  rcs  acta  est  : 
nemo  eniin  negare  poteral,  pro  auctoritate  senatus  esse  eam  legem, 
sed  tamen  eam  Uilit  invitis  oplimalibus.  Ibid.  p.  72.  —  Dio  Cass. 
xxxvr,  22. 

(1)  Dio  Cass.  xxxvi,  6-20.-—  IMut.  Pompée,  25. 
(2j  Dio  Cass.  xxxM,  2o,  26.  —  Cic.  Pro  Le^c  Mnn. —  Plut. 
Ponipe'c^  30. 

(3)  Dio  Cass.  xxxix,  33.  —  Liv.  Epist.  105. 

(4)  Cic.  De  Proi'.  Cens,  A.  Pro  Vomo,  24.  —  Ferrât,  lib.  m. 
ep.  10. 

(5)  Suet.  ///  Jul/o,  22. —  Cic.  I/i  Fatin.  pass. 

(6)  Appien,  Guerrcciv.  m,  7,  27,  30,  55.  — Cic.  Phil.\,Ao  ;  xi,  18. 
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Tan  699,  crut  refroidir  F  ambition  en  mettant  un  in- 
tervalle de  cinq  années  entre  la  magistrature  exer- 
cée à  Rome  et  le  gouvernement  de  la  province  (1); 
mais ,  outre  que  ce  sénatus-consulte  fut  mal  observé , 
le  danger  était  bien  moins  dans  le  départ  immédiat 
du  préteur  que  dans  la  prolongation  du  comman- 
dement. La  longue  durée  des  magistratures  pro- 
vinciales, en  énervant  le  droit  du  peuple,  fut  une 
des  causes  les  plus  directes  de  F  ascendant  que  pri- 
rent les  ambitieux  dans  les  derniers  temps  de  la  répu- 
blique. A  Forigine,  cette  mesure  était  rare,  réservée 
pour  des  circonstances  extraordinaires,  et  ne  s'ac- 
cordait qu'en  vertu  d'un  vote  des  comices  (2),  c'é- 
tait comme  une  nomination  nouvelle,  et  à  ce  titre 
c'était  au  peuple  seul  qu'elle  devait  appartenir.  Le 
sénat  trouva  moyen  d'  usui  per  cette  prérogative  popu- 
laire :  c'est  ainsi  qu'on  le  voit  proroger  le  commande- 
ment de  la  Sicile  au  consul  Oreste  ;  de  la  Numidie,  l\ 
Metellus  (3);  de  Farmée  d'Italie  à  Sextus  Julius  César, 
consul,  pendant  la  guerre  sociale  (4).  Après  les  lois 
de  Sylla,  il  semble  qu'il  ait  été  d'usage  qu'un  pré- 
teur conservât  son  commandement  jusqu'à  ce  que 
le  sénat  lui  envoyât  im  successeur,  sans  qu'il  fût  né- 
cessaire de  lui  proroger  chaque  année  son  autorité  (5)  ; 
c'est  ainsi  que  L.  Lucullus  commanda  sept  années 
de  suite  la  Cilicie  et  F  Asie  ,  que  Verres  resta  ti  ois  an- 
nées préteur  en  Sicile  ,  que  P.  Lentulus  et  Appius 

(1)  Dio  Cass.  XL,  30,  46,  58. 
(2j  Liv.  viii,  26;  X,  22;  xxvii,22. 
(3)  Plut.  In  Graccho.  —  Sali.  Jug.  73. 
(4j  Appien,  Guerre  civ.  r,  48. 

(S)  Sigouius,  De  Aut,  jur.  proi>.  lib.  ii,  c.  1.  —  Ferratius.  ]ib. 
m,  ep.  9,  croit  qu'il  y  eut  une  disposition  expresse  des  lois  de 
Sylla  à  ce  sujet,  et  c'est  en  ce  sens  qu'il  explique  la  disposition  : 
«  ut  qui  provinciam  haberer,  is  tamdiu  obtineret  imperiuin  quamdiu 
m  urbem  inlroisset  (Cic.  Jd  Fam.  i,  9,  §  13).  « 
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Claiulins  ^ijoiivonK'rml  cliririni  j^Midaiil  liois  anr#fs 
la  C/lirie,  que  Pisou  icsla  deux  ans  en  Marfdoine, 
et  Gabinius  trois  ans  en  Svrie  ,  sans  fjn'il  fût  f|nes- 
tiondeproroj^alion  (leeominaîKlenu'iil .  Leî)euj)le  une 
lois  liahilué  à  la  Ionique  durée  des  magistral ures , 
lestrihuns,  non  inoins  imprudents (jue  le  sénat,  fiienl 
déeerner  des  gouvernements  de  plusieurs  années  : 
c'est  ainsi  que  (iabinius  fit  donner  à  Pompée  le  eom- 
mandement  de  la  guerre  des  pirates  pour  trf)is  an- 
nées, que  Trebonius  fit  donner  pour  cincj  années 
TEspagne  à  Pompée,  la  Syrie  à  Crassus ,  les  (Taules 
à  César.  On  sait  comment  César  se  servit  d«  s  armes 
(jue  la  républi((ue  avait  mises  dans  ses  mains. 

César  avait  tellement  la  conscience  des  jnovens 
criminels  auxquels  il  devait  sa  grandeur,  qu'une  des 
lois  de  sa  dictature  fut  de  défendre  la  prorogation  des 
commanden)ents  (1^:  mais  apiès  sa  mort  on  ne  se 
fit  faute  (rentrer  dans  la  voie  qui  l'avait  mené  au 
souverain  pouvoir  (T, ,  et  les  cendres  de  sor»  |)i  ot(H'- 
teur  nV'taient  pas  refroidies  ,  quWntoine  se  faisait 
décerner  pour  six  ans  les  provinces  consulaires. 

Je  reviens  maintenant  i\  Tautoritédu  préteur.  A\ant 
de  sortir  de  Rome ,  il  se  faisait  revêtir  solennellement 
de  V ijuperium ,  ou  souverain  pouvoir  militaire,  au 
mov en  d'une  /e.r  c/z/vV/Z^r/ (3) ;  ensuite ,  un  déci  et  du 

(1)  Dio  Cass.  xi.iii ,  Ort  aÙTÔç  ttoA^oïç  twv  ra/arwv  sfzcf,;  srs- 
crf,v  ao^aç  e;  ts  tyjv  ÏTifi  JU-ioM  (/.tz  a-jToO  t^ç  fîuva(7T£Îaç  ULâXko'j  Troorr/^Br.^ 
y.r/l  s;  Ty;v  TrapacrxeuYjv  r^ç  iTyyoç  STryj'jHflÔYî*  xaTSx^-iTS  vôaro,  roùç  akv 
STToaTïîyvjv.ÔTaç  stt'  èvtauTÔv,  rovç  Sï  'JTOLrîvy.rjza!;  zti  S-jo  sty;,  •/.-zt''/ 
t6  é^viç  àpy^tiv  y.ai  aïj^evf.  ■zoTrâpocTza.-j  srrt  tt/sïov  cyîu.ovix'j  rtvà  t/^tr^ 
kl-lvai.  Cic.  P/u'i.  I,  19.  lox  iiiolior,  utilior,  Ojirmia  ctiiini  r«'- 
piihlira  s.nepius  flagitata,  cjuain,  ne  prfPtoriae  provincial  ))liis  quani 
anntini,  nove  pins  qnani  bicnninni  consuiares  obtineirntnr  ■ 

(2)  Cic.  PhiL  V,  7;  viii  ,  28. 

(3)  I.iv.  XXI,  63;  xLii,  49;  XLV,  39.  — Cic.  AdFnm.\,^,  13.— 
Sigon.  Z^^*  Ant.  jure  proi'.  lib.  ir ,  cl.  — Cic.  Phil.  v,  io.  LVmiis 
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sénat ,  rendu  en  conséquence  de  la  lex  curiata,  réglait 
la  force  de  l'armée,  le  nombre  d'officiers  qu'on  at- 
tachait au  gouverneur,  et  les  fonds  qu'on  lui  allouait 
pour  fournir  aux  dépenses  de  sa  nouvelle  dignité; 
c'est  ce  qu'on  appelait  orncire pi  ovincias  i  \  ).  Ce  trai- 
lement  (msarài//i),  proportionné  à  la  grandeur  du 
gouvernement,  était  très-considérable,  ainsi  qu'on 
peut  l'apprendre  des  lettres  de  Cicéron  (2);  le  pré- 
leur était  maître  d'en  disposer  à  sa  volonté  et  de  con- 
server pour  lui  le  reliquat,  ou  de  le  partager  entre 
ses  officiers  (3). 

V l'mpen'um  dont  était  revêtu  le  préteur  commen- 
çait d'exister  dès  que  le  magistrat  était  sorti  de  Rome, 
et  il  le  conservait  jusqu'à  ce  qu'il  y  fût  rentré,  alors 
même  qu'il  n'avait  plus  de  commandement  (  4); 
c'est  ainsi  que  Metellus  était  encore  revêtu  de  1'///^- 
j)criiun  plusieurs  années  après  avoir  quitté  la  pro- 
vince, les  fureurs  de  Marins  l'ayant  empêché  de 
rentrer  dans  la  ville  (5)  ;  mais  le  gouverneur  n'exer- 
çait son  pouvoir  qu'à  son  entrée  dans  la  province. 
Ce  pouvoir,  c'était  le  despotisme  le  plus  absolu; 
car,  d'une  part,  le  préleur  réunissait  en  lui  seul 
l'autorité  de  tous  les  magistrats  de  Home  (Gj,  sans 
le  contre-poids  que  donnaient  la  division  des  ma- 
gistratures et  l'intercession  des    tribuns   (7)  ;  de 

jgituf  imperium  Caîsari,  sine  ijuo  res  miliUuis  adniinisUari,  teneii 
exercilus,  belluia  geri  non  ])Gtest.  Sit  pio  praetoie  eojuie,  quo  qui 
ojiiiino. 

(1)  Cic.  Ad  Alt.  ui,  -2i  ;  iv,  18.  Ad  Quint,  u,  3.  —  Saet.  In 
JuL  18. 

(2)  Cic.  I/L  Piton.  35.  Ad  Ait.  xi,  i.  Ad  Fani.  v,  iîO.  —  Sigo- 
nius ,  1.  cit. 

(3)  Cic.  Ad  Ait.  vil,  1,  3. 

(4)  L.  1,  2,  16.  D.  Du  off.  procons.  i,  16. 

(o)  Appien,  Guerre  cii>.  i,  80.  — Sigon.  1.  cit.  c.  4. 
(6)  L.  7,  §  2  ;  1.  8,  9.  D.  De  off.  proc.  i,  16. 
(7j  Cic.  t^err.  xi,  12.  Piœtor  improbus  oui  nemo  intercedere 
posset. 
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Tautic,  ii/nperiuni  lui  donnait,  avec  le  commande- 
inenl  militaire,  droit  de  \ie  et  de  mort  sans  appel, 
et  sur  les  soldats  romains  et  sur  les  pro\inciau\. 
Quant  aux  citoyens  établis  dans  la  province  ,  le  droit 
du  gouverneur  n'allait  pas  plus  loin  que  de  les  em- 
prisonner; mais  c  est  à  Rome  seule  qu'on  pouvait 
les  juger,  et  le  crime  le  plus  horrible  de  Verres,  celui 
qui  devait  le  plus  vivement  toucher  les  Romains,  et 
entraîner  le  plus  sinement  la  condamnation,  c  était 
le  supplice  de  Gavius  (1). 

Le  gouverneur  réunissait  dans  ses  mains  tous  les 
pouvoirs,  commandement  militaire ,  juridiction  cri- 
minelle, juridiction  civile  (ce  qui  comprenait  la  lé- 
gislation, l'administration  et  la  juridiction  propre- 
ment dite),  et  finances.  Je  n'ai  rien  de  particulier  à 
dire  sur  les  deux  premiers  attributs  de  son  autorité  , 
mais  les  deux  derniers  méritent  notre  attenli(^n. 

A  son  entrée  en  fonctions  le  préteur  rendait  un 
édit ,  dans  lequel  il  promulguait  les  principales  n  gles 
qu'il  suivrait  dans  sa  juridiction  (2).  Cet  édit ,  dans 
lequel  étaient  reproduits  les  édits  des  prédécesseurs, 
les  règles  admises  par  le  préteur  delà  ville,  et  les 
décisions  nouvelles ,  jugées  nécessaires ,  contenait 
une  foule  de  dispositions,  qui  font  aujourd'hui  partie 
de  notre  droit  administratif  ;  le  gouvernement  inté- 
rieur des  cités,  leurs  dettes,  leurs  procès,  leurs 
rapports  avec  les  publicains  étaient  autant  de  points 
prévus  par  l  édit,  et  réservés  au  jugement  du  pré- 
teur (3). 

Puissant   par  la  législation,  le  gouverneur  ne 

(1)  Cic.  In  Ferr.  v,  140,  147  et  ss. 

(2j  Sur  ce  sujet  il  faut  lire  la  seconde  ^e^^ine  tout  enlièie. 
Sigon.  De  Antiqao  jure  proi>.  lib.  u,  b.  — Spaaheiiu.  Orb,  Rom. 
p.  1,  c.  7. 

(3j  Cic.  Ad  AU.  VI,  i,  12.  Ad  Faut,  m,  8.  Ju  Ferr.  ii,  13. 


rétait  pas  moins  par  la  juridiction  proprement  dite; 
ce  n  est  pas  qu  il  jugeât  ordinairement  par  lui-même, 
quoiqu'il  eût  ce  droit;  Fusage  était,  dans  les  pro- 
vinces comme  à  Rome,  de  faire  juger  par  des  juges 
choisis  pour  chaque  affaire,  et  pris  communément 
dans  la  nation  du  défendeur.  Cette  organisation ,  cjui 
donnait  aux  provinciaux  toutes  les  garanties  de  jus- 
lice  et  d'impartialité,  était  le  beau  côté  de  Fadminis- 
tration  provinciale  ;  mais  elle  n'était  pas  assez  forte 
néanmoins  pour  faire  obstacle  à  Favidité  ou  à  la  mé- 
chanceté du  magistrat.  Outre  qu'il  tenait  les  juges 
par  la  terreur,  il  pouvait ,  en  vertu  de  sa  puissance 
absolue,  ou  évoquer  Faffaire  et  la  juger  lui-même, 
ou  rédiger  la  formule  suivant  laquelle  le  juge  devait 
prononcer,  de  telle  façon  qu'une  condamnation  ou 
un  déni  de  justice  fussent  inévitables  (1);  il  pouvait 
enfin  ,  au  moyen  d'une  in  integnim  restitiitioj  annu- 
ler les  jugements  qui  lui  déplaisaient,  et  substituer 
sa  sentence  à  celle  du  juge  provincial  (2). 

L^idminislration  financière  donnait  au  préteur  une 
puissance  encore  plus  grande  ,  et  une  action  plus 
directe  sur  les  provinciaux.  J'ai  dit  plus  haut  com- 
ment après  la  conquéle  de  Macédoine,  de  Fan  586  , 
FÉtat  se  trouva  assez  riche  pour  affranchir  de  l'impôt 
direct  les  citoyens  romains  (3) ,  affranchissement  qui 
dura  jusqu'à  la  mort  de  César;  ce  fut  donc  sur  les 
provinces  que  porta  le  faix  de  F  impôt. 

Les  impôts  n' étaient  point  les  mêmes  dans  toutes  les 
provinces  ;  cependant  on  trouve  à  peu  près  partout 

(1)  Cic.  In  Fevr.  ii,  12. 

{2}  Cic.  Ferr.  Ji,  13.  Edictum  euim  hominis  cognoscile,  quo 
ediclo  omnia  judicia  rcdcgerat  in  sua  m  poteslatem  :  quis  perpe- 
rani  judicassel ,  se  cogniiunim,  (jauni  cog/tosset,  aniinachersiirwn. 
Ibid.  23. 

^(3j  Gic.  Z>e  0^.11,  22.-- Piiue,  H.N.xxxiii,  IT.—PluL  Paul- 
Emile^  38. 
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des  conti  i])utioiis  indirectes  ,  douanes  ,  péages,  etc. , 
et  lin  double  impôt  dircci ,  l'un  personnel  T  trihutum 
Tautre  foncier  (  <'6r^/i,'///  j  ;  mais  le  mode  de  pei  ception 
niettait  une  grande  différence  dans  la  condition  des 
pays  soumis  (1  ).  ()uel(]uefois  ,  la  pr  ovince  imposée  à 
une  sonune  fixe  levait  elle-même  son  impôt:  le  plus 
souvent  la  perception  était  affermée  aux  publicains  ; 
et  c'est  alors  que  les  vaincus  se  tiouvaient  entière- 
ment àla  discrétion  du  i^ouverneur,  car  les  publicains 
ne  relevant  que  du  préteui-,  il  suffisait  d  un  concert 
criminel  pour  que  la  province  fût  indignement  dé- 
pouillée. Ce  pillage  oi  ganisé  fut  de  bonne  lieure  la 
condition  habituelle  des  provinces  (2  i.  Cba(|ue  année 
amenait  un  nouveau  maître ,  qui  venait  réparer  avec 
usure  sa  fortune  épuisée  par  l'achat  des  suffrages.  11 
arrivait  avec  une  cohorte  de  lieutenants  ,  d'amis,  de 
complaisants,  dont  chacun  se  promeilait  sa  part  de 
butin.  Étranger  à  la  province  lors  de  son  arrivée, 
et  restant  étranger  par  la  com  te  durée  de  sa  fonction, 
il  ne  songait  à  ses  administrés  (|ue  pour  les  voler; 
un  Romain  s'occuper  du  bonheur  de  ces  étrangers  ! 
un  tel  sentiment  d'humanité  n'entrait  point  dans  ces 
cœurs  républicains.  Quand  on  ne  pillait  point  la  pro- 
vince, c'était  par  vertu  stoicpie,  par  respect  pour  sa 
dignité,  jamais  par  devoir:  car,  à  des  vaincus,  on  ne 
devait  rien  ,  pas  même  la  pitié  ! 

D'ailleurs  un  préteur  eiit-il  xouiu  faire  le  bonheur 
de  la  province,  l'exemple  de  Mucius  était  là  poui- 
prouver  (|ue  faire  le  bien  lui  était  impossible;  c  ar  la 
province  lui  appartenait  bien  moins  qu  à  cette  foule 
de  publicains,  fermiers  des  impots,  tout-])uissan(s 
par  leur  influence  à  Rome ,  et  sans  pitié  pour  les  pa%  s 

(1)  Walter.  iàcew.  Jiec/its^escli.  cli.:21,  nolo  bo-80. 

(2)  Beaufort,  livre  viii,  ch.  6.  —  Sali.  Jug.  36. 
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qu'ils  pressuraient.  Défendre  la  province  contre  la 
rapacité  de  ces  loups-cerviers  était  chose  si  difficile, 
que  Cicéron  se  glorifie  comme  d'un  succès  admira- 
ble de  s'être  conservé  les  publicains  pour  amis ,  dans 
son  gouvernement  de  Cilicie,  sans  cependant  leur 
avoir  sacrifié  ses  administrés  (1  ). 

Impuissant  pour  le  bien ,  le  gouverneur  était 
tout-puissant  pour  le  mal  ;  les  provinciaux  souf- 
frant seuls  de  ses  rapines,  tout  lui  était  permis,  et 
pourvu  qu'il  partageât  avec  les  publicains ,  il  n'avait 
rien  à  craindre.  A  l'expiration  de  ses  fonctions,  il 
devait  bien  rendre  ses  comptes  au  sénat ,  et  pouvait 
être  poursuivi  à  Rome  comme  concussionnaire  ;  mais 
avec  un  peu  d'habileté  et  en  pillant  la  province  assez 
largement  pour  acheter  les  juges,  il  était  à  peu  près 
sûr  de  l'impunité  (2).  ha.  forma  pro<>nnciœ  apportait 
quelques  limites  à  son  pouvoir;  mais  s'il  ne  les  res- 
pectait point ,  les  provinciaux  n'avaient  aucune  dé- 
fense ;  car  l'autorité  du  préteur  n'avait  d'autres  bornes 
que  celles  qu'il  voulait  bien  y  mettre  lui-même.  D'ail- 
leurs, et  quel  que  fut  son  respect  apparent  pour  les 
privilèges  de  la  province,  rien  ne  l'empêchait  de 
voler,  en  répartissant  inégalement  l'impôt,  en  l'aug- 
mentant sous  un  vain  prétexte ,  en  vendant  des 
monopoles,  en  imposant  des  contributions  extraor- 
dinaires pour  les  quartiers  d'hiver,  pour  l'armée, 
pour  la  flotte  (3).  Son  pouvoir,  à  cet  égard,  était 
absolu ,  comme  on  en  peut  juger  par  les  Verrines  (4). 
Si  telles  étaient  les  vexations  qu'un  Verrès  fit  souffrir 
à  la  Sicile ,  voisine  de  Rome ,  et  chérie  des  Romains 

(1)  Cic.  Ad  AU.  VI,  1.  Inf.  p.  222. 

(2)  Cic.  în  Verr.  i,  16  et  ss.;  ii,  1 ,  40-43. 

(3)  Cic.  Pro  Fonteio,  c.  5.  In  Pison.  16-36.  Ad  Ait  v,  18,  21. 
Ad  Fam,  m,  8.  Pro  Flacco,  12.  —  Sigon.  De  Ant.  jure  prov.  L. 
II,  c.  5. 

(4j  Cic.  Ferr.  m,  163,  210  j  v,  43,  53. 
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à  régal  (lo  rilalief  1  ),  ([ur  iio  devaient  pas  endurer 
des  i^rovinoes  c[iie  leur  ('loiiîurment  rendait  tout  à 
fait  élrani^oros  à  leurs  vainqueurs  ^  2; 

Le  pillage  des  provinces  devint  de  plus  en  plus 
flagrant ,  à  mesure  ([ue  raffaiblissement  du  sénat  et 
du  peuple  assui  a  une  impunité  plus  grande  aux  gou- 
verneurs; Aerrès,  Tison,  Gabinius  ont  laissé  dans 
Tbisloiie  un  nom  exécrable;  mais  la  conduite  de 
César  ne  fut  pas  moins  infirme,  et  je  ne  sais  poui'f(uoi 
les  bisloriens,  éblouis  de  son  génie  ,  n'oni  point 
marcjué  du  même  sceau  d'ignominie  ce  voleur 
éhonté.  Ce  que  nous  en  dit  Suétone  est  incroya- 
ble (3);  on  peut  juger  par  là  de  la  grandeur  du  mal 
qui  rongeait  TÉtat.  L'anéantissement  du  gouverne- 
ment républicain  fut  le  salut  des  provinces;  et  en 
effet,  quand  elles  furent  la  cbose  de  Tempereur,  on 
prit  des  précautions  pour  renfermer  dans  des  bornes 
étroites  la  toute-puissance  des  gouverneurs. 

Le  préteur  était  le  seul  cbef  delà  province;  mais 
on  doit  penser  qu'il  lui  était  impossible  de  suf- 
fire seul  à  r administration  de  pays  aussi  grands 

(1)  Cic.  Ferr.  m,  12  et  ss. 

(2)  Cic.  ProLege  Manil.  64  et  ss. 

(3J  Suet.  IiL  Julio ,  bi.  Abstinentiam  neque  in  imperiis,  ncque 
in  magislratibus  praestilit.  Utenini  (juidam  nionnnu'ulis  suis  testali 
suut,  in  Hispaniaa  proconsule  et  a  sociis  pecunias  accepit,  enieiuli- 
catas  in  auxiliuni  œris  alicMii,  et  l^usilanoriim  (|ii%dani  opjiida,  qiian- 
qiiam  nec  impcrata  detrcclarent,  et  advenienti  portas  palefacerenl, 
cliripuit  boslililer.  InGallia  fana  teniplaque  Dt  uni  donis  referta  ex- 
pilavit,  urbes  diruit,  sœpius  ob  preedani  quam  ob  dclicluni  :  uiule 
factuni  ut  auro  abundaret,  tcrnisque  millibus  nummum  in  libras 
proinercale,  per  Ilaliam  ]iro\ inciascpie  divondcret.  In  jirinio  con- 
sulalu  tria  millia  ])Ondo  auri  furatus  e  CapitoUo,  lanlunulcin  inaurati 
ieris  reposuit.  Socictates  ac  régna  prelio  dédit  :  ut  qui  uni  Ptolomaeo 
propc  sex  millia  talenlornni  suoPonipeique  nomineabslulrrit.  Postea 
vero  evidentissimis  rapinis  ac  sacrilegiis,  et  oncra  bellorum  civi- 
lium,  et  Iriumphoruni  ac  nuincrum  susLiuuit  inqicndia.  —  Pour 
Crassus  et  Pompée,  voyez  Pline,  //.  iV.  xxxiii,  1. 
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que  les  royaumes  modernes;  aussi  amenait-il  avec 
lui  des  lieutenants  (^legati)^  auxquels  il  déléguait 
une  part  de  la  juridiction  et  de  F  administration  (1). 
Le  nombre  des  lieutenants  variait  suivant  Fimpor- 
tance  des  gouvernements.  Ils  étaient  nommés  par  le 
sénat,  mais,  autant  qu^on  le  peut  croire,  sur  la  pré- 
sentation du  futur  gouverneur  (2).  On  les  choisissait 
d'ordinaire  parmi  les  personnes  les  plus  impor- 
tantes de  la  république  ,  la  plupart  du  temps  sé- 
nateurs ,  souvent  prétoriens  et  quelquefois  consu- 
laires. Le  caractère  de  ces  personnages  explique 
Fautorité  dont  ils  jouissaient;  car,  du  reste,  n'étant 
pas  nommés  par  le  peuple ,  il  est  difficile  de  les  consi- 
dérer comme  des  vérita]3les  magistrats.  Leur  pouvoir 
n'était  qu'une  émanation  de  la  puissance  du  pré- 
teur (3),  et  c'était  vers  ce  dernier  que  devait  remon- 
ter la  responsabilité  des  actes  de  son  lieutenant, 
comme  des  autres  officiers  de  sa  suite  (4). 

11  n'en  était  pas  de  même  du  questeur  militaire. 
Gelui-ci  était  un  véritable  magistrat ,  inférieur  au  pré- 
teur ,  et  qui,  suivant  les  coutumes  antiques,  lui 
devait  un  respect  et  une  obéissance  filiale  (5)  ;  mais 
enfin  indépendant,  ayant  des  attributions  distinctes, 
comptable  au  sénat ,  et  non  pas  seulement  au  pré- 

(1)  Cic.  In  Vatin.  45.  L.  4,  §  6;  L.  5,  6,  pr.  L,  10, §  1;  L.  H, 
12,  i^^l^.Deoff.proc.  D.  i,  16. 

(2)  Sc/iol.  Bobb.  in  Vaiin,  (Oivll.,  p.  323). 

(3)  Caesar.  B.  C.  m.  Aîiae  sunt  legati  partes,  aiiae  iniperatoris; 
aller  omnia  agere  ad  pniescrij)Umi ,  aller  iibere  ad  sumniani  reruin 
considère  débet.  Et  au  Livre  ii  il  dit  avec  ])lus  de  netteté  :  Ofticiiun 
legati  fiduciariam  operam  ohtiiiere.  —  Sigoii.  De  Ant.  jure  prov. 
lib.  ir,  c.  2  et  3. 

(4)  Pour  les  autres  officiers  la  chose  est  certaine.  Cic.  Pro  liabir. 
Post.  13.  —  Ferrât,  lib.  m,  ep.  13.  -  Pour  les  lieutenants  la  chose 
est  plus  douteuse,  car  la  nomination  du  sénat  leur  donnait  un  titre, 
sinon  de  magistrat,  au  moins  d'officier  ayant  un  caractère  public. 

(5)  Cic.  DivinA'è.  In  Veri\  ii,  1,  13.  Pro  Plane.  11.  AdFamil. 
XIII,  10,  26. 


—  180  — 

teur  des  sommes  qui  passaient  ])ar  ses  mains,  respon- 
sable par  conséquent,  à  l'expiration  de  ses  fonc- 
tions (1).  Indépendamment  de  ses  atliihulions 
financières,  le  questeur  remplissait  dans  les  provinces 
le  rôle  judiciaire  des  édiles  à  Rome  ( 2  )  ;  en  outre  ,  le 
préteur  lui  déléguait  le  plus  souvent  une  partie  de 
ses  pouvoirs  civils  ou  militaires  (3). 

Comme  c'était  le  seul  magistrat  qui  se  tiouvait 
dans  la  province ,  en  cas  de  mort  ou  de  retraite  du 
préteur,  c'était  le  questeur  qui  prenait  le  comman- 
dement si  le  préteur  ne  Tavait  point  remis  en  d'au- 
tres mains  (4);  mais  comme  il  n'avait  point  Xiinpe- 
riLun,  il  ne  pouvait  avoir  droit  et  de  vie  et  de  mort 
qu'après  que  le  sénat  lui  avait  conféré  ce  pouvoir. 
On  voit  aussi  quelquefois  le  sénat  envoyer  des  ques- 
teurs pour  gouverner  les  provinces y>>/'(9  pnvtore  f5), 
et  aloi's  ils  ont  tous  les  insignes  et  toute  la  puissance 
de  véritables  gouverneurs. 

De  retour  à  Rome,  le  préteur  devait  remettre  aux 
questeurs  de  ïœrariuni  le  compte  de  l'argent  qui  lui 
avait  passé  par  les  mains ,  tant  des  sommes  que  le 
sénat  lui  avait  assignées  que  de  celles  qu'il  avait 
levées  dans  la  province.  Une  loi  Julia,  rendue  par 
César  pendant  son  consulat,  ordonna  que  ces  comp- 
tes fussent  rendus  en  triple ,  dont  deux  exemplaires 
déposés  dans  deux  villes  de  la  province,  et  le  troi- 
sième déposé  à  Rome,  dans  Vcrrarium,  à  l'arrivée  du 
magistrat  (6)  ;  il  parait  qu'avant  cette  loi  on  prenait 

(1)  Cic.  Ad  Quint,  frat.  lib.  i,  ép.  l,  §  3.  Sigonius,  De  Ant. 
jure  pvov.  lib.  ii ,  c.  3.  et  8. 

(2)  Gaius,  1,  6. 

(3)  Cic.  Divin.  17  ;  In  V cit.  u,  18.  -  Suet.  In  Julio.  7.  —  Ccesar. 
B.  C.  1,  52. 

(4)  Cic.  Ad  Ait.  M,  o,  6.  Ad  Fani.  ii,  lo. 

(5)  VcU.  Pat.  II,  4b. 

(6)  Cic.  Ad  Fani.  v,  20.  — Sigon,  De  Ant,  jure  pnw.  1.  ii, 
c.  11. 
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à  peu  près  le  temps  qu'on  voulait ,  du  moins ,  nous 
voyons  Verres,  de  retour  à  Rome  depuis  plusieurs 
mois ,  alléguer  encore  pour  excuser  son  retard  qu'il 
attend  son  questeur  (1).  Cet  officier  tenait,  en  effet 
de  son  côté ,  compte  des  dépenses  et  des  recettes , 
et  il  fallait  que  les  comptes  du  préteur  s'accordassent 
avec  les  siens  ;  mais  il  n'était  pas  requis  qu'ils  les 
rendissent  en  même  temps,  car  le  questeur  était,  à  cet 
égard  comme  à  d'autres ,  indépendant  du  proconsul  ; 
et  leur  administration  ne  commençait  ni  ne  finissait 
toujours  en  même  temps  (2). 

A  juger  par  les  comptes  de  Verres,  il  ne  parait 
pas  que  ces  registres  fussent  très-détaillés ,  ni  très* 
explicites  (3);  cette  mauvaise  comptabilité,  en  as- 
surant l'impunité  ,  fut  sans  doute  une  des  causes  qui 
favorisèrent  le  plus  énergiquement  la  concussion.  Si 
nous  n'avons  plus  aujourd'hui  les  désordres  finan- 
ciers qui  mirent  plus  d'une  fois  en  péril ,  et  firent 
enfin  tomber  notre  ancienne  monarchie,  nous  le  de- 
vons surtout  à  la  clarté  et  à  la  publicité  que  les  lois 
républicaines  ont  introduites  dans  la  comptabilité  pu- 
blique. Rien  de  tel  que  le  grand  jour  pour  mettre  en 
fuite  les  dilapidateurs  de  la  fortune  publique  ;  grands 
ou  petits,  les  voleurs  ont  de  tout  temps  eu  peur  de  la 
lumière. 

Nous  avons  vu  comment  Fambition  du  sénat,  la 
jalousie  des  tribuns,  l'indifférence  du  peuple  avaient 
laissé  tomber  toutes  les  sages  mesures  que  la  consti- 
tution avait  prises  pour  empêcher  les  magistrats  de 
se  perpétuer  dans  les  commandements,  ou  de  les 
exercer  avec  avarice  et  cruauté;  malgré  cet  abandon, 
dont  le  premier  coupable  fut  le  sénat ,  la  république 

(1)  Cic.  In  Ferr.  i,  9. 

(2)  Ferrât,  lib.  11,  ep.  12. 

(3)  Cic.  In  ren\  i,  Ul. 
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aurait  pu  se  maintenir  encore ,  en  appliquant  avec 
sévérité  un  moyen  héroïque,  la  responsabilité  cri- 
minelle. Et,  en  effet  ,  quelque  haut  placé  que  soit  un 
magistrat ,  il  est  diflicile  que  Li  tète  lui  tourne  (juand 
il  a  en  face  de  lui  la  justice  populaire  toujours  prête 
à  frapper.  Malheureusement  le  sénat,  par  sa  lâche 
complaisance,  laissa  perdre  ce  remède  suprême  ,  et 
après  des  luttes  longues  et  sanglantes,  il  ne  dépouilla 
le  peuple  de  ce  dernier  fleuron  de  la  souveraineté 
que  pour  s'ôter  à  lui-même  le  dernier  moyen  de  ré- 
sister à  Fambilion  des  proconsuls. 

Cest  l'histoire  de  cette  lutte  des  tribuns  et  du  sé- 
nat que  nous  allons  maintenant  étudier. 


SECONDE  SECTION, 


HISTOIRE  DES  LOIS  ET  PES  TRIlîUNArX  CRIIMTNFXS 
PENDANT  LE  VI^  SIÈnLE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Héflexions  générales  sur  le  caractère  fies  Quœsiiones  Perpetuce. 

Dans  la  première  période  de  cette  histoire,  nous 
avons  \u  la  jurisprudence  criminelle  se  développer 
par  le  seul  empire  de  la  coutume.  La  loi  des  XII  Ta- 
bles est  peut-être  le  seul  monument  législatif  qui 
ait  formulé  et  consacré  certains  principes  de  droit 
criminel,  tels  que  le  privilège  réservé  au  niaximus 
coniitiatus ,  de  prononcer  une  peine  capitale  contre 
un  citoyen ,  et  la  défense  de  porter  des  lois  de  pros- 
cription individuelles;  le  reste  du  mouvement  juri- 
dique s'est  fait  par  la  jurisprudence,  par  les  usages, 
par  les  précédents.  En  somme,  la  marche  des  choses 
a.  été  la  même  dans  le  droit  criminel  que  dans  le 
droit  civil. 

11  en  est  tout  autrement  pour  F  époque  dans  la- 
quelle nous  allons  entrer.  Le  droit  criminel  prend 
dans  son  développement  une  tout  autre  allure  que 
le  droit  civil  ;  et  tandis  que  ce  dernier  reste  sous 
Tempire  de  la  coutume,  c'est  par  la  législation  que 
se  forme  et  s'organise  le  droit  criminel.  Pendant  cent 
vingt  années  de  convulsions  intestines,  Rome  change 
continuellement  ses  lois  criminelles;  toujours  im- 
puissante à  prévenir  un  mal  social  plus  fort  que  les 
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remèdes;  semblable,  en  un  mot,  à  cette  malheureuse 
Florence,  dont  Dante  nous  peint  si  vivement  rincu- 
rable  misère  (1)  : 

\l(Mio  (>  Lacfclcmona ,  che  fenno 
L'anticlie  leggi ,  c  furon  sî  civili 
Focero  al  viver  henc  un  picciol  cenno 
Verso  di  te,  che  lai  taiito  sottiii 

Provvedimenti ,  cli'a  mezzo  novembre 
Non  i^iinige  quel,  clie  tu  d'ottobre  fili. 
Quantc  volte  del  tempo  che  rimembre, 
Logge,  nioncta,  c  uficio,  e  costume, 
lia'  tu,  njutalo  e  riunovato  membre? 
E  se  bpu  te  ricorda ,  e  vedi  lume, 

Yedrai  te  simigliante  a  quella  'nferma, 
Che  non  puo  trovar  posa  in  su  le  piume, 
Ma  con  dar  volta  suo  dolore  scherma. 

La  révolution  qui  se  fit  dans  les  lois  criminelles , 
porta  à  la  fois  sur  la  juridiction  et  siu'  la  pénalité. 
D'un  côté,  on  transféra  à  des  commissions  annuel- 
les ,  qui  n'eurent  pas  l)esoin  d'être  nommées  pour 
une  affaire  spéciale  (c'est  le  sens  du  mot  (juœstiones 
perpétuée)  (2),  la  juridiction  qu'exerçaient  jusque- 
là  les  comices,  le  sénat,  ou  des  commissions  nom- 
mées pour  un  seul  procès;  de  l'autre,  on  exagéra 
la  pénalité  contre  des  actes  trop  rares  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  république,  pour  qu'on  eût  pris 
contre  eux  des  mesures  énergiques.  De  ces  deux 
changements  dans  le  droit  criminel ,  le  second  eut 
peu  d'importance.  Dans  un  gouvernement  aussi  libre 
que  le  gouvernement  romain,  on  avait  une  trop 
haute  idée  des  prérogatives  du  citoyen ,  pour  admet- 

(1)  Dante,  Cnniica  ii,  Canto  iv,  Versi  ultimi.  — Tac.  Ann.  m, 
27. 

(2)  C'est  dans  le  même  sens  qu'on  a  dit  Edictum  perpetuum  pour 
désigner  Tédit  que  le  prêteur  proposait  lors  de  son  entrée  en  charge, 
et  qu'il  ne  pouvait  changer  pendant  Tannée  de  sa  magislralure. 
Averânius,  Interp.  i,  26. 
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tre  jamais  ni  une  grande  sévérité  dans  les  formes 
judiciaii  es,  ni  une  grande  énergie  dans  la  répression  ; 
mais  il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  première  révolu- 
tion; elle  joue  le  grand  rôle  dans  Tliistoire  des  der- 
nières années  de  la  république ,  car  ce  fut  la  querelle 
qui  souleva  les  plus  violentes  agitations,  et  qui,  plus 
que  toute  autre  cause ,  amena  les  guerres  civiles  et  la 
perte  de  la  république. 

Le  jugement  par  commission  contenait  deux  prin- 
cipes nouveaux:  substitution  d'une  commission  com- 
posée d'un  petit  nombre  de  membres  aux  assemblées 
populaires  ;  remplacement  de  la  nation  par  des  jurés. 
Le  premier  principe  fut  admis  sans  contestation ,  et 
je  ne  vois  pas  qu'il  se  soit  jamais  élevé  à  ce  sujet  de 
réclamations  sérieuses;  soit  que  la  juridiction  popu- 
laire fût  également  repoussée  par  les  deux  partis  qui 
se  divisaient  la  république,  et  qu'ils  préférassent  tous 
deux  des  commissaires  à  leur  dévotion  ,  soit  plutôt 
que,  par  un  cbangement  insensible,  et  qui  date  du 
vi*"  siècle  ,  le  jugement  par  commissaires  se  fût  subs- 
titué peu  à  peu  ,  et  par  la  seule  force  de  l'usage  au 
jugement  des  comices,  et  que  la  loi  de  Pison  n'eût  fait 
que  régulariser  l'état  des  choses  existant.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  que  les  auteurs  anciens  nous 
parlent  toujours  de  cette  loi  comme  d'un  change- 
ment peu  important  dans  la  législation  criminelle , 
et  qu'ils  sont  loin  de  dater  de  cette  époque  les  agi- 
tations que  soulevèrent  plus  lard  les  lois  judiciaires. 

S'il  fallait  d'ailleurs  une  preuve  nouvelle  que  le 
jugement  par  commission  fut  toujours  adopté  sans 
défaveur  par  les  Romains  ,  je  dirais  que  dans  la  réac- 
tion qui  se  fit  contre  les  lois  de  Sylla ,  on  ne  toucha 
jamais  à  ce  principe;  les  jurés  furent  changés,  la 
pénalité  modifiée,  mais,  jusqu'à  l'empire,  des  com- 
missions restèrent  chargées  des  jugements  criminels, 
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aussi  bien  pour  les  crimes  politiques  que  pour  len 
atlenlals  contre  la  vie  ou  la  liberté  des  citoyens  •]  ). 

Mais  si  le  principe  du  jugement  par  commission 
fut  adopté  sans  diflicullé,  il  n'en  fut  pas  de  même 
delà  composition  du  jury.  En  ôtant  au  peuple  le  ju- 
gement babituel  de  certains  crimes,  Calpurnius  Piso 
avait  créé ,  sans  le  savoir ,  une  puissance  nou- 
velle, et  le  sénat  et  les  clievaliers  se  disputèrerent, 
avec  une  ardeur  qui  alla  jusqu'à  la  guerre  civile,  ce 
nouvel  instrument  de  règne ,  dont  cbaque  parti 
connut  bientôt  toute  la  force,  Graccbus  fut  le  pre- 
mier qui  frappa  le  sénat  d'un  coup  mortel ,  et  donna 
ce  pouvoir  aux  clievaliers.  Ils  le  gai  dèrent  presque 
sans  interruption  jusqu  à  Sylla  ,  qui  fut  le  plus  cruel 
ennemi  des  clievaliers,  et  qui  eût  voulu  ne  laisser 
subsister  dans  la  république  d'autre  pouvoir  que 
celui  du  sénat.  Après  Sylla,  les  deux  ordres  se  par- 
tagèrent de  guerre  lasse  cette  puissance  si  cbèrement 
et  si  longuement  disputée;  ils  la  gardèrent  jusqu'à 
ce  qu'enfin  les  empereurs  eussent  remis  entre  les 
mains  du  sénat  la  part  la  plus  importante  de  la  juri- 
diction, celle  qui  concernait  les  crimes  des  magis- 
trats. 

Ce  sont  ces  révolutions  que  nous  allons  mainte- 
nant examiner.  INous  présenterons  d'al^ord  le  tableau 
des  causes  générales  qui  nécessitèrent  les  cbange- 
ments  des  lois  criminelles  et  de  l'organisation  ju- 
diciaire, puis  nous  dirons  quel  fut  Tordre  des  pro- 
cédures sous  ce  régime  nouveau. 

Dans  celte  seconde  partie,  comme  dans  la  pre- 
mière ,  le  lecteur  trouvera  peut-être  que  notre  tra- 
vail est  trop  vague ,  qu'il  semble  plutôt  un  exposé  de 
la  procédure  criminelle  en  général  que  des  procédu- 


(1)  Zachnria?,  Sul/a,  ii,  p.  140  »>l  ss.  Ltf.  liv.  m,  s.  2,  ch.  1. 


~  187  — 

res  spécialement  applicables  aux  crimes  des  magis- 
trats. Mais  nous  prierons  le  lecteur  d'observer  qu'il 
n'en  peut  être  autrement.  D'une  part,  les  Romains, 
qui  ne  faisaient  point  de  l'administration  une  bran- 
che distincte  parmi  les  pouvoirs  publics,  n'ont  ja- 
mais connu  ce  que  c'était  que  des  tribunaux  parti- 
culiers destinés  à  la  punition  des  crimes  commis  par 
des  magistrats ,  et  par  conséquent,  ne  se  sont  jamais 
inquiétés  d'établir  des  formes  de  jugement  spéciales; 
d'autre  part ,  il  faut  remarquer  que  tous  les  rensei- 
gnements qui  nous  sont  restés  de  cette  époque,  con- 
cernent des  crimes  commis  par  des  officiers  publics 
(ces  crimes  seuls,  par  leur  gravité  et  leur  impor- 
tance ,  ayant  mérité  l'attention  de  l'historien) ,  et  que 
par  conséquent,  s'il  y  a  des  conclusions  hasardées, 
elles  doivent  se  trouver  dans  les  livres  de  ceux  qui 
ont  conclu  des  jugements  d'officiers  publics  aux  ju- 
gements criminels  ordinaires,  mais  non  pas  dans  les 
écrits  de  ceux  qui,  sans  s'occuper  des  procès  ordi- 
naires ,  traitent  seulement  la  question  de  la  respon- 
sabilité criminelle  des  magistrats. 

Quand  je  dis  qu'il  n'y  avait  point  à  Rome  de  tri- 
bunaux particuliers  pour  les  crimes  des  magistrats , 
cela  doit  s'entendre  de  ces  juridictions  privilégiées 
qui  tiennent  à  la  personne  ou  à  la  fonction ,  comme 
est  chez  nous  en  certains  points  la  juridiction  du 
conseil  d'Etat,  ou  de  la  chambre  des  pairs,  comme 
fut  à  Rome,  sous  l'empire  ,  le  sénat,  tribunal  spécial 
pour  les  crimes  commis  par  les  sénateurs  et  les  ma- 
gistrats; car,  du  reste,  il  y  avait  à  Rome  des  tribu- 
naux particuliers  pour  certains  crimes  commis  par 
les  magistrats.  Mais  ces  juridictions  étaient  spéciales 
pour  le  crime  et  non  pour  la  personne ,  et  si,  par 
exemple,  des  magistrats  seuls  paraissaient  devant  la 
commission  des  repetundœ,  c'est  que  des  magistrats 
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seuls  pouvaient  se  rendre  coupables  du  crime  de 
concussion,  tel  que  le  définissaient  les  lois  romaines. 

(]elte  spécialité  de  jnrididion  pour  cliarjue  espèce 
de  ci'ime,  est  particulière  ii  la  lègislatif)n  romaine  ,  el 
mérite  un  moment  d'attention;  car,  sans  une  idée 
exacte  de  l'organisation  judiciaire  des  Romains  ,  la 
suite  de  notre  l  ècit  sci  ait  incompréhensible. 

Nous  autres  modernes  nous  clierclions  l'unité  par- 
tout et  dans  tout.  En  législation  criminelle,  nous 
établissons  certains  princij)es  généraux  ,  certaines  rè- 
gles qui  dominent  toute  la  procédure ,  sauf  les  mo- 
difications que  demandent  la  nature  du  crime,  ou 
la  qualité  du  coupable  ;  à  Rome ,  il  n'en  était  nul- 
lement ainsi.  Chaque  ciime  avait  son  code  spécial, 
son  tribunal  distinct,  sa  procédure  et  sa  pénalité 
particulières  (1  ) ,  une  quœstio  ne  pouvait  usurper  sur 
l'autre;  et  si  un  même  individu  s'était  rendu  cou- 
pable d'un  double  crime  (fût-ce  par  un  même  acte; , 
il  fallait  deux  accusations  et  deux  jugements  (2  ).  C'est 

(1)  Sigonius,  DeJuclic.  ii,  26. — xVyrault,  Ordre  et  formalités, 
p.  182,  183. —  Hugo,  liechfsgesch.,  p.  700.  —  Burckhardt ,  Cri- 
minai  gcrichiibnrk ,  p.  23. —  l\ossliirt,  clans  les  Naiwelles  y//- 
chii^es  de  droit  criminel,  t.  xr,  p.  376-380.  —  Geib,  Criminnl  prn- 
cess. ,  ]>.  172  et  ss. 

(2)  Cic.  De  Inv.  ii,  19,  —  Qiiintilien.  Declani.  326.  Satis  est, 
non  esse  me  bac  lege,  qua  deferar,  nocentem.  . .  .  neque  est  qae- 
ren(tum  apud  vos,  an  aliojudicii  génère  damnari  possim  ;  ihid. 
319.  Inst.  Orat.  m,  10,  1.—  Cic.  Pro  Rab.  post.  13. 

Cic.  Vcrr.  v,  2,  4.  Non  agam  summo  jure  tecum;  non  dicam  id, 
qnod  debeam  foi  San  obtincre ,  cnm  jndicium  certa  lege  sit ,  non 
quid  in  re  militari  fortiter  feceris,  sed  quemadmodum  nianus  ab 
alienis  pecuniis  abstinueris,  abs  te  doceri  oporlere  ,  non  inquam  , 
sic  agam. 

Ainsi,  la  certa  le.r  comprenait  anssi  bien  la  constitution  du  tri- 
bunal que  la  qualification  du  crime;  seulement  il  n'y  avait  pas  de 
raison  pour  que  cette  qualification  fut  aussi  élioile  que  cbez  nous, 
et  pour  qu'une  commission  ne  jug(  àt  qu'un  crime  détei  niiné. 

Cic.  Jùid.  80.  Pluradixi,  quamvolui  ,  de  illo  arcbipirata  ,  et 
tanien  ea  quae  certissima  sunt  liujus  criminis  argumenta  pra^termisi. 
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ainsi  que  Miloii  fut  accusé  à  la  fois  ,  devant  trois 
commissions  différentes  ,  de  ambita  par  les  deux 
Appius,  de  c/ par  C.  Cetlieius  et  L.  Cornificius,  de 
sodalidis  P.  Fulvius  Neratus  (1);  nous  avons  de 
pareils  exemples  dans  les  procès  de  Gabinius  (2),  de 
Saufeius  (3) ,  et  dans  les  menaces  faites  à  Verres 
par  Cicéron  (4). 

1  avait-il  une  garantie  pour  la  liberté  et  pour  la 
justice  dans  cette  division  de  juridiction?  Les  anciens 
Font  toujours  pensé ,  et  on  ne  peut  nier  que  dans 
r  usage  moderne  F  accumulation  dans  une  même  in- 
stance d'accusations  diverses  ,  ne  soit  souvent  défa- 
vorable au  prévenu  ;  Tacite  fait  remarquer  que  sous 
Tempire ,  quand  on  s'éloigna  des  principes  pro- 
tecleurs  de  la  liberté  pour  perdre  les  accusés  ,  on 
compliqua  une  accusation  douteuse  d'une  accusa- 
tion nouvelle.  Quand  Tibère  et  Séjan  voulurent  se 
défaire  de  Caius  Silius  et  de  Sosia  Galla,  coupables 
de  concussion,  ils  joignirent  à  l'accusation  méritée 
une  accusation  de  lèse-majesté  ,  et  introduisirent 
ainsi,  dans  une  action  presque  civile,  les  formes  et 
les  solennités  d'un  procès  aussi  rigoiu-eusement 
poursuivi  que  l'attentat  contre  le  prince  et  la  répu- 
blique (5). 

Volo  enim  esse  totum  iiiihi  crimeniioc  integruni.  Estcerliis  iocus, 
oerta  lex,  certuni  tribunal,  quo  hoc  reserveliu .  Cic.  Pro  Clueiit.  1. 
Rationem  venefici  criminum  ;  qua  de  re  lege  est  haec  quaestio  con- 
stituta....  Aller  pars  et  ea  quœ  prnpria  est  judicii  vestri  et  legi- 
tiinœ  veneficii  quœstionis ,  per  mihi  hrevis...,  videtur,  altéra  (la 
calomnie)  autem  quse  procul  ab  juclicio  remota  est,  quœ  concionibus 
seditiose  concitatis  accomodatior  est  quam  tranquillis  moderatis- 
que  judiciis,  perspicio  quantum  in  agendo  difficultatis  et  quantum 
laboris  sit  habitura.  —  Ibid,  92,  114,  148,  159,  163. 

(1)  Ascon.  In  Milon.  (Orell.,  p.  40,  54). 

(2)  Cic.  Ad  Q.  Fiat,  m,  3,  4. 

(3)  Ascon.  In  Milon.  (Orell.  p.  55). 

(4)  Cic.  In  Fen:  v,  178. 

(5)  Tacite,  Jnn.  iv,  19;  ibid.  i,  74. 
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Toutefois  il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  nombre 
de  ces  f/Kœstioties  ou  commissions  fut  infini  ;  il  fut 
au  contraire  assez  peu  nombreux,  (juoifju  il  suffit 
à  tous  les  besoins  de  la  justice.  Ceci  ne  put  s'expli- 
quer que  par  un  j)rocedé  familier  au  «fcnic  romain  , 
qui  fut  toujours  d'agir  par  analogie,  et  de  rattacher, 
par  exemple ,  au  crime  ([ui  donnait  son  nom  à  la 
fjuœstio ,  non-seulement  des  crimes  à  peu  près  de 
même  nature,  mais  encore  en  suivant  une  lessem- 
blancc  bien  plus  éloignée,  des  crimes  différents,  mais 
qui  demandaient  une  procédure  semblable  ou  un 
châtiment  ])areil;  c'est  ainsi  que  la  lex  Coniclifi  de 
sicariis  et  venefwiis ,  et  la  commission  qu'elle  insti- 
tuait, punissaient  des  crimes  qui  n'ont  aucun  rapport 
avec  le  meiutre  et  l'empoisonnement,  tels  que  le 
faux  témoignage  ou  la  vénalité  de  juge  1),  ainsi 
qu'une  même  loi  Julia  punissait  le  péculat  et  le  sa- 
crilège (2).  Ce  système  étrange  a  fait  supposer  à  Mon- 
tesquieu ,  que  dans  l'organisation  des  quœstiones  de 
Sylla,  celte  compétence  multiple  cachait  une  inten- 
tion de  tyrannie  (3)  ;  mais  nous  ne  croyons  pus  que 
cette  hypothèse  soit  fondée.  Sylla  n'a  rien  innové  en 
ce  point;  et  le  système  qu'il  a  suivi  était  bien  plus 
ancien  que  lui. 

Ce  caractère  singulier  du  di  oit  pénal  chez  les  Ro- 
mains peut  seul  nous  donner  la  raison  du  petit  nom- 
bre de  lois  criminelles  qui  furent  rendues  depuis  la 
loi  des  XII  '[aî)les,  jusqu'à  fépoque  des  Giacques; 
c'est  que  les  Romains,  au  lieu  de  modifier  leur  lé- 
gislation par  une  codification,  préféraient  ne  rien 
changer  à  Tordre  existant,  et  se  contentaient  de  rat- 
tacher le  crime  qu'on  voulait  châtier,  la  punition 

(1)  Paul.  Sent.  V,  23. 

(2)  L.  4.  D.  xLviii,  43. 

(3)  Esprit  des  Lois,  vi ,  13. 
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qu'on  voulait  exagérer,  à  Tun  des  crimes  prévus,  ou 
des  peines  prononcées  par  les  lois  ou  la  coutume  (1) , 
quelque  éloignée  que  fut  Fanalogie.  On  allait  si  loin 
à  ce  sujet ,  que  nous  voyons  dans  les  premiers  temps 
de  Rome  le  voleur  sacrilège  puni  de  la  peine  des 
parricides,  et  son  crime  et  lui-même  qualifiés  de  ce 
nom  odieux  (2)  ;  plus  tard ,  le  langage  est  devenu 
plus  net,  et  pour  appliquer  la  loi  Cornelia  à  un  juge 
vénal,  on  a  dit  non  plus  qu'il  était  un  assassin,  ou 
un  empoisonneur,  mais  simplement  qu'il  était  puni 
par  la  loi  Cornelia  de  sicariis ,  sans  jamais  s'étonner 
ni  se  plaindre  qu'une  même  loi  atteignit  des  crimes 
de  nalure  si  différente. 

L'organisation  judiciaire  et  la  procédure  n'étant 
pas  semlîlables  dans  toutes  les  quœstiones,  pour  nous 
en  faire  une  idée  netle ,  il  nous  faudrait  donc  resti- 
tuer dans  son  entier  chacun  de  ces  codes  divers,  et 
examiner  séparément  l'organisation  du  tribunal,  la 
procédure  et  la  pénalité ,  pour  chacun  des  crimes 
que  pouvait  commettre  un  magistrat ,  tels  que  la 
concussion,  le  péculat,  l'ambition,  la  violence,  la 
corruption  des  suffrages,  etc.  Malheureusement,  une 
pareille  tentative  serait  sans  résultat  possible;  les 
textes  que  nous  possédons  sont  trop  incomplets  et 
nous  n'obtiendrions  que  des  traits  insignifiants  du 
tableau  que  nous  voulons  restaurer.  Pour  obtenir 
un  ensemble  suffisant,  il  nous  faut  donc  considérer 
l'organisation  criminelle  chez  les  Romains,  comme 
une  unité,  et  faire  concourir  au  rétablissement  de 
cette  unité  les  notions  éparses ,  les  renseignements 
divers  que  nous  possédons.  Une  telle  manière  n'est 
pas  parfaitement  légitime,  et,  rigoureusement,  on 

(1)  Zachariae,  SuUa,  ii,  p.  123. 

(2)  Cic.  De  Leg.  ii,  22.  Sacrum  sacrove  commendatiim  qui  clep» 
serit  rapseritque,  panicida  esto. 
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ne  peut  admettre  celle  conrlnsioii  du  parliculiei  au 
i^éiîéral  ;  il  est  cerlain  ,  par  exemple,  que  certanis 
ci'imes  donnaient  lieu  à  des  procédures  et  à  des  for- 
malités tout  exceptionnelles,  comme  le  crimen  re- 
petundaruni  (1),  et  plus  tard  Taccusation  de  Icse- 
majesté  (2),  et  celle  d  adullère  (3).  Mais  quelle  que 
soit  rimpeifeclion  de  notre  moyen,  il  le  faut  ad- 
meltre  puisqu'il  n\  en  a  point  cfautre  pour  appro- 
cher de  la  vérité.  Du  reste,  il  est  aisé  de  compren- 
dre que,  dans  toutes  ces  poursuites,  les  points  de 
resseml)lance  devaient  être  bien  plus  nombreux  que 
les  points  de  différence;  et  que  ces  derniers  ayant 
été  pour  la  plupart  marqués  de  nos  auteurs  ,  nous 
nous  trouvons,  en  quelque  façon,  autorisés  à  ad- 
mettre r uniformité  des  |)rocédures  toutes  les  fois 
que  nous  n'avons  pas  de  témoignages  contraires.  En- 
fin, nous  voyons,  par  l'exemple  des  leges  judiciorurri 
publiconun  ,  qu'il  y  avait  certaines  lois  qui  domi- 
naient tout  le  système  ,  ce  qui  nous  autorise  encoi-e 
à  supposer  l'existence  d'un  certain  nombre  de  prin- 
cipes généraux,  également  applicables  dans  la  plu- 
part des  procès  criminels. 


CHAPITRE  II. 

Des  premiers  Prorrs  lU*  (ioncussioti. 

Dans  les  premiers  siècles  de  la  république,  la  con- 
cussion ,  nous  l'avons  dit ,  était  impossible.  Le  sénat 

(1)  Sigonius,  Dé  Judic.  ii,  27.  —  KIcuze.  Ad  Leg.  Serw 

(2)  Sigon.  De  Judic.  ii,  29. 

(3)  Brisson.  Ad  L.  Jal.  de  ndult  — Hoffmann,  Ad  L.  Jul.  de 
adult.  cocrc.  Dans  la  Jurisprud.  attiquc  de  Fclle/iùcrg ,  t.  i, 
p.  107-302. 
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avait  Fœil  ouvert  sur  la  péninsule  ,  et  n'eût  point 
laissé  dépouiller  les  alliés;  et  (juant  aux  citoyens, 
ils  n'avaient  rien  à  reclouter  des  exactions  d'un  ma- 
gistrat ,  puisque,  sans  parler  des  moyens  de  résis- 
tance que  leur  donnait  la  constitution ,  ils  avaient 
droit  d'agir  contre  F  officier  prévaricateur  par  sim- 
ple action  civile,  pour  lui  faire  restituer  ce  qu'il 
avait  injustement  enlevé  (1).  L'action  civile  donnée 
à  tout  citoyen  contre  le  magistrat  qui  a  violé  la 
loi  dans  sa  personne ,  est  la  plus  efficace  des  garan- 
ties ,  celle  qui ,  en  tout  temps ,  a  distingué  les  pays 
vraiment  libres  des  gouvernements  dans  lesquels 
le  pouvoir  du  souverain  passe  avant  le  droit  des 
sujets.  Elle  existe  aujourd'hui  en  Amérique  et  en 
Angleterre,  ces  deux  terres  classiques  de  la  liberté 
politique  ,  et  on  ne  voit  pas  c[ue  l'administration  ait 
à  souffrir  de  ce"  que  nous  considérons  ,  dans  nos  pré- 
jugés, comme  une  entrave  insupportable,  et  presque 
comme  une  atteinte  à  la  souveraineté. 

Mais  quand  les  provinciaux  furent  volés  par  des 
concussionnaires,  ces  malheureux  se  trouvèrent  sans 
défense,  puisque,  n'ayant  aucun  droit  politique  ni 
civil,  ils  ne  pouvaient  agir  même  par  action  privée 
pour  avoir  raison  des  lapines  ou  des  cruautés  dont 
ils  avaient  souffert.  Leur  seule  ressource  était  d'a- 
dresser une  plainte  au  sénat,  qui  quelquefois  prenait 
leur  détresse  en  pitié.  Le  sénat ,  en  effet,  chargé  de 
l'administration  extérieure,  avait  un  intérêt  à  la  fois 
politique  et  financier  à  ce  que  les  provinces  ne  fussent 
pas  épuisées  ;  aussi  voyons-nous  que  plus  d'une  fois 
il  nomma  des  commissions  pour  écouter  les  griefs 
des  provinciaux ,  et  faire  rendre  gorge  aux  préva- 
ricateurs. 

(1)  (,ic  In  Divin.  17.  //?/.  p.  197.  Klenze,  Ad  Lcg.  Serv. 
Prœf.,  ]).  X. 
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Vn  des  exemples  les  j)liis  remarquables  de  la  pro- 
cédure (|uV)n  suivait  eu  |)areil  cas,  est  celui  que  nous 
a  rouservc  1  ile-Live  dans  le  XLllT  livre  de  ses  His- 
toires (1);  ou  y  voit  toni  ra]>aissement  des  Espagnol» 
qui  supplient  à  j^^enoux  les  pères  conscrits  de  ne 
pas  les  traiter  plus  cruellement  que  des  ennemis. 
Le  sénat,  pour  qui  il  est  certain  que  les  préteui*s 
ont  volé  les  provinciaux,  charge  le  préteur  Canu- 
leius  de  la  direction  de  TalTaire,  et  autorise  les  Es- 
pagnols à  se  choisir  un  pati  on  qui  les  l  eprésente  et 
qui  puisse  agir  contre  les  concussionnaires ,  devant 
cinq  revupevdtores  nommés  j)ar  le  préteur. 

Mais  la  suite  dn  procès  démontre  plus  clairement 
qu^on  ne  saurait  dire  toute  raljjeclion  des  provin- 
ciaux. Le  sénatus-consulte  est  une  arme  impuissante 
dans  des  mains  qui  ne  peuvent  agir  que  parTinter- 
njédiaire  de  grands  personnages,  plus  intéressés  n 
ménager  des  rivaux  qu'à  venger  des  clients  ;  et 

(J)  xi.iii,  2.  Jide  inagisti-atiiinn  roniatioriim  avaritia  saper- 
biaque  conqucsti ,  nixi  genibus  ab  senatu  pctierunt,  ne  se  socios 
fcedius  spoliari  vexaiique  quam  hostos  paliantur.  Quum  et  alia 
indigna  quyerercnlur,  nianifoslnm  autcni  csset  pecnnias  c.apfas, 
L.  Caïuiieio  Praîtori,  qui  llisj.umiain  sortiUis  erat,  ncgoliuin  tlatuni 
est,  ut  in  singulos  a  rpiibus  Ilispani  jiccnnias  peteient ,  qiiinos 
recuperalores  ex  ordine  senalorio  daret,  palronos(|ne  quos  vt  llenl, 
suinendi  potestateni  facerent.  A  ocatis  in  cin  iani  legalis,  rocilaluin 
est  senatus-consultuni ,  jussique  noniinare  patiouos,  quatuor 
nominaverunt.... 

Cum  IVI  Titinio  j)rimuni  qui  prœtor...  in  citeriore  Hispania  fue- 
rat,  recuperalores  suuipserunt.  Bis  ampliatus,  tertio  est  absolulus 
reus. 

Ad  reoujK'ralores  adducti  a  citerioribus  populisP.  Furius  Phiins, 
ab  ullerioribus  M.  Matienus.  Gravissimis  criminibus  accusati  anibo, 
amjilialiquc,  quuni  dicenda  de  inlegro  causa  esset,  excusati  exilii 
causa  soluin  vertisse,  Furius  Pra3neste,  Malienus  Tibur  exulalum 
abieruni:. 

Fnina  erat  proliiberi  a  patronis  nobiles  ac  potcntcs  compellarc, 
auxil(pu' cani  suspicioneni  Canulcius  Proelor  (piod,  Diuissa  ea  le , 
delecluin  bal)ero  instituit.  Dein,  lepente  in  provinciaux  a])iil ,  ne 
plures  ab  liisnanis  vcxarcntur.  —  J  ;.c.  Aun.  i,  74. 
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qtiand  enfin  on  arrive  devant  les  jnges,  pris  parmi 
les  sénateurs  ,  c^est-à-dire  parmi  les  complices  de  la 
ôonCLission ,  deux  fois  les  i  écupérateurs  renvoient  la 
cause  à  un  plus  ample  informé ,  et  à  la  troisième 
accusation  finissent  par  absoudre  le  coupable.  Enfin 
le  préteur  lui-même,  chargé  spécialement  de  l'af- 
faire ,  laisse  tomber  la  cause  et  part  pour  son  gou- 
vernement, afin  d'éviter  à  Faristocratie  romaine  des 
plaintes  importunes.  Toute  la  satisfaction  donnée  aux 
malheureux  Espagnols  se  borne  à  un  sénatus-con- 
sulte  rendu  pour  Favenir,  et  que  le  futur  gouverneur 
dédaignera  sans  doute,  puisqu'il  n'y  a  nul  moyen 
pour  les  provinciaux  d'obtenir  vengeance  de  la  viola- 
tion des  lois. 

Ce  procès,  dans  lequel  les  provinciaux  sont  par- 
ties ,  nous  donne  des  lumières  sur  ce  que  fut  quelques 
années  plus  tard  la  loi  Calpurnia.  Dans  les  autres 
jugements  que  nous  a  conservés  Tite-Live ,  et  dans 
lesquels  il  est  question  de  péculat  plus  que  de  con- 
cussion ,  tels  que  le  procès  d'Acilius  Glabrio  et  de 
F  Asiatique,  les  provinciaux  ne  sont  point  en  cause, 
et  la  procédure  est  différente  ;  ce  sont  les  triijuns 
qui  agissent  devant  le  peuple,  soit  pour  qu'il  juge  di- 
rectement, soit  pour  qu'il  nomme  une  commission; 
dans  ces  deux  cas,  le  piocès  est  tout  politique,  Fin- 
térêt  de  F  État  est  seul  en  jeu ,  celui  des  particuliers 
ne  parait  point.  Au  contraire,  dans  Faction  intentée 
par  les  Espagnols,  le  procès  est  civil;  Furius  et  Ma- 
tienus  s'exilent ,  non  parce  qu'ils  sont  bannis,  mais 
parce  qu'ils  se  croient  hors  d'état  de  satisfaire  aux 
condamnations  pécuniaires  qu'on  prononcera  contre 
eux  ;  car  on  ne  peut  supposer  que  des  récupérateurs 
aient  jamais  prononcé  une  condamnation  criminelle 
contre  un  citoyen.  On  a  simplement  assimilé  les  pro- 
vinciaux à  des  citoyens  qui  peuvent  agir  par  les  voies 
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civiles,  avec  cette  difTerence  qu'il  faut  aux  socii  l'in- 
termédiaire de  patrons  citoyens  romains,  et  que  le 
procès  porté  devant  le  prœtor  peregrinus  se  décide 
devant  des  récupérateurs,  juges  ordinaires  des  étian- 
gers. 


CHAPITRE  111. 

De  la  Loi  Cnipuvvin  et  de  la  Loi  Junia. 

Ce  fut  en  fan  604,  sous  le  consulat  de  Censorinus 
et  de  Manilius ,  que  L.  Calpurnius  Piso  Frugi,  tribun 
du  peuple,  porta  la  première  loi  de  concussion  (1 
La  nécessité  de  la  loi  était  flagrante.  Les  crimes  des 
magistrats  et  les  souffrances  des  provinciaux  crois- 
saient de  jour  en  jour.  On  voit,  pendant  la  guerre 
de  Macédoine ,  les  plaintes  éclater  de  toutes  parts 
contre  les  exactions  des  gouverneurs.  A  cette  épo- 
que, où  la  coiTuption  ne  faisait  que  de  naître,  il  est 
probable  que  tous  les  partis  furent  d'accord  pour 
réprimer  un  crime  odieux,  et  qui,  en  épuisant  les 
provinces ,  portait  tort  k  la  république.  Ce  qui  ferait 

(1)  Cic.  Brut.  27.  ]Nam  et  quaeslioiies  pei'p.  tiuo  hoc  adolescente 
(C.  I^apirio  Carbone)  coiistitulae  siint,  qnae  aiitea  niillae  luei-nnt. 
fL.  enim  Piso,  tril)unus  plehis  legeni  primiis  de  ju'cnniis  repclundis 
Censoi  irio  et  Manilio  Coss.  tulit)...  et  judicia  populi  qnibus  aderat 
Cai  bo,  jam  niagis  paironiini  desiderabant,  tabella  data. 

De.  Off.  II,  21.  j\ondnn>  cenliim  et  deceni  anni  sunt  cnni  de 
)",ecnniis  repetiindis  a  L.  Pisonelala  lex  est,  nulla  antea  cuni  Inisset. 
At  vero  poslea  tôt  le^es,  et  proxiniœ  f|iinef|ue  diiiiores,  lot  roi,  toi 
(lair.iiali,  taniuni  ilalicum  belluni  propter  judicioriim  inehini  exci- 
lalnm,  tanla,  sul)lalis  ici^ihus  et  judiciis,  evpilalio  direptinque 
sociorum  ni  imbecillilate  aliornm,  non  nostra  vii  tnle  valeainns. 

///  I  rrv.  Tii,  84,  et  In  Dh'i/i.  c.  20.  — ■  Scliol.  Bobb  p.  233.  - 
(Jic.  Pro  Fonicio,  c.  13.  — Tac.  Ann.  xv,  20. 
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croire  à  rnnion  des  partis,  c'est  que  Pison  était 
du  côté  du  sénat ,  plutôt  que  du  côté  populaire ,  et 
que  sa  loi  lui  valut  cependant  le  titre  de  Frugi  (Flion- 
néte  homme)  et  la  faveur  publique,  qui  ne  Taban- 
donna  pas  alors  même  qu'il  s'opposa  F  un  des 
Gracques  (1). 

Cette  loi ,  sur  laquelle  nous  n'avons  que  des  ren- 
seignements incomplets,  et  que  nous  ne  connaissons 
que  par  les  altérations  que  lui  firent  subir  les  lois 
qui  lui  succédèrent,  fut  rendue  dans  Fintérét  des 
socii.  Ce  fut  une  loi  sociale  qui  constitua  une  com- 
mission permanente  (  quœstio  perpétua  ) ,  à  laquelle 
les  alliés  purent  s'adresser  directement ,  et  en  tout 
temps.  Cicéron  dit  si  expressément  que  la  commis- 
sion de  concussion  a  été  établie  pour  les  provinciaux, 
et  parle  si  souvent  de  lege  juclicioque  sociali ,  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  doute  à  ce  sujet  (2). 

On  suppose  communément  que  la  loi  de  Pison 
fut  une  innovation  aristocratique  ,  et  que  le  sé- 
nat y  gagna  de  juger  les  concussionnaires  au  lieu  de 
les  abandonner  au  jugement  du  peuple.  C'est  exa- 
gérer singulièrement  la  portée  de  la  réforme  qu'in- 
troduisit la  loi  Calpurnia,  et  Pison  ne  portait  point 
si  haut  ses  visées  ;  bien  avant  sa  loi,  des  commissions 

(Ij  Cic.  Pro  Fonteio.  13.  —  Schol.  Bobb.,  p.  232,  ed.  Oreli. 

(2)  Cic.  Divin.  i7.  Qnasi  vero  dubimn  sit,  quin  tota  lex  de 
pecuniis  repetundis,  socionim  causa  constituta  sit.  Nam  civibus 
cum  sunt  ereptœ  pecuniae,  civili  fere  aclione  ,  et  privato  jure  repe- 
tunfur.  Hœc  lex  socialis  est;  boc  jus  nationuni  ext.erarum  est  ;  banc 
babent  arceni ,  minus  abquanto  nuuc  quidem  muiiitam  quam  antea, 
verum  tamen  si  (pia  rcbqua  spcs  est,  quœ  sociorum  animos  conso- 
lari  possit,  oa  tota  in  liac  lege  posita  est.  —  In  Verr.  ii ,  c.  6.  At 
enim  istum  Siculi  soli  persequunlur,  cives  romani  qui  in  Siciba 
negoliantur  dcfendunt,  dibgunt,  salvum  esse  cupiunt?  Primum 
si  ila  esset,  tamen  vos  in  bac  questione  de  pecuniis  repetundis  quae 
sociorum  causa  constituta  est,  lege  judicioque  sociali,  socioium 
querinionias  audire  oporteret.  —  In  Divin,  c.  20.  In  Verr,  v,  48, 
52,  et  ////.  p.  198,  note  1. 
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avaient  jugé  les  crimos  de  concussion.  Quel  clian- 
gement  inli  oduisit  donc  la  loi  (laipurnia?  Elle  donna 
une  puissante  gaiantie  aux  alliés  en  les  dispensant 
de  s^adresser  en  su[)plianls  au  sénat ,  et  en  les  auto- 
risant à  demander  justice  par  l  intermédiaire  d'un 
patron  ^1),  à  Tun  des  préleurs  en  exercice,  proba- 
blement au prœlor  perei^rinus.  Ce  magistrat,  après 
avoir  reçu  la  plainte  des  provinciaux,  nommait  des 
jurés  (judices  )  pris  parmi  les  sénateurs  ,  et  ces  juges 
condamnaient  le  coupable  à  restituer  ce  qu  il  avait 
\olé. 

L'action  était  civile  ;  c'est  du  moins  ce  que  sem- 
ble prouver  la  manière  dont  s'engageaient  les  pro- 
cédures, par  la  forme  civile  du  sacrameiituni  (2); 
et  ce  qui  confirmerait  cette  conjecture,  c'est  l'exem- 
ple de  L.  Lenlulus,  nommé  censeur  en  l'an  606, 
malgré  une  condamnation  de  concussion  prononcée 
contre  lui,  en  vertu  d'une  loi  ([ue  Valère  Maxime 
appelle  lex  CœcUia ,  mais  qui  évidemment  ne  peut 
être  que  la  loi  Calpurnia  (3).  D'ailleurs,  quand  ces 

(1)  Cic.  In  Dwiii.  17.  Quis  ergo  est  qui  neget,  opoi  terc  eoriini 
arLiU'atu  lege  agi,  quorum  causa  lex  sit  constituta.  Sicilia  tota  si 
una  voce  loqueretur  hoc  tlicerct  :  quod  auri,  quod  argenti,  qnod 
ornamenlorum  in  meis  iirbibus,  aedibus,  delubris  fuit,  id  niihi  tu 
C.  Verres  eripuisli,  atque  abslulisli.  Quo  noiiiine  abs  te  IIS.  niiUies 
ex  loge  répète.  Si  iiniversa,  ut  dixi,  posset  ioqui  provincia,  bac  voce 
iiterclur;  quoniam  id  non  poterat,  haium  reruni  aciorem  quera 
idoneum  esso  arl)ilrata  est,  ipsa  delegit.  —  Cap.  20.  Etenim  cuni 
lex  ipsa  de  pecuniis  lepctiindis,  sociorum  atque  auiicoruin  populi 
rom;uii  palroua  sit,  iniqimm  est,  non  ciini  legis  judiciiqne  actoieni 
idonoum  ni;i\inie  putari,  qnern  actorem  caus;e  suse ,  socii,  defcn- 
sorcnupie  forlunaruni  suaruni  potissininm  esso  voUterunt. 

(2)  Lex.  Sevvilia.  L.  xxni.  (Aut  quod  cun»  eo  lege  Calpurnia j 
aut  Irge  Ju/iia  Sncraincnto  actittn  sic  t. 

(3)  A"al.  Max.  vi,  8,  4.  Casuurn  nunc  contemplemur  varietalem. 
L.  Lenlulus  consularis,  lege  Cœcilia  repelundaruni  crimine  op- 
pressus,  censor  cuni  L.  Censorino  rrealus  est.  Quem  quideni  lor- 
tuna  inter  oi  nanicnta  et  dedecora  allenia  vice  versavit,  consulatui 
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présomptions  nous  manqueraient,  comment  admet- 
tre qu'on  eût  donné  à  des  socii  le  droit  de  faire  pro- 
noncer rincapacité  civique  contre  des  magistrats 
romains  ? 

La  procédure  par  sacrainentiiin  fut  conservée  dans 
la  loi  Junia ,  et  la  loi  Servilia  ne  F  abolit  point  ;  au 
contraire,  elle  admit  cette  procédure  en  concur- 
rence avec  la  procédure  nouvelle  qu'elle  introduisit. 
Celui  qui  avait  été  acquitté  ou  condamné  sur  des 
poursuites  faites  en  vertu  de  la  loi  Calpurnia ,  ou  de 
la  loi  Junia,  ne  pouvait  plus  être  inquiété  en  vertu 
delà  loi  Servilia  (1).  Toutefois  ,  ce  jugement  empor- 
tait une  es])èce  de  flétrissure  ,  et  le  condamné  ,  en 
vertu  de  la  loi  Calpurnia  ou  Junia,  ne  pouvait  figurer 
sur  la  liste  du  jury  qu'établissait  la  loi  Servilia  (2) 

Et  en  effet ,  il  faut  l)ien  considérer  que  ractio  sa-' 
cramenii  de  la  loi  Calpurnia  et  de  la  loi  Junia,  quoi- 
que étant  une  action  à  fms  civiles,  n'était  point  un 
procès  ordinaire  ,  tel ,  par  exemple ,  que  la  condîctio 
par  laquelle  un  citoyen  réclamait  d' un  autre  citoyen 
ce  qu'on  lui  avait  induement  enlevé.  11  y  avait  dif- 
férence notable,  et  dans  les  juges  et  dans  les  parties  ; 

illius  damnationem  ,  clamnationi  censuram  subjiciendo. — Sigon. 
De  Jucl.  Il,  27.  —  Hein.  Antiq.  iv,  d8,  §  72.  — Riidorff,  dans  le 
Journal  de  Sa^igtij",  t,  xii,  p.  138. 

(1)  Lex  Seivil.  L.  cli.  28,  Quihuscuni  de  pecunia  ahlata 
cap,  coacta  conciliaia  avnrsai^c  sacramento  aciinn  fuit  fueritve  px 
lege  quani  L.  Calpurnius  L.  F.  tr.  pl.  rogavit ,  exve  lego  quam 
M,  Jnnius  D.  F.  Ir.  pl.  rogavit:  qui  eoi-um  eo  judicio  condemunliis 
est  eviWe  quo  magis  de  ea  l'c  ejus  nomen  ex  liac  lege  dcfrrniiu\ 
qnove  niagis  de  ea  re  quom  co  ex  hac  Ics^e  jiidiciimi.  jitdicntio 
leiti.scjue  œ stimalio  siet  ex  h.  l.  n.  r.  Qidbiisciuii  de  pecninn  ablaia 
capia  coacia  conciliata  auot  save  lep^e  Calpurnia  nui  le ^e  Junia  sU" 
cramenii  actam  fuit  fueritve^  quis  mrum  eo  judicio  absolutus 
erit,  quom  eis  hac  lege  actio  nei  esto. 

(2)  Lex  Servil.  X.  23.  (Quei  de  pecunia  capla  condemnatus 
fuerit,  aut  quod  cum  eq  lege  Calpurnia)  aut  lege  Junia  sacra- 
mento actum  siet,  aut  quod  b.  1.  nomen  (delatum  siet.).  f 
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lo  procès  élail  intenté  an  nom  d'une  province  en- 
tière par  un  accusateur  commun ,  et  Faction  pour- 
suivie (levant  un  jin  v.  ^èanmoins  T  et  ceci  nous 
explique  ])ourqu()i  la  condanuialion  n'entraînait  au- 
cune peine  publique),  le  but  principal  de  Faction  , 
c'était  toujours  une  restitution;  quœ.stio  princi palis  , 
dit  Papinien  ^1),  ahldtœ  pecuniœ  rnovetiir  ;  il  ne  faut 
donc  pas  nous  étonnei'  si  l  accusation  de  concussion 
avait  le  cai  actère  d'une  action  privée ,  caractère  qui 
se  révèle  et  dans  la  juridiction  cboisie ,  et  dans  la 
forme  des  procédures. 

Ce  qui  vient  encore  confirmer  l'opinion  que  la  loi 
Calpurnia  donna  aux  socii y  non  point  une  action 
pénale  ,  mais  une  simple  action  civile ,  n'ayant  pour 
objet  que  de  faiie  récupérer  aux  provinciaux  les 
sommes  mêmes  qu'on  leur  avait  injustement  ex- 
torquées, c'est  que  la  loi  Servilia  permit  aux  plai- 
gnants de  demander  le  double,  et  la  loi  Cornelia  le 
quadruple.  On  peut  donc  croire  que,  jusqu'à  la  loi 
Servilia,  il  ne  fut  permis  de  réclamer  que  le  sim.ple, 
et  que  la  seule  peine  de  la  loi  Calpurnia  fut  la  res- 
titution de  ce  qu'on  avait  volé. 

Du  reste ,  il  faut  remarquer  que  la  loi  Servilia  et 
la  loi  Cornelia  laissèrent  subsistei*  le  caractère  civil 
de  cette  action,  quoique  en  doublant  et  en  quadru- 
plant la  restitution  elles  introduisissent  une  véritable 
pénalité,  et  que  souvent  le  condamné,  bors  d'état 
de  satisfaire  aux  exigences  de  la  justice,  fut  obligé 
de  s'exiler  devant  ses  créanciers.  Je  ne  vois  pas  du 
moins  que  ces  lois  aient  prononcé  aucune  incapa- 
cité contre  les  magistrats  si  bonteusement  condam- 

(1)  Ij.  14.  Ad  L.  Julinm  pcculntus.  D.  xi.viii .  13.  —  Ps.  Ascon. 
(Oicll.  p.  77).  Rcpetundarmn  causa  ila  se  liabet ,  ut  si  ^oiivictus 
leus  sit  atqne  tlacnnatiis,  pecuniam  rctldat  cestimata  lile,  hoc  est 
iii  pretiuin  redactis  omnibus  furtis. 
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nés ,  et  je  remarque  que  la  loi  Julia ,  qui  fut  des 
plus  sévères  (1),  se  contenta  d'effacer  les  con- 
damnés de  la  liste  des  sénateurs  (2) ,  et  les  dé- 
clara incapables  d'être  témoins  (3)  ,  deux  pénalités, 
qui  certainement  ne  supposent  pas  une  condamna- 
tion à  Fexil  (4).  Cette  loi  Julia  seml^le  une  imitation 
d'une  loi  Cassia,  rendue  sous  le  consulat  de  Marins 
et  de  C.  Flavius,  et  qui,  pour  le  cas  de  la  condam- 
nation d'un  sénateur ,  prononcée  par  les  tribus , 
ce  qui  semble  plus  grave  encore  qu'une  condamna- 
tion prononcée  par  une  commission,  n'avait  pro- 
noncé d'autre  peine  que  l'expulsion  du  sénat  (5). 

Resterait  à  dire  quelles  personnes  on  pouvait 
prendre  à  partie  par  l'accusation  de  concussion.  Ci- 
céron,  dans  la  défense  de  Rabirius  Postumus  ,  dit 
qu'il  ne  s'agissait  dans  la  loi  que  des  magistrats  qui 
avaient  exercé  un  commandement  ;  et  c'est  ce  qui 
résulte  du  texte  de  la  loi  Servilia ,  qui  énumère  soi- 
gneusement quels  sont  les  magistrats  qui  peuvent  se 
rendre  coupables  du  crime  de  concussion ,  tel  que 
le  définissent  les  lois  romaines  (6). 

(1)  Cic.  Pro  Rnb.  Post.  c.  4.  In  Fatin.  c.  12, 

(2)  Suet.  Jul.  c.  43.  Otho.  c.  2.  Tacit.  Hist.  i,  77.  Ann. 
XIV,  24. 

(3)  L.  6.  Ad  L.  Jul.  de  Rep.  c.  ix,  27. 

(4)  Klenze,  Ad  Legem  Servit.,  p.  49,  n.  6.  —  Ferratius,  lib.  i, 
ep.  11. 

(5)  Ascon.  In  Corn.,  p.  78.  Altéra  Cassia  lex  quœ  populi  judicia 
firmavit...  est  hsec.  L.  Cassius  L.  F.  Longinus,  tiibunus  plebis  , 
C.  Mario,  C.  Flavio  coss.  (an.  649),  plures  loges  ad  minuendam 
ncbilitalis  potentiaiu  tulit,  in  quibus  haiic  etiarn,  ut  queni  popu- 
lus  damnafssel ,  cuive  iniperiiini  abi  ogasset ,  in  senatu  non  esset. 
Tulerat  autem  eam  maxime  piopter  siinultates,  cuni  Q.  Servilio, 
qui  anle  bienniuni  consul  luerat,  et  oui  populus,  quia  maie  adver- 
sus  Cimbros  rem  gcsserat,  iniperium  abrogavit. 

(6J  Lex  Servilia,  cap.  i.  Dictator,  consul,  praetor,  magister  equi- 
tum  ,  censor,  aedilis,  qui  alicui  civi  romano  sociumve  nominisve 
lalini,  exterarumve  nationum,  alicuive  in  arbitralu,  dicione,  poles- 
tale,  aniicitiave  populi  romani  (quidj  abslulerit,  ceperit, 
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Contre  ceux  qui  n  otaient  point  magistrats ,  il  est 
probable  ((ue  Ton  pouvait  agir  par  action  civile;  il 
serait  en  elTet  tliftieile  de  croiie  cju  im  étranger  ne 
pût  pas  agir  contre  un  simple  particulier,  par  l  in- 
termédiaire d'un  patron,  et  au  moyen  d'une  action 
civile ,  alors  que,  dans  les  mêmes  circonstances ,  il 
pouvait  agii"  contre  un  magistrat.  La  seule  différence 
fut  qu'au  lieu  des  solennités  observées  devant  les 
quœstîones ,  on  suivit  les  formes  civiles  de  la  juri- 
diction du  prœtor  perep^rinus,  11  semble,  du  reste, 
que  Faction  donnée  par  les  lois  de  concussion  n  ait 
point  empêché  de  j^oursuivre  le  concussionnaire 
par  simple  procès  civil ,  lorsque  les  plaignants ,  re- 
présentés par  un  patron,  citoyen  romain,  préféraient 
ce  moyen.  Cest  du  moins  ce  qu'on  peut  conclure 
du  procès  fait  à  C.  Antoine  par  les  Grecs  qu'il  avait 
pillés  dans  son  passage  en  Acbaie  ^  l  i. 

La  loi  Junia  ne  nous  est  connue  que  par  deux 
passages  de  la  loi  Servilia  ;  le  premier  nous  apprend 
qu'en  vertu  de  cette  loi  on  agissait  (  2) , 

le  second  nous  apprend  que  ce  plébiscite  a  été 
rendu  sur  la  rogation  du  tribun  M.  Junius,  fils  de 
Decimus  (3). 

Sigonius  (4)  a  placé  cette  loi  en  fan  627,  sous  le 

coogerit,  conciliavcrit,  averterit,  deeare  ejnsprtitio,  noniinisque 
delalio  esto ,  prœtoi  is  qnaestio  csto ,  jiulicinm  jiulicatio  litisque 
aestiinatio  esto,  quicnmqiie  jiulicium  ex  liac  lege  crunt,  eorum  hac 
legeeslo.  Qui  Iribunus  plebis,  queestor,  triumvir  capitalis,  triumvir 
agris  dandis  assignandis,  tribunus  mililum  legionibus  quatuor  pri- 
mis  aliqua  earnm  fuerit,  etc.  —  Klenze,  Ad  Lc^e  Serw.  p.  1  et  ss. 

(1)  Ascon.  In  Tos^n  Cnnd.  Orell.,  p.  84.  —  Plut.  Cœsar.,  c.  4. 
—  Relier.  Scmcst  i,'p.  In6,  n°  27.  -^Geib.  p.  183,  n.  18. 

(2)  Le.v  Scrvil.  1.  23,  aut  le2;e  Junia  sacramento  actum  siet. 

(3)  Lcx  Srivil.  1.  73.  (Si  judicium)  fuit,  fuciilve  ex  legequam 
L.  Calpurnius,  L.  F.  tribunus  plcl^is  rogavit,  e^ve  loge  quam 
M.  Junius  U.  F.  Tr.  PI.  rogavit. 

(4)  De  Judic.  ir,  27. 
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consulat  de  Lepidvis  et  d'Oreste;  et  en  cette  année  il 
y  eut  efTectivement  un  tril)un  du  nom  de  M.  Junius 
Pennus,  qui  fit  rendre  une  loi  contre  les  étran- 
gers (1);  mais  Klenze  remarque  avec  raison  que 
Sigonius  n^a  point  connu  le  fragment  de  la  loi  Ser- 
vilia,  où  M.  Junius  est  nommé  fils  de  Decimus,  tan- 
dis que  le  Junius  Pennus,  dont  parle  Cicéron ,  était 
fils  d'un  M.  Junius  y  qui  fut  consul  avec  Q.  Aelius, 
en  Fan  586  (2).  INous  ne  savons  donc  rien  de  certain, 
ni  sur  Fauteur,  ni  sur  F  année  de  cette  loi  Junia  de 
rçpetimdis. 

Quant  à  supposer,  avec  Sigonius ,  que  cette  loi 
prononçait  Fexil  contre  le  condamné ,  rien  n'auto- 
rise une  pareille  conjecture  ;  elle  est  même  en  dés- 
accord avec  ce  que  nous  savons  des  lois  de  concus- 
sion qui  suivirent.  Le  plus  sage  en  ce  point  est  donc 
de  confesser  notre  impuissance.  Douter  à  propos, 
et  avouer  une  ignorance  invincible  ,  est  souvent 
plus  utile  à  la  science  que  de  hasarder  des  bypo- 
tlièses  destinées  à  tomber  au  premier  souffle  de  la 
critique. 


CHAPITRE  IV. 

Des  procès  de  concussion  qui  suivirent,  les  Lois  Calpumia  et  Junia. 

L'établissement  d'une  quœstio  perpétua  n' empê- 
cha point  la  juridiction  du  peuple  ou  du  sénat,  même 
pour  le  cas  de  concussion;  car  une  juridiction  dé- 
léguée ne  pouvait  faire  obstacle  à  la  connaissance 
suprême  du  sénat  ou  de  la  nation  ;  aussi ,  avons-nous 

(1)  Cic.  Brut.  c.  28.  De  Off.  m,  11. 

(2)  Cic.  BruL  c.  28. 
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quelques  exemples  de  procès  dont  s'occupa  le  sénat, 
postëiieurement  à  la  loi  C'alpnrnia,  tel  que  celui 
de  Junius  Silanus,  accusé  par  les  Macédoniens  fi  ). 
Mais  nous  avons  un  plus  grand  nombre  d  accusations 
portées  devant  le  préteur,  et  probablement,  en 
vertu  des  lois  (^alpurnia  ou  Junia  ,  tel  <^[ue  le  procès 
fait  par  Sc  ipion  Emilien  l\  L.  Aurelius  Colla  (2), 
celui  qui  fui  inlenlé  à  Livius  Salinator,  et  celui  que 
Lenlulus  fit  à  M.  Aquilius  qui  avait  ruiné  l'Asie  par 
ses  concussions  (3). 

Tous  ces  procès,  intentés  dans  un  espace  de  quinze 
années,  prouvent  quels  rapides  progrès  avait  faits 
la  corruption,  car  tous  ces  magistrats  fuienl  pris, 
pour  ainsi  dire ,  en  flagrant  délit ,  et  accusés  par  les 
citoyens  les  plus  lionorables  de  Rome,  par  Scipion  , 
par  Lenlulus^  par  Rutilius  Rufus,  qui  prêtèrent 
Tappui  de  leur  talent  et  de  leur  influence  aux  pro- 
vinciaux dépouillés.  Mais  la  corruption  des  juges , 
pris  parmi  les  sénateurs,  ne  fut  pas  moins  grande 
que  celle  des  accusés;  sept  fois  les  juges  de  L.  Colta 
renvoyèrent  à  un  plus  ample  informé,  et  à  la  hui- 
tième accusation,  ils  acquittèrent.  Il  en  fut  de 
même  pour  Salinator  et  pour  Manius  Aquilius ,  et  le 
scandale  de  ces  acquittements  fut  si  grand,  que  ce 

(1)  Livii  epit.  liv.  -  Cic.  De  Finih.  i,  7.-— Val.  Max.  v,  ^  3. 
—  Quant  au  procès  fait  à  !..  Tubulus  qui  s'était  laissé  corrompre 
pendant  qu'il  présidait  à  Rome  une  commission  chargée  de  juger 
les  assassins,  il  était  juste  qu'on  nommât  une  (/luvsi/f)  spéciale  jiour 
le  juger,  car  son  crime,  commis  à  Rome,  ne  rentrait  point  dans 
la  quœ.^tin  repctundnrum.  11  semble  du  moins  que  ce  ne  fut  que 
plus  tard,  et  par  la  loi  Cornelia,  que  la  vénalité  du  juge  fut  com- 
prise dans  les  lois  de  concussion.  — Cic.  De  Finib.  li  ,  16;  iv,  28, 
V.  22.  De  Nat.  Deor.  tti,  30.  Pro  Cliient.  104. 

(2)  Val.  Max.  viir,  1,  H.  P.  Scipio  iEmilianus,  L.  ('ottam  ad 
praetorem  accusavit.  Cujus  causa  quanquam  gravissimis  crimiiiibus 
erat  confessa,  scpties  ampliata,  et  ad  ullinuim  octavo  judicio  est 
absoluta. — Cic.  Pro  Murena.,  c.  28. — Ascon.  p.  12-4  ((d.  Orell.) 

(3)  Cic.  Jn  Ferr.  c.  21,  et  ibi  Zumpt.  — Ascou.  (Orell..  p.  124). 
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fut  Farme  dont  se  servit  Caius  Gracchus  pour  trans- 
fère]' aux  chevaliers  un  pouvoir  qu'avaient  déshonoré 
les  sénateurs  (  I  ). 

L'effet  de  ce  changement  ne  se  fit  pas  attendre, 
et  C.  (]aton ,  le  petit-fils  de  M.  Caton ,  le  neveu  de 
r Africain ,  coupable  d'une  exaction  insignifiante , 
fut  condamne  par  les  chevaliers ,  avec  un  zèle  qui 
malheui  eusement  se  démentit  bientôt  (2). 


CHAPITRE  V. 

Tiberius  Gracchus  (3). 

Avec  les  Gracques  s'ouvre  une  ère  nouvelle.  11  ne 
s'agit  plus  des  luttes  intérieures  de  deux  ordres  qui 
se  disputent  le  pouvoir,  tout  en  respectant  la  con- 
stitution ;  la  société  romaine  ,  minée  par  la  corrup- 
tion et  l'ambition,  s'affaisse  et  menace  de  se  dissou- 
di  e  ;  pour  guérir  ce  corps  gangrené ,  tous  les  moyens 

(i)  Appieii,  (Guerre  ciw  i,  2!2.  Tà  rjtxacTvipta ,  à^ocouvra  sttî 

uûIkjtcx.  (kvxoïç  ovst^t'Cwv  ,  oTt  kvp-rikiQç  KÔTra?  ,  /.cà  Sa/ivà-w^o,  /.v.'r. 
rpiroç  ZTzi  roÛTOtc  Mâvioç  AxijAtoç,  6  ryjv  Acîav  ïlrJ)v,  o-(Z'i>wç  Szd'jjpo- 
^oxYj/.ÔTs; ,  àystvTO  TJTTÔ  rwv  ^txacrâvTwv  oï  zz  Trpso-êstç  oi  '/.ccr  avrwv 
ÊTt  TrapôvTSç,  (7ÙV  fOôvco  raOra  TTspttôvTî;  l/iszpâysaav.  kizzp  'h  ^ovkîi) 
[xôlia'zaL  otl§o\)pié'j'o ,  zç  tov  -jo^lo-j  zvzSiSov  -/.où  6  §fjpt.oç  odizo-j  èxûpou. 

(2j  Vc':!.  PaL  11,  8.  Mandetiu"  deuiclc  tiienioriae  severilas  jiulicio- 
runi  ;  c{uij")pe  C.  Cato  cowsularis ,  M.  Catonis  nepos  ,  .ViVicani  soi'oris 
filius,  rcpetnndarmii  ex  Macedonia  damnatus  esl,  cinn  lisejus  qua- 
ter  inillibus  aestimaretiir  ;  adeo  viri  magis  voliinlalem  peccandi 
intuebanlur,  quasn  niodum  ;  factaque  ad  consilium  dirigebant,  et 
quid,  lion  in  quantum,  adrnissuni  foret,  seslimabant.  —  Cic.  In 
FeiT,  IV,  10,  etibi  Zunipt.  Pro  Balbo,  c.  11. 

(3)  Tiberius  und  Caius  Gracchus  von  F.  D.  Gerlach.  Basel.  18-43. 
—  Goeltiiug,  Rœmische  Slaatsverf.  p.  429  et  ss. 
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sont  inutiles  ;  il  y  a  des  degrés  de  maladie  où  les  re- 
mèdes ne  font  qu'augmenter  le  mal. 

Les  premiers  de  tous  ceux  qui ,  frajjjx's  du  d;uigor 
de  la  république,  voulurent  Tarrèter  sur  la  penle  fa- 
tale, furent  les  doux  Gracques;  ot  quelle  que  soit  l'opi- 
nion qu'on  se  forme  sui'  les  moyens  qu'ils  employèrent 
pour  faire  réussir  leurs  projets,  on  ne  peuts  emjié- 
cher  d'admirer  la  grandeur  de  leurs  concoj)tions 
politiques,  puisque,  jusqu'à  la  fin  de  la  république, 
on  n'essaya  pas  un  remède  qui  n'eût  été  proposé 
par  les  deux  frères,  et  que  toutes  les  réformes ,  jus- 
qu'à la  réaction  de  Sylla,  ne  furent  que  le  triomphe 
des  idées  qu'ils  ayaient  mises  en  ayant. 

Tiberius  Gracchus  parut  le  premier  sur  la  scène 
avec  un  double  projet  :  reconstituer  une  classe 
moyenne  (1);  soumettre  les  magistrats,  et  par  les 
magistrats  l'aristocratie  tout  entière,  à  une  respon- 
sabilité sérieuse.  11  espéra  obtenir  le  premier  résultat 
par  une  loi  agraire ,  et  le  second  par  une  loi  judi- 
ciaire ([ue  la  mort  l' empêcha  de  porter  (2). 

Quand  Tiberius  proposa  la  loi  agraire  ,  il  ne  fit 
que  reprendre  les  errements  de  ses  prédécesseurs,  car 
la  cause  du  mal  était  ancienne  et  la  blessure  pro- 
fonde, quand  il  entreprit  de  la  guérir.  Spuiius  C,as- 
sius,  Licinius  Stolo,  Flaminius,  avaient  essayé  de 
moyens  semblables ,  avec  moins  de  modération ,  et 
Gracchus  avait  pris  conseil  des  hommes  les  plus 
sages  de  la  république,  d'un  Mucius  Scœvola,  d'un 
Licinius  Crassus,  d'un  Appius  Claudius,  tous  mem- 
bres de  la  noblesse  par  leur  naissance  et  leurs  allian- 

(i)  Appiefi,  Guerre  civ.  i,  11.  Tpdy.yu  S*  h  j^tèv  voû^  toO  ^ou^î-j-* 
jjtaTo;  r,v  ovy.  I;  £U7r6|0tav,  à).).'  Iç  £Ùav(5pîav.  Tbid.  ,  c.  10.  Plut. 
In  Tihcv.  0. 

(2}  Dio  Fr.  88.— Plut.  ///  Tib.  c.  i6. 
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ces,  mais  sachant  sY4ever  au-dessus  des  préjugés 
aveugles  d'une  caste  intéressée  (1). 

Tiberius  avait  si  bien  F  intention  de  constituer  une 
classe  moyenne,  qu'il  défendait  aux  nouveaux  pos- 
sesseurs d'aliéner  les  lots  que  la  loi  agraire  immo- 
bilisait dans  leurs  mains  (2).  Les  terres  qu'il  parta- 
geait au  peuple  étaient  d'ailleurs  des  domaines 
publics  usurpés  par  les  patriciens.  Sa  demande  était 
juste  dans  le  fond,  légale  dans  la  forme,  et  Cicéron 
lui  a  rendu  complète  justice ,  dans  un  moment  oii 
le  besoin  de  sa  cause  ne  le  forçait  pas  à  noircir  un 
des  meilleurs  citoyens  que  Home  ait  possédés  (3). 

L'aristocratie  effiayée  par  les  propositions  du  tri- 
bun, et  n'osant  attaquer  de  front  une  proposition  aussi 
populaire,  suscita  contre  Tiberius  un  de  ses  collè- 
gues dans  le  tribunat  ;  l'intercession  d'Octavius  ar- 
rêta tous  les  projets  de  Gracclius;  ni  prières,  ni  mena- 
ces ne  purent  fléchir  un  homme  acheté  et  soutenu  par 
la  noblesse.  Ce  fut  alors  que  Tiberius,  après  s'être 
vainement  adressé  au  sénat  qui  se  jouait  de  ses  plain- 
tes ,  prit  une  mesure  plus  que  hardie  en  demandant 
au  peuple  d'abroger  la  magistrature  d'Octavius,  par 
ce  motif  spécieux,  qu'un  tribun,  qui  agissait  contre 
l'intérêt  du  peuple,  était  indigne  de  le  représenter 
plus  longtemps  (4).  Octavius  déposé,  la  loi  fut  votée 
sans  obstacle. 

La  déposition  d'un  magistrat ,  mesure  sans  pré- 
cédents (5),  que  Caius  Gracchus  essaya  plus  tard  de 

(1)  Plut.  In  Tib.  c.  8,  9. 

(2)  Appicn,  Guerre  ch.  r,  10. 

(3)  Cic.  De  Le^.  agrar.  ii,  5,  10.  —  Pro  Sexiio ,  48. 

(4)  Appien,  Guerre  civ.  r,  12.  —  Ascoii.  lit  Coriiel.  (Orell. 
p.  71.) 

(o)  Plutarque  [Tib.  Gr.  c.  1 1),  quoique  le  défenseur  (ksOracqnes, 
qualifie  la  tléj^osilion  d'Octavius  d'é'pyov  où  vo^t^-on  y  ox>^'  STrtstxéç  ; 
copeiulai.l  il  faut  considéier  (|ue  la  souvoiaiucle  tlii  peuple  ne  con- 
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couvrir  par  une  loi  spéciale  (1  efTraya  la  pailie 
modérée  du  peuple,  et  la  détaclia  de  Tiberius  2). 
Le  tribun,  qui  sentait  le  terrain  se  dérober  sous  sr  s 
pieds  ,  voulut  se  perpétuer  dans  sa  magistrature  pour 
écliapper  à  la  vengeance  dont  Tai  istocratie  le  mena- 
çait (3).  Cette  violation  de  la  constitution  fut  le  pré- 
texte dont  s'autoi  isa  le  sénat  pour  sortir  d' affaire 
par  un  coup  d'État.  Au  mépris  des  lois  les  plus  sain- 
tes ,  Scipion  INasica ,  grand  pontife ,  assassina  au 
Capitole  le  représentant  du  peuple  ,  le  magisti  at  le 
plus  sacré  de  la  république,  crime  exécrable,  que 
rien  ne  peut  justifier,  et  que  cependant,  sur  la  foi  de 
quelques  écrivains  ,  il  est  reçu  de  considérer  comme 
une  grande  action. 

Ainsi  fut  égorgé,  sans  se  défendre ,  Tiberius  Grac- 
chus ,  fils  d\\n  père  deux  fois  consul,  petit-fils  du 
vainqueur  de  (^artliage,  jeune  liomme  d\\u  cœur 
pur,  d'intention  droite,  et  qui  n'eut  d'autre  tort  que 
de  réaliser,  par  des  moyens  illégaux,  des  projets  justes 
et  qui  eussent  sauvé  TÉtat  1 4 ).  Mais  au  moins  Ti- 
berius ne  souilla-t-il  pas  ses  mains  du  sang  de  ses 
concitoyens;  ce  fut  le  sénat  qui  le  premier  entra 
dans  cette  voie  fatale ,  où  bientôt  tous  les  pai  tis  le 
suivirent  (5).  Après  le  triomplie  sanglant  de  Nasica  , 

naissait  point  de  limites.  Les  comices  poinaient  toujours  se  mettre 
au-dessus  des  lois.  —  Apj)ien,  1.  c.  i,  13. 

(1)  Plut.  C.  Grac.  c.  A.  —  lnj\  cli.  6,  pa-e  '213. 

(2)  Plut.  Tih.  Grac.  c.  15.  To  T:îpi  tôv  OxTaoOïov  rot;  owaroî; 
^ovov,  à).).à  /al  toIç  7ro).).&iç  sxTraOsiTTSûov,  y-i'/ot.  yàp  xaî  za/ôv  t^ov.ti 

oc'jTiprjfjOcci  x.aî  xaOuêpto-ôai.  —  (lie.  De  Lc^.  m,  10.  Quid  enim  ilium 
aliud  perculit,  uisi  cpiod  potestatem  inlerccdendi  collegai  abro- 
gavif. 

(3)  Appien,  1.  c.  i,  13. 

(4)  Appien,  1,  17.  —  Plut.  Tih.  Grac.  e.  19,20,  —  Vell.  l'ai 
.1,2. 

(5)  Veil.  Pat.  II,  3. 
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le  sénat  se  crut  tout  permis  contre  le  peuple  abattu 
par  la  mort  de  son  chef;  il  ordonna  aux  consuls 
Rupilius  et  Popilius  Lœnas  de  poursuivre  les  parti- 
sans de  Gracchus ,  et  de  sévir  contre  eux  more  majo- 
rum  (1  ).  C'était ,  sous  ce  grand  mot ,  rétablissement 
de  tribunaux  d'exception  ,  et  le  retour  de  la  peine  de 
mort.  Le  sénat  faisait  un  coup  d'État  bien  plus  crimi- 
nel que  toutes  les  tentatives  de  Tiberius,  en  s' empa- 
rant ainsi  du  privilège  le  plus  cher  au  peuple  romain , 
c'est-à-dire  du  droit  de  juger  seul  toutes  les  fois  qu'il 
s'agissait  de  la  vie  d'un  citoyen. 


CHAPITRE  VI. 

Caïus  Gracchus  et  ses  Lois. 

Dix  ans  après  la  mort  de  Tiberius ,  Caius  parut  sur 
la  scène  avec  les  mêmes  projets ,  mais  agrandis  dans 
la  retraite;  une  éloquence  plus  vive,  une  sensibilité 
admirable  ,  la  passion  de  la  vengeance  ,  F  élevaient 
au-dessus  de  son  frère,  et  faisaient  du  jeune  tribun 
le  plus  redoutable  adversaire  que  le  sénat  eut  jusque- 
là  rencontré  (2). 

Il  reprit  d'abord  les  lois  de  son  frère  (3) ,  mais  sur 
une  plus  grande  échelle  (4),  et  avec  une  audace  et 

(1)  Cic.  De  Amie.  ii.  —  Sali,  /wg.  31.  —  Appien,  i,  17.  —  Yal. 
Max.  IV,  7,  1. 

(2)  Cic.  De  Harusp.  resp.  20.  —  Vell.  Pat.  ii ,  6.  —  Schol.  Bobb. 
(Oreil.  p.  365.) 

(3)  Livii  Epit.  lx. 

(-4)  Yell.  II,  6.  Qui,  cum  sumnia  quiete  animi  civitatis  princeps 
esse  posset,  vel  vindicandae  fraternse  mortis  gratia,  vel  prœmu- 
niendae  regalis  potentiae,  ejusdem  exempli  tribunatum  ingressus, 
longe  majora  etacriora  repetens,  dabat  civitatem  omnibus  Italicis, 
extendebat  eam  pene  usque  Alpes,  dividebat  agros,  vetabat  quem- 
quani  civem  pbis  quingentis  jugeribus  habere,  quod  aliquando  lege 

14 
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une  célérité  incroyal)les  (1).  La  vie  d'un  homme 
ordinaire  suffirait  à  peine  à  ce  f[ue  le  dernier  des 
Gracques  fit  dans  ses  deux  tribunats. 

Pour  reconstituer  une  classe  moyenne  il  voulut 
donner  droit  de  cité  à  tous  les  Italiotes,  et ,  comme 
dit  \  elleius,  porter  Piome  jusqu'aux  Alpes.  En  même 
temps  il  partageait  les  terres  du  domaine  public  aux 
pauvres  citoyens,  fondait  des  colonies  nouvelles,  cou- 
vrait ritalie  de  routes  et  de  ponts,  et  enfin,  pour 
attacher  la  plèbe  ,  il  ordonnait  des  distributions 
de  grains  presque  gratuites. 

Celte  dernière  loi,  qui  n'était  évidemment  qu'un 
moyen  d^ acheter  les  suffrages  de  la  plèbe,  aux  dé- 
pens du  trésor  public,  fut  une  détestable  mesure; 
car,  par  l'avilissement  du  prix  des  grains,  elle  ruinait 
Fagriculture  que  Caius  espérait  faire  revivre  par  ses 
lois  agraires;  et,  en  même  temps,  elle  entretenait 
le  peuple  dans  l'oisiveté  et  la  corruption ,  en  faisant 
de  la  vénalité  du  suffrage  un  moyen  d'existence  (2). 

Quant  aux  lois  agraires ,  et  à  celle  qui  donnait  la 
cité  aux  Italiotes ,  lois  qui  n'ont  été  bien  appréciées 

Licinia  cautum  erat;  nova  constituebat  portoria,  novis  coloniis 
replebat  provincias,  jiulicia  a  senalu  transferebat  ad  équités,  frii- 
mentum  plcbi  dari  instiluerat;  nibil  immolimi ,  nibil  tranquillum, 
nihil  quietum  d(  nique  in  eodem  statu  relinquebat. 

Plut.  C.  Grâce,  c.  o.  Twv  vopiwv  ouç  daii^zpz  tôj  (î^/zw  -^apiCfiiii^o; 
xat  xaTa)>vwv  tïjv  o-TjyyJyjTov  ,  h  ^ïv  rrJ  y.lrj p  o-o yr^tv.ôç  ,  à'ja.'jiu.co'j  rot; 

ffta  ^Qp-cytt(TO</.L  y.at  /xvji^èv  et;  roOro  tt.;  ^KyOo'^opiç  'j'^ccipu'jOoci  rwv 
crTpaTe-Jop-svwv,  '/.où  vswtejoov  Itwv  eTTraxat^exa  ^r)  y.ccTcô.iyi(jQcii  crf^a- 
TtwTvjv ,  6  Sï  (TV  ij.pLay  iy.6q ,  i(70(fy)povç  ttoiwv  toïç  7ro).ÎTai;  toù; 
ira^twraç,  o  o-tTix.  6;,  Itts-jwvlÎ^wv  toIç  Trivïjci  ttjv  à^opc^v,  b  Se 
5txa(TTix6ç,  etc. 
Florus,  III ,  M  et  15. 

(1)  Gœtlling,  Rœmischc  Stantsi'cif.  p.  44->  et  ss. 

(2)  Cic.  Tusc.  m,  20.  Pro  Scxiio,  103.  De  Off.  ii ,  72.— 
Appien,  i,  21.  —  Schol.  Bobb.  In  or,  Pro  Sext.  (Oreli.  p.  300.) 
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que  de  nos  jours  (1  ) ,  il  me  suffira  de  dire  qu'après 
le  meurtre  de  Gracclius  il  fallut  lespecter  la  pre- 
mière, et  que  toute  la  politique  du  sénat  fut  de  se  mon- 
trer plus  populaire  que  le  tribun,  en  affranchissant  les 
nouveaux  possesseurs  des  sages  conditions  que  Gracr 
chus  leur  avait  imposées  (2). 

Il  en  fut  de  même  de  la  loi  qui  donnait  la  cité  au3C 
alliés,  loi  que  Gracchus  n'avait  point  encore  fait 
adopter  quand  il  fut  assassiné.  Le  sénat  espéra  trom- 
per les  Italiens ,  et  il  réussit ,  en  effet ,  à  les  amuser, 
jusqu'au  moment  où  ils  prirent  au  sérieux  les  pro- 
messes de  Livius  Drusus,  qui  s'était  fait  l'héritier  po- 
litique de  Gains  (3);  mais  quand  Drusus  mourut, 
frappé  par  une  main  inconnue,  Ja  guerre  sociale,  qui 
mit  Rome  à  deux  doigts  de  sa  perte  et  la  força  d'ab- 
diquer, vint  prouver  combien  était  juste  et  nécessaire 
la  politique  des  Gracques. 

Je  passe  rapidement  sur  ces  lois  de  Gains  Gracchus 
qui  n'ont  trait  qu'indirectement  au  sujet  que  nous  exa- 
minons ,  mais  qu'il  est  néanmoins  nécessair  e  d'indi- 
quer, si  Ton  veut  se  faire  une  idée  de  ce  qu'était  alors 
la  société  romaine ,  et  du  milieu  dans  lequel  agirent 
les  lois  nouvelles  que  nous  allons  maintenant  étudier. 

Ces  lois,  toutes  calculées  dans  le  but  de  briser  le 
pouvoir  du  sénat,  peuvent  se  diviser  en  deux  clas- 
ses ,  les  unes  concernant  l'administration ,  les  autres 
la  juridiction. 

Parmi  les  premières,  une  loi  dont  j'ai  indiqué  plus 
haut  l'esprit  (4),  connue  sous  le  nom  de  lex  Sempronia 
de provinciis  consularihus ,  enleva  au  sénat  le  droit  de 

(1)  Dureau  Delanialle,  Économie  politique  flçs  Romains ^  liv.  iv. 
—  Peter,  Epocheii,  p.  149. 

(2)  Appien,  Guerre  civ.  i,  27. 

(3)  Florus,  III,  17. 

(4)  Sup,  p.  168. 
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disposer  arbitrairement  des  provinces,  en  ordonnant, 
qif  avant  les  comices  crélection,  et  par  cons(k[uent, 
avant  de  connaître  les  futurs  consuls,  le  sénat  fixât  par 
avance  quels  seraient  les  gouvernements  consulai- 
res (1).  La  seconde  apporta  quelque  soulagement  à 
la  province  d'Asie,  en  lui  permettant  de  percevoir 
elle-même  ses  impots,  et  en  la  débarrassant  des  publi- 
cains  (2). 

Quant  aux  lois  de  juridiction,  Caius  en  porta  deux 
de  la  plus  grande  importance  :  Tune  qui  frappait  le  sé- 
nat dans  le  passé,  l'autre  qui  le  brisait  dans  l'avenir. 

La  première  de  ces  lois  fut  la  lex  Sempronia  de  ca- 
pite  cwiurn  romanorani  (3). 

Celte  loi ,  (jue  Sigonius  et  Ernesti  ont  mal  inter- 
prétée ,  fut  faite  selon  nous ,  moins  pour  garantir  la 
liberté  et  la  vie  des  citoyens,  déjà  protégées  par  les 
lois  Valeria  et  Porcia ,  que  pour  venger  Tiberius  en 

(1)  Cic.  De  Prov.  Cous,  ii ,  2.  —  Sali.  /wg.  27. 

(2)  Ernesti  a  fait  de  cette  loi  un  chapitre  de  la  lex  de  Provinciis 
consularibus ;  je  ne  vois  aucune  raison  solide  pour  admettre  ou 
rejeter  celte  opinion.  Nous  ne  savons  rien  de  positif  à  ce  sujet. 

(3)  J'ai  réuni  sous  ce  titre  ti  ois  dispositions  de  la  loi  Sempronia, 
dont  Sigonius  (et  tout  le  monde  a  suivi  Sigonius)  a  fait  trois  lois 
séparées,  sans  que  rien  justifiât  cette  distinction. 

La  première,  Ne  de  cnpile  civiian  injussu  populi  jndicnretur 
(Cic.  Pro  Kab.). 

La  seconde,  Ut  qui  niagistrnius  indicta  causa  in  civeni  roma- 
num  animadvertisset ,  de  eo  populi  judicium  constituerctur  (Plut. 
In  C.  G  race  ho). 

La  troisième ,  Ne  quis  coirct  quo  quis  judicio  publico  circumve- 
niretur  (Cic.  Pro  Census). 

Il  me  semble  évident  que  ces  trois  lois  prétendues,  sont  les  dis- 
positions successives  d'une  même  loi.  La  seconde  et  la  troisième  se 
tiennent  dans  le  plaidoyer  Pro  Clucntio  ;  elles  font  jiartie  d'un 
même  texte,  et  ces  deux  dispositions  ne  sont  qu'une  conséquence 
et  une  sanction  de  la  première. 

Ernesti,  suivi  par  Orelli,  a  fait  aussi  une  loi  Sempronia  :  iVe 
qids  judicio  circunwcniretur.  Je  ne  connais  que  Gœttling,  Rœrn. 
Staatsvp.ifass.  ]i.  436;  et  Gerlach ,  Tiberius  und  Caius  Gracchus^ 
p.  37,  note  3,  qui  aient  entrevu  la  vérité. 
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proscrivant  à  jamais  les  tribunaux  d'exception.  Caius 
voulut,  par  une  loi  précise ,  empêcher  le  sénat  et  les 
consuls  de  se  servir  désormais  de  ce  mos  majoi^um, 
espèce  de  téte  de  Gorgone  avec  laquelle  ils  avaient 
paralysé  le  parti  populaire ,  et  en  même  temps  (car  à 
Rome  on  n'avait  point  nos  idées  sur  la  non  rétroacti- 
vité des  lois)  il  voulut  punir  les  assassins  de  son  frère , 
et  les  consuls  qui  avaient  écrasé  le  parti  vaincu  (1  ). 

Cette  loi  défendait ,  au  rapport  de  Cicéron ,  ne  de 
capite  cwium  romanorum  injussu  populi  quœrere- 
tur  (2) ,  et  la  sanction  était  :  Si  (pus  magistratus  ju- 
dicio  quem  circumuenerit ,  de  ejus  capite  populi  esse 
animadçersionem . 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  la  pensée  de  la  loi 
Sempronia,  si  Ton  veut  relire  la  quatrième Catilinaire, 
dans  laquelle  Cicéron ,  pour  décider  le  sénat  à  con- 
damner les  complices  de  Catilina,  s'attache  sans  cesse 
à  réfuter  la  loi  Sempronia,  et  veut  s'autoriser  du  mos 
majorum  (3). 

Dans  le  procès  de  Rabirius  Postumus,  Cicéron 

(1)  Pkil:.  C.  Grac.  c.  4.  Aûo  vopoy;  si<7i(fzpSf  tov  jixév,  et  rivoq 

p.zrov(7ia-j  etvat ,  t6v  â'st  rtç  oip-)(^uv  àxptrov  sxxey.v3|5yxot  Tzalizinv ,  xarà 
TOÛTou  y.pi(TL-j  Si^Q-jra.  rco  ^v^pw.  Totjtwv  twv  vopwv  avnxpuç  ô  pLSv 
Mâpxov  Ô/wTaoïjtov  '(ixi^Lov ,  tov  Ttêsptou  Tvjç  Sy)y.xp^L(x.^  sxTTsadvTa, 
Twy  S'ivzL^zro  îloTziXkioç  •  outoç  yàp  CTpaTïjywv  toùç  Ttêsptou  yO.ouç 
k^s-nijpv'^z. 

(2)  Scbol.  Arabros.  (Orell.  p.  370)  sententiam  tulerat  Gracchus  : 
Ut  ne  quis  in  cwem  romanum  capitalem  sententiam  diceret,  — 
Sclîol.  Gronov.  (Orell.  p.  412)  Lex  Sempronia.  Injussu  populi  non 
licebat  quaeri  de  capite  civis  romani. 

(3)  Cic.  Cat.  IV,  S,  et  le  Scbol.  Gronov.  (Orell.  p.  413).  Yult 
ostendere,  quia  etC.  Csesar  contra  legem  Semproniam  facit.  Quan- 
quam  enim  non  occidebat,  tamen  sententiam  dicit  de  capite  civium 
romanorum.  Yult  ostendere  et  Silani  sententiam  et  Cœsaris  capite 
punire;  sed  Caesaris  sententia  injussu  populi  condeninat  cives  ro- 
manos.  Laudat  ergo  Csesarem  et  ostendit  ipsum  contra  leges  esse. — 
Et  plus  loin  :  —  Vult  ostendere  more  majorum  licere  occidi. 
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revient  encore  sur  la  loi  Sempronia  ;  mais  celte  fois, 
comme  le  besoin  de  la  cause  a  changé  et  qu'il  parle 
au  peuple,  c'est  pour  en  faire  féloge. 

((  C.  Gracclius  legem  tulit,  ne  de  capite  civium 
((  romanorUm  injussu  vestro  judicaretur;  liic  popu- 
«  laris  (Labienus),  a  duumviris  injussu  vestro  non 
«  judicari  de  cive  romano  ,  sed  indicta  causa ,  civem 
((  romanum  capitis  condemnari  coegit.  » 

La  loi  Sempronia  fut  donc  une  loi  rendue  contre 
Tautorité  du  sénat  et  la  puissance  des  consuls ,  plu- 
tôt qu'une  confirmation  des  lois  valériennes;  la  loi 
Valeria,  et  probablement  aussi  la  loi  Porcia,  n'avaient 
fait  que  confirmer  l'appel  au  peuple  ,  la  loi  Sempro- 
nia défendit  que  ni  consuls ,  ni  commissions  de  sé- 
nateurs, ne  pussent  jamais  connaître  d'une  cause 
capitale,  fût-ce  même  en  premier  ressort. 

La  peirie  du  magistrat ,  ou  des  sénateurs  qui  ose- 
raient se  réunir  en  commission  pour  condamner  un 
citoyen  romain,  fut  le  supplice  des  assassins.  C'est 
ce  que  prouve  un  fragment  de  la  loi  Sempronia, 
adopté  plus  tard  par  la  lex  Conielia  de  sicariis  (1  )  et 
que  Cicéron  nous  a  conservé  dans  son  plaidoyer 
pour  Cluentius  : 

Deqae  ej us  capite  quœrito,,.  qui  tribunus  militurn 
legionibus  quatuor  priniis ,  quii^e  quœstor,  tribunus 
plebis  (deinceps  onifies  magistratus  nomina^nt )  ; 
qui^e  in  senatu  sententiam  dixit ,  dixerit...  qui  eo- 
rum  coiitf  coierit ,  cojwenit,  cojwenerit,  quo  quis 
judicio  piiblico  condemnaretar  (2). 

(1)  Cic.  Pro  Cillent,  c.  o6.  lUi  non  hoc  recusabant,  ea  ne  lege 
accusarentur,  qtta  niltic  Avitus  accusaUil-,  c|uae  tune  erat  Sempronia 
nunc  est  Cornelia,  intelligebant  enini  ea  lege  equestfem  ordincni 
non  teneri,  sed  ne  hovà  lege  alllgarentlir,  laborabant.  îbicî.  c.  S3. 

(2)  Ibid.  Dcque  ejus  capite  qnœrito,  qui  mag^istratiim  habuerlt, 
quive  m  senatu  sententiam  dixerit,  quieôrunl  coiit  coierit. 

C.  b5.  Atqué  Ut  ômittam  leges  aliâs  ottmes,  (Juibus  nos  (senato- 
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L'application  de  cette  loi  ne  se  fit  pas  attendre. 
Scipion  Nasica,  poursuivi  par  la  malédiction  popu- 
laire, alla  mourir  à  Pergame,  où  il  s'était  volontai- 
rement exilé  (1  )  ;  Rupilius  et  Popilius,  traduits  devant 
le  peuple  par  C.  Gracchus  lui-même,  n'attendirent 
pas  leur  condamnation  (2)  ;  mais ,  et  ceci  est  fort 
remarquable ,  Caius  ne  s'attaqua  jamais  au  sénat , 
placé  par  la  constitution  au-dessus  de  toute  respon- 
sabilité ;  il  essaya,  par  des  voies  indirectes ,  de  limiter 
ce  pouvoir  qui  faisait  obstacle  à  la  toute-puissance 
du  peuple;  mais  il  n'entreprit  jamais  d'assujettir  le 
sénat  aux  comices.  Également,  il  faut  remarquer 
qu'on  n'agit  point  contre  le  conseil  dont  s'étaient 
entourés  les  consuls  pour  juger  les  partisans  de  Tibe- 
rius  Gracchus,  conseil  composé  de  la  faction  aris- 
tocratique ,  et  dans  lequel  figurait,  au  premier  rang , 
le  prudent  Lselius,  l'ami  de  Scipion  l'Africain,  le 
plus  grand  nom  du  parti.  Les  Romains  concentraient 
la  responsabilité  sur  la  téte  des  seuls  magistrats  ;  et 
il  n'en  pouvait  être  autrement  si  Ton  veut  réfléchir 
au  pouvoir  absolu ,  et  à  l'immense  liberté  d'action 
que  leur  reconnaissait  la  constitution. 

rés)  tenemuf ,  cseteri  autem  sunt  ordines  liberati  ;  hanc  ipsam  le- 
gem  :  IVe  quis  judicio  circumveniretur,  G.  Gracchus  tulit,  eam  le- 
gem  pro  plèbe  non  in  plebem  tulit.  —  Sali.  Jug.  c.  31. 

(1)  Cic.  Pio  Flacco,  31.  De  Rep.  vi ,  8.  —  Plut.  Tib,  Grâce, 
c.  21. 

(2)  Yell.  Pat.  II,  7.  Eaclem  Rupilium  Popiliumque,  qui  consules 
asperrimi  in  Tiberii  Gracchi  amicos  sœvierant ,  postea  judiciorum 
publicorum  merito  oppressit  invidia.  —  Cic.  Pro  Domo,  31.  Pro 
Cluent.  35.  -^Schol.  Bobb.  p.2b2,  ed.  Orell. 
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CHAPITRE  Vil. 

Loi  judiciaire  de  C.  Gracchus. 

Après  la  loi  qui  arrêtait  le  sénat  dans  ses  tentatives 
réactionnaires ,  Gains  ,  par  un  coup  hardi ,  brisa  en 
deux  le  parti  des  op Limâtes ,  en  dépouillant  le  sénat 
du  pouvoir  judiciaire,  pour  le  transférer  aux  cheva- 
liers (1  ). 

(1)  Velleiiis,  ii,  16. —  Tacite,  Ann.  xii,  60.  —  Florns,  m,  13, 
17. —  Appien,  i,  22.  —  Ascon.  p.  102,  145,  sont  d'accord  pour 
nous  dire  que  C.  Gracchus  exclut  les  sénateurs  des  jugements ,  et 
les  Verrines  confirment  cette  assertion  ;  mais  Plutarque  et  l'Epi- 
tome  Lx  de  Tite-Live  nous  présentent  cette  révolution  sous  un 
autre  aspect. 

Plut.  C.  Grnc.  c.  5.  O  5s  ^ixacrrixo;  (  vôao;)  w  ro  7r).£ta"rov  àri- 
xo-^|/s  Tïjç  Twv  auyx).y;Tiy.wv  5uva|Jiewç  *  fjtôvot  yàp  é'xptvov  xà;  5txa;,  xat 
5ià  toOto  ^oêepot  tw  ^vjptw  xat  rot;  t7r7reu(7iv  wav  •  ô  5s  rptaxoctoyç 
TcLv  iTTTTSwv  7rpo(TxaT£)v£^£v  avTOÏç  ouflrt  rptaxoffîotç ,  xat  rà;  xpio-ît; 
xotvàç  Twv  é^axoo-twv  iTroÎYjce. 

Livii  cpit.  60.  Tertiam  (legem  C.  Gracchus  tulit),  qua  eques- 
treni  ordinem  tune  cuni  senatu  consentientem ,  corrumperet  :  ut 
sexcenti  ex  equitibus  iii  curiam  sublegerentur,  et  quia  illis  tcnipo- 
ribus  trecenti  tantum  senatores  erant,  sexcenti  équités  trecentis 
senatoribus  admiscerentur ,  id  est,  ut  equester  ordo  bis  tantum  vi- 
rium  in  senatu  haberet. 

Le  récit  de  l'abréviateur  de  Tite-Live  ne  mérite  aucune  con- 
fiance. Il  est  en  désaccord  avec  tout  ce  que  nous  savons  des  tentati- 
ves des  Gracques;  et  d'ailleurs  une  telle  loi  qui  eût  été  un  boule- 
versement de  la  constitution,  n'eût  point  passé  inaperçue  chez  les 
historiens  romains.  Gœttling  [Rœm.  Slaatwerf.)  a  essayé  d'accor- 
der le  récit  de  l'abréviateur  et  celui  de  Plutarque,  en  corrigeant 
dans  le  texte  de  l'Epitome  in  dccurias  nu  lieu  de  in  curiam,  et  en 
faisant  disparaître  Vin  senatu  qui  manque  en  effet  dans  quelques 
manuscrits  (Drakenb.  ^r//wV. /i. /.).  La  loi  de  Gracchus,  telle  qu'elle 
est  dans  l'Epitome,  devient,  avec  ces  corrections,  une  loi  judi- 
ciaire, semblable  à  celle  dont  parle  Plutarque ,  sauf  le  nombre  des 
juges. 

Mais  cette  correction  admise,  les  deux  textes  de  Plutaixjue  et  de 
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Sur  cette  révolution,  voici  ce  que  nous  apprend 
Appien  ,  auteur  exact  et  bien  informé  (1  ). 

«  Après  s'être  assuré  de  la  plèbe  par  les  lois  agrai- 
res et  frumentaires ,  Gracchus  s'attacha  par  une  autre 
politique  les  chevaliers ,  qui  sont  comme  un  corps 
intermédiaire  entre  le  sénat  et  le  peuple.  Il  proposa 
de  transférer  aux  chevaliers  les  jugements  déshonorés 
par  la  vénalité  des  juges.  Il  reprochait  au  sénat  les 
acquittements  récents  d'Aurelius  Cotta,  de  L.  Sali- 
nator,  et  de  Manius  Aquilius,  vainqueur  de  F  Asie, 
qui  tous  trois ,  concussionnaires  avérés  ,  avaient  été 
cependant  acquittés  par  les  juges.  Les  envoyés  des 
provinces  ^  alors  à  Rome ,  faisaient  retentir  la  ville 
de  leurs  accusations  contre  la  vénalité  des  juges, 
non  moins  que  contre  les  prévarications  des  gouver- 
neurs (2).  Le  sénat,  en  présence  de  cette  infamie 
flagrante,  n'osa  s'opposer  au  plébiscite.  Les  cheva- 
liers furent  seuls  chargés  des  jugements.  On  dit  que 
Caius,  aussitôt  la  loi  votée,  s'écria  qu'il  avait  brisé 
du  coup  la  puissance  du  sénat,  et  l'événement  prouva 
bientôt  la  justesse  de  sa  prédiction  (3).  » 

((  Le  droitillimité  de  juger  les  Italiotes,  les  Romains, 
et  les  sénateurs  même,  et  d'infliger  l'amende,  l'in- 
famie et  l'exil,  fit  des  chevaliers  les  maîtres  de  la 

l'Epitome  ne  peuvent  prévaloir  contre  les  documents  nombreux  et 
certains  que  nous  possédons.  Il  paraît  d'ailleurs  probable  que  ces 
deux  auteurs  ont  confondu  les  projets  de  C.  Gracchus  avec  ceux  de 
Drusus,  qui  effectivement  voulut  rapprocber  et  réunir  les  séna- 
teurs et  les  chevaliers. 

(1)  Appien,  Guerre  civ.  i,  22. 

(2)  Caius  fit  rendre  une  loi  en  leur  faveur.  — Cic.  Verr.  m,  6. 

(3)  Varro,  Ap.  Nonnium,  v°  Bicipitem.  ("Gracchus  senatui)  ini- 
quus,  equestri  ordini  jndicia  tradidit,  ac  bicipitem  civitatem  fecit, 
discordiarum  civilium  fontem.  —  Florus,  lu,  13,  47.  —  Cic.  De 
Le^ib.  m,  5,  20.  G.  vero  Gracchus  runis  et  sicis  iis  quas  ipse  se 
projecisse  in  forum  dixit,  quibus  digladiarentur  inter  se  cives, 
nonne  omnem  reipublicae  statum  permutavit  ? 
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répnl)lif|ne  ,  et  réduisit  le  sénat  à  1  infériorité  (1).  Les 
chevaliers,  unis  avec  les  tribuns,  secotidnnt  leurs 
prélenlions,  obtenant  d  eux  en  échange  tout  ce  qu  ils 
désiraient ,  devinrent  la  terreur  du  sénat  ;  le  pouvoir 
se  déplaça  dans  la  réj)ublique,  les  apparences  res- 
tèrent au  sénat,  mais  la  force  fut  aux  mains  des  che- 
valiers, ils  en  vim  ent,  non-seulement  à  dominer  les 
sénateurs  par  les  jugements ,  mais  encore  à  les  ou- 
trager et  à  les  avilir.  Bientôt,  corrompus  aussi  par  la 
puissance,  ils  se  livrèrent  aux  plus  honteuses  prévari- 
cations. Ils  descendirent  si  bas  que  de  suborner  des 
accusateurs  contre  ceux  dont  ils  convoitaient  la  ri- 
chesse, et  quant  aux  accusations  de  corruption  por- 
tées contre  des  juges  prévaricateurs,  ils  surent  si  bien 
les  rendre  inutiles ,  soit  par  leur  concert ,  soit  par  la 
violence,  que  F  usage  même  de  ces  accusations  se 
perdit,  et  que  cette  loi  judiciaire  occasionna  des 
troubles  non  moins  grands  que  n^en  avait  causé 
l'ancienne  organisation  des  tribunaux.  » 

Cette  loi  judiciaire  soulève  les  plus  graves  ques- 
tions ,  et  nous  les  examinerons  en  détail ,  car  cette 
loi,  que  le  sénat  n'osa  point  faire  abroger  après  l'as- 
sassinat de  Caius  Gracchus ,  et  qui  domina  la  répu- 
blique pendant  près  d'un  demi-siècle ,  fut  certaine- 
ment, de  toutes  les  mesures  prisfes  par  les  tribuns, 
celle  qui  amena  le  plus  sûrement  rafTaiblissement  du 
sénat,  et  le  triomphe  de  la  démocratie  ;  celle,  enfin , 
qui,  divisant  en  deux  parties  les  forces  vives  delà 
république ,  la  noblesse  et  la  richesse ,  donna  ime 
téte  au  parti  populaire  ,  et  fut  ainsi  la  cause  des  pre- 
mières guerres  civiles ,  et  de  la  réaction  de  Sylla. 

(1)  Appieii)  1.  c.  Tore  yàp  ^txâîijstv  aÙTOt;  Vu^câoiç  xal  lTa).iw- 
raiç  ocTrao-t,  xal  ayroïç  ^oviXzvTaîç ,  ènl  Travxt  |X6TjOw ,  )(^pr,(jLà.Tuv  Te 
Ttépt  xaî.  aTifzta;  xat  fuyriç ,  toù;  pèv  tTCTréaç ,  oîâ  riva;  àp^QTtra<: 
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Voyons  d'abord  ce  qu'étaient  les  chevaliers;  nous 
dirons  ensuite  comment  les  chevaliers  se  servirent  de 
Fàrme  terrible  que  Caius  avaient  remise  dans  leurs 
mains. 


CHAPITRE  VIII. 

Des  Chevaliers  (1). 

Les  premiers  monuments  de  l'histoire  romaine 
nous  parlent  des  chevaliers  comme  d'une  institution 
militaire.  Les  équités  sont  un  corps  de  cavalerie. 
Dans  la  constitution  de  Servius  Tullius ,  constitution 
toute  militaire ,  qui  sert  à  la  fois  pour  la  guerre  et 
pour  la  paix ,  les  chevaliers  composent  dix-huit  cen- 
turies, à  peu  près  un  dixième  de  l'armée  totale  (2). 

Ces  chevaliers  furent  pris  parmi  les  premiers  de 
la  ville,  c'est-à-dire,  comme  l'explique  Denys,  parmi 
ceux  des  patriciens  qui  payaient  le  cens  le  plus  con- 
sidérable (3).  Ce  fut  le  roi  qui  les  nomma;  plus  tard 

(1)  J.  Marquardt^  Historiée  equiluni  romanorum ,  libri  iv.  Ber- 
lin, 1840.  — .  C.  Zumpt,  Ueber  die  Rœmischen  Rittev,  und  deii 
Ritierstand  in  Rom.  Berlin,  1840.  —  Peter,  Dit  Epochen  der 
Verf assun^geschichte  der  Rœmischen  Repuhlik.  Leipsig.  1841  , 
p.  247  et  ss. 

(2)  Liv.  I,  13-37,  43.  Pfedestri  exercitu  ornato  distributoque, 
equi  tum  ex  ptitnoribus  civitatis  duodecim  scripsit  centurias,  Sex  item 
alias  centurias,  tribus  ab  Romulo  institutis  sub  iisdem  quibus  inau- 
guratae  erant  nominibus  fecit.  —  Cic.  De  Rep,  ii,  20-23  (fecit  equi- 
tum  centurias)  duodeviginti  censu  maximo.  Deinde  equitum  magno 
numéro  ex  omni  populi  summa  separato,  reliquum  populum  distri- 
buit  in  quinque  classes,  seniores  que  a  junioribus  divisit.  —  Denys, 
IV,  18.  Tô  ^5  Twv  iTTTvswv  7r).^9o$  knzkz'^z-j  SX  Tcov  l^à-JTM-»  rb  ^éytfTroM 

(3)  Madvig.  Opusc.  acad.  t.  i,  p.  72  et  ss. 
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ce  furent  les  consuls,  et  enfin  les  censeurs  (1).  Il 
fallut  donc,  pour  être  chevalier,  remplir  deux  condi- 
tions ,  payer  un  certain  cens,  qui  fut  de  quatre  cent 
mille  sesterces  dans  les  derniers  temps  de  la  répu- 
blique (2) ,  et  éti  e  mis  au  nombre  de  ceux  auxquels 
la  nation  donnait  le  cheval  de  guerre. 

En  Tan  351  de  Rome,  cette  organisation  éprouva 
un  changement  considérable  (3).  A  la  suite  d'une 
défaite  éprouvée  devant  Véies,  les  citoyens  qui  pos- 
sédaient le  cens  équestre,  mais  auxquels  on  n'avait 
point  donné  de  chevaux,  vinrent  offrir  au  sénat  de 
servir  avec  leurs  propres  montures;  le  sénat  accepta 
leur  généreuse  proposition ,  et  leur  assigna  en  même 
temps  la  solde  des  cavaliers. 

11  y  eut  dès  lors  deux  espèces  équités  :  les  équités 
equo  puhlico  et  les  équités  equo privato,  dont  le  nom- 
bre n'était  pas  limité,  et  comprenait  tous  les  citoyens 
qui,  payant  le  cens  équestre,  faisaient  dans  les  lé- 
gions le  service  de  la  cavalerie  (4).  Les  premiers 
composés  de  la  fleur  du  patriciat  romain,  formant  un 
véritable  corps  politique,  \ ordo  equester ,  dont  Tin- 
fluence  était  considérable  dans  les  comices-centu- 
ries, puisqu'il  eux  seuls  ils  avaient  presque  le  dixième 
des  voix;  les  autres  sans  rôle  politique,  et  n'ayant  que 

(1)  Polyhe,  VI,  20. 

(2j  Fkieckh  ,  Metrolo^.  Untcrmch.  p.  435.  Bœckh  suppose  qu'à 
l'époque  de  Servius  le  chiffre  du  cens  était  cinq  fois  moindre  élevé , 
p.  44 i. 

(3)  Liv.  V,  7  Quuni  repente,  quibus  census  equester  erat, 

equi  pnblici  non  erant  adsignati  Senatura  adcunt,  factaque 

dicendi  potestate,  equis  se  suis  stipendia  facturos  proniittunt  

Eqniti  cortus  numerus  a?ris  est  adsignalus.  Tum  prinuim  equis  me- 
rcre  équités  cœperunt. 

(4)  Cette  distinction  des  deux  espèces  de  chevaliers  est  visible 
dans  un  passage  de  Tite  Live,  xxi,  59. 
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le  nom  de  leur  état  (^équités,  des  camliers)  (1), 
mais  faisant  le  principal  service  dans  les  légions  (2). 

Dans  les  premiers  siècles  de  Rome,  les  riches  qui, 
sans  être  sénateurs ,  ou  équités  equo  publico ,  possé- 
daient le  cens  équestre,  ne  formaient  point  une  classe 
privilégiée  et  ne  se  distinguaient  point  des  autres 
citoyens.  Mais  quand  Rome  eut  conquis  la  Sicile, 
TEspagne ,  la  Grèce  et  F  Asie ,  les  riches ,  devenus , 
sous  le  nom  de  puhlicani  (3) ,  fermiers  des  impôts 
dans  les  provinces  conquises,  et  fournisseurs  géné- 
raux ,  formèrent  des  corporations  puissantes  qui ,  à 
Rome  et  dans  les  provinces,  prirent  le  premier  rang 
à  côté  et  quelquefois  même  au-dessus  des  magis- 
trats (4).  La  loi  excluant  de  cette  profession  lucra- 
tive les  magistrats  et  les  sénateurs  (5) ,  et  d'autre 
part ,  exigeant  des  avances  considérables  ,  le  fer- 
mage des  impôts  ne  fut  guère  accessible  qu'à  de 
grandes  sociétés,  composées  des  citoyens  les  plus 
riches  de  Rome ,  pris ,  par  conséquent ,  dans  la  pre- 
mière classe  du  cens. 

A  Rome ,  où  le  crédit  public  n'existait  point ,  où 
il  n'y  avait  point  d'administration  financière ,  et  où 

(1)  Pline,  H.  N.  xxxiii,  7.  Equitum  riomen  subsistebat  in  tur- 
mis  equorum  publicorum. 

(2)  Marquardt,  1.  c,  p.  10  et  ss.  —  Zumpt,  p.  18  et  ss. 

(3J  Première  mention  des  publicains.  Liv.  xxiii,  48  j  xxiv,  18. 

(4)  Liv.  XXV,  3. 

(5)  Cic.  Verr.  m,  21,  57.  —  Liv.  xxi,  63.  —  App.  Guerre  civ.  ii, 
13.  Oi  5s  ÎTTTTStç  T^syoptsvoi,  T-«v  ^Èv  à^iw(nv  ToO  â'ïjjixou  xal  Tïjç  /3ou);^ç 
ovT£ç  ev  |ji£(T&>,  ^uvaroixaTot  5s  èç  ocTravra,  ■K&pioucrLa.q  te  ouvsKa ,  xat 

^tff6(W(TSWÇ    T£)iWV   xat    yopWV,    OÛÇ  VTTO  TWV    S0VWV   Ts)vOU^£VOUÇ  k^Z^l- 

<t6ouvto  ,  xat  TrX-fl6ouç  p£êatoTâTwv  Iç  raOra  ôspaTrôvrwv. 

Ascon.  In  Divin,  c.  10.  Mancipes  sunt  publicanorum  principes 
romani  homines  ;  qui  quaestus  sui  causa  si  decumas  redimant  ; 
decumani  appellantur,  si  portum  aut  pascua  publica,  portitores  aut 
pecuarii,  quorum  ratio  scriptura  dicitur.  Hi  omues  exigenda  a  so- 
ciis,  suo  periculo  exigunt,  et  reipublicae  représentant,  provideates 
etiam  in  illa  redemptione  coramodis  suis. 
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les  dépenses  de  guerre  et  de  gouvernemenl  étaient 
énormes,  on  était  souvent  aux  expédients,  et  les 
pubUcani  étaient  les  seuls  gens  dont  on  pût  tirer  de 
l'argent  quand  la  réj)ul)li(|ue  en  avait  besoin.  Tous 
les  impots  directs  et  indirects  passaient  par  leurs 
mains  ,  et  c'était  à  eux  cpr avaient  continuellement 
à  faire  les  gouverneurs  de  province.  Alors  même 
qu'ils  pillaient  leur  gouvernement ,  il  leur  fallait 
s'entendre  avec  les  publicains,  car  c'était  par  le  mi- 
nistère de  ces  fermier  s  banquiers  qu'ils  recueillaient 
sur  place  le  fruit  de  leurs  rapines ,  et  le  faisaient 
j)asser  à  Rome.  11  y  avait  donc  accord  d'intérêt 
entre  les  publicains  et  les  magistrats  dès  qu'il  s'agis- 
sait de  pressurer  les  provinciaux;  mais,  comme  on 
doit  le  penser,  la  meilleure  part  était  pour  ces  gran^ 
des  compagnies.  On  comprend  quelle  devait  être 
au  deliors  l'influence  des  publicains  ;  à  Rome ,  elle 
n^ était  pas  moins  grande ,  car  Rome  était  le  centre 
de  ces  administrations  financières  ;  les  délégués 
i^promagistri) ,  agissaient  dans  la  province ,  mais  le 
siège  de  la  société  était  à  Rome,  et  de  cette  société 
faisaient  partie  tous  ceux  qui,  placés  par  la  naissance 
ou  la  fortune  au  premier  rang ,  avaient  des  capitaux 
à  faire  valoir,  ou  un  crédit  à  réaliser  (1). 

Ainsi,  dès  que  le  gouverneur  avait  les  publicains 
de  la  province  pour  associés ,  il  était  à  peu  près  sûr 
de  l'impunité ,  car  il  avait  dans  les  publicains  de  la 
ville  des  complices  tout  prêts  à  le  défendre  contre  des 
accusations  qui  pouvaient  rejaillir  sur  eux ,  et  com- 
promettre des  intérêts  communs.  Les  pro^inciaux 
étaient  donc  tout  à  la  fois  à  la  discrétion  du  magis* 
trat ,  dont  la  responsabilité  était  difficile  et  douteuse , 

(1)  Cic.  Pro  Lege  Mauil.  37.  In  Pison.  3o.  Ad  Atl.  n,  15. 
Prn  Plane.  13.  — Corn.  Nepos.  Altic.  c.  6.  —  Burmann,  De  Vectig. 
c.  9. 
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et  des  publicains  qui ,  sans  responsabilité ,  étaient 
les  véritables  maîtres  de  la  province  et  dominaient 
le  gouverneur  lui-même.  Malheur  au  préteur  qui 
leur  résistait!  En  qualité  de  fournisseurs  et  de  fer- 
miers d'impôts ,  ils  inventaient  mille  moyens  de  le 
gêner  dans  ses  opérations;  et  plus  tard,  après  les 
avoir  eus  dans  la  province  pour  adversaires ,  on  les 
retrouvait  à  Rome  comme  accusateurs;  à  Rome, 
ville  corrompue ,  et  dans  laquelle  il  était  bien  difficile 
de  résister  à  des  gens  qui  tenaient  dans  leurs  mains 
les  revenus  et  le  crédit  du  monde  (1).  Mal  en  prit  à 
Lucullus  de  s'être  adressé  à  de  pareils  adversaires; 
il  manqua  perdre  son  gouvernement  d'Asie  pour 
avoir  arrêté  les  exactions  des  publicains,  exactions 
si  horribles  qu'elles  avaient  jeté  dans  les  bras  de 
Mithridate  la  province  épuisée  (2). 

Ce  fut  ces  publicains  que  Gracchus  voulut  s'atta- 
cher par  sa  loi  judiciaire.  En  donnant  aux  citoyens 
les  plus  imposés  des  attributions  spéciales;  en  les 
constituant  corps  judiciaire ,  il  créa ,  non  dans  la 
société  oii  cette  distinction  existait  déjà  par  la  force 
des  choses,  mais  dans  l'État,  un  ordre  nouveau, 
intermédiaire  entre  le  peuple  et  le  sénat;  comme 
aujourd'hui ,  par  exemple  ,  nos  électeurs  et  nos  jurés 
forment  un  ordre  intermédiaire  entre  le  peuple  et 
les  trois  grands  pouvoirs  de  l'État.  Ces  juges ,  in- 
stitués par  la  loi  de  Caius,  ne  portaient  pas  à  l'ori^ 
gine  d'autre  nom  que  celui  de  judices ,  et  ne  se  dis- 
tinguaientdes  autres  citoyens  que  parleurs  fonctions; 
mais,  comme  probablement ,  ainsi  qu'on  peut  le 
conjecturer  par  analogie  de  la  loi  Servilia,  ces  juges 
étaient  choisis  uniquement  parmi  les  citoyens  qui 

(1)  Cic.  Pro  LegeMafi.  17-19. 

(2)  Plut.  Lucullus,  33,  36. 
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possédaient  le  cens  équestre  (1),  l'usage  vint  de 
les  désigner  par  le  nom  (ïcrjuàes  (2),  et  en  ce  sens, 
chevalier  romain  devint  synonyme  de  publicain , 
quoiqu'on  renconire  quelquefois  des  publicani  dont 
la  fortune  n'est  pas  assez  grande  pour  qu'on  les  range 
au  nombre  des  equitcs  (3). 

En  donnant  les  jugements  aux  chevaliers,  le  but 
de  Caius  Gracclius  fut  moins  de  créer  un  nouvel  or- 
dre dans  rÉlat ,  et  d'établir  un  pouvoir  intermé- 
diaire, que  d'enlever  le  pouvoir  judiciaire  aux  séna- 
teurs ,  et  de  le  transférer  aux  plébéiens  les  plus 
distingués  par  leur  fortune.  Il  est  en  effet  probable 
que  la  loi  Sempronia ,  comme  plus  tard  la  loi  Ser- 
vilia  (4) ,  se  contentait  d'exclure  des  fonctions  de 
juge  toutes  les  personnes  qui  étaient  revêtues  d'une 

(1)  Zumpt,  p.  27. 

(2)  Pline,  H.  N.  xxxiir,  7.  Judicum  auteni  appellatione  separari 
eum  ordinem  prinii  omnium  instituera  Gracchi,  discordi  popula- 
ritate  in  contumeliam  senatus  ;  mox  ea  debellata ,  auctoritas  nominis 
vario  seditionum  eventu  circa  publicanos  subsistit,  et  aliquamdiu 
tertiae  vires  publicani  fuere.  Marcus  Ciccro  dcmum  stabilivit  éques- 
tre nomen  in  consulatu  suo,  Catilinanis  rébus  ,  ex  eo  se  ordine 
profectum  esse  celebrans,  ejusque  vires  peculiari  popularitate  quaî- 
rens.  Ab  illo  tempore  plane  lioc  tertium  corpus  in  republica  factuni 
est,  cœpitque  adjici  senatui  populoque  romano  et  equester  ordo. 
Qua  de  causa  et  nunc  post  populum  scribitur,  quia  novissime  cceptus 
est  adjici.  — (Cette  dernière  plirase  semble  l'addition  de  quelque 
piste  ignorant.  Il  est  remarquable,  en  effet,  que  nous  n'avons  au- 
cune inscription  où  l'on  voie  les  chevaliers  après  le  peuple  et  le 
sénat.) 

Ibiil.,  c.  7.  Anuli  distinxere  alteruni  ordinem  a  plèbe,  ut  semel 
cœperant  esse  célèbres,  sicut  tunica  ab  anulis  senatum  tantuni. . . . 
Sed  anuli  plane  médium  ordinem,  tertiumque,  plebi  et  patribus 
inseruere  :  quod  antea  mililares  equi  nomen  dederant ,  hoc  nunc 
pecuniœ.  . .  tribuunt.  JNec  pridem  id  factum.  Divo  Augusio  docurias 
ordinante,  major  pars  judicum  in  ferreo  annulo  fuit,  ii  que  non 
equitcs  scd  judices  vocabantur.  Equitum  nomen  subsistcbat  in  tur- 
mis  oquorum  publicorum 

(3)  Varro,  De  Jîc  Rust.  i,  t.  Offendi  ibi  G.  Agrium  equitem 
romanum,ct  P.  Agrasium  publicanum. 

(4)  Lcx  Seivilia.  Ed.  Klenze,  cap.  vi  et  vu. 
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magistrature,  ou  qui  faisaient  partie  du  sénat;  et 
que,  du  reste,  elle  s'en  remettait  au  prêteur  du  soin 
de  dresser  une  liste  de  juges  ,  sans  fixer  d'autre 
condition  de  capacité  que  le  cens  équestre.  Dans  la 
loi  Ser\ilia  cette  liste  comprend  quatre  cent  cin- 
quante noms ,  il  est  à  croire  que  la  loi  Sempronia 
n'en  exigeait  pas  davantage. 

En  dépouillant  les  sénateurs  du  droit  de  juger  les 
crimes  et  les  malversations  des  magistrats ,  Gains 
Gracclius  leur  enlevait  un  droit  que  le  peuple  leur 
avait  laissé  prendre  dès  les  premiers  temps  de  la 
république,  et  portait  au  sénat  le  coup  le  plus  sensi- 
ble. Mais  cette  mesure,  quelle  que  fùtsa  ligueur,  était, 
on  ne  peut  le  nier,  juste  et  bien  calculée  dans  Tinté- 
rét  de  F  État,  car  il  était  impolitique  que  le  sénat 
eût  à  la  fois  Fadministration  suprême  des  provinces 
et  la  juridiction  administrative.  Un  même  pouvoir 
ne  peut  agir  et  contrôler,  si  Fon  veut  que  le  con- 
trôle soit  efficace.  D'autre  part,  c'était  dépouiller  le 
peuple  du  plus  bel  attribut  de  la  souveraineté  que 
de  remetti'e  presque  toute  la  juridiction  politique  à 
des  commissions  composées  des  seuls  sénateurs. 
C'était  laisser  au  sénat  un  pouvoir  qui  pouvait  un 
jour  être  fatal  à  la  liberté  romaine  (1). 

Mais  si  Fintention  de  Graccbus  était  droite,  il 
faut  aussi  reconnaître  que  le  clioix  des  nouveaux 
juges  était  des  plus  mauvais,  et  que  Gains  ne  ti- 
rait FÉtatd'un  péril  que  pour  le  précipiter  dans  un 
autre  plus  grand. 

Graccbus  réussit  sans  doute  à  détacber  les  cbeva- 

(1)  Florus,irT,  13  Quitl  ad  jus  liberJatis  a.^([uandae  magis  dîicax, 
quam  ut,  senalu  legenle  provincias ,  oïdinis  equeslris  aucloriîas 
saltom  judicioruiu  regno  nitorclur.  Scd  base  ipsa  in  perniciein  i-edi- 
Ijaiit,  et  niiseja  respublica  in  exitiuni  suuni  meiYcs  erat.  JN'am  et  a 
senalu  in  équités  translata  judiciorum  potestas,  vectigaba  ,  id  est 
impeiii  patiinionium  suppriniebat. 

15 
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liers  du  parti  de  la  noblesse,  mais  la  repiiblirpie  ne 
gagna  rien  à  ce  cliangemenl ,  car  les  puhlicains  ne 
s  occupèrent  ([ue  (reux-nièmes ,  sans  se  soucier  en 
rien  de  Tinlérét  public.  I^es  jugements  confiés  aux 
sénateurs  étaient  iniques,  puisque  les  sénateurs,  pres- 
que tous  mêlés  aux  grands  emplois  de  Tadministra- 
lion ,  étaient  juges  et  parties  dans  les  procès ,  mais  le 
même  vice  se  retrouva  cbez  les  chevaliers,  mêlés 
aussi  à  Tadministralion ,  non  par  la  puissance,  mais 
par  l'argent ,  et  c[ui,  avec  une  responsabilité  moindre 
et  un  intérêt  d\m  ordre  moins  élevé  ,  se  servirent 
de  ce  nouveau  pouvoir,  non  point  dans  des  vues 
d^ ambition  (qui  quelquefois  peuvent  être  grandes), 
mais  dans  des  vues  d'avarice.  Les  jugements  furent 
pour  eux  une  affaire  ,  ime  spéculation  nouvelle  à 
joindre  à  leurs  autres  spéculations;  seulement,  au 
lieu  de  porter  sur  les  provinciaux  ,  elle  porta  sur  les 
magistrats  mêmes  et  sur  les  sénateurs  qui  s'étaient 
enrichis  dans  les  provinces ,  ou  qui ,  dans  leur  gou- 
vernement avaient  gêné  les  publicains  (  I  ).  Les  nou- 
veaux juges  firent  rendre  gorge  aux  uns,  et  persé- 
cutèrent les  autres,  mais  dans  l'intérêt  seul  de  leur 
avarice,  et  il  y  eut  dans  FEtat  un  ordre  de  voleurs 
privilégiés  devant  lesquels  les  magistrats  tremblèrent, 
et  dont  aucune  loi  ne  put  modérer  la  rapacité, 
car  les  meilleures  lois  ne  sont  qu'une  lettre  morte , 

(1)  Florus,  m,  17,  3.  —  Yerr.  iir,  9i.  Aiitea  (avant  les  lois  de 
Sylia)  qiuiin  equcslor  ortlo  jiulicai  et,  iiiiprobi  cl  l  apaccs  mai;istra- 
tus  in  provinciis  inscrvicbant  pnb'.icanis  :  ornabantcos,  qui  in  operis 
erant  :  (picmcnmqnc  Cfpjileni  ronianum  in  provinciis  viderant  , 
Leucficiis  ac  lilicralilato  jMOsrquebanlur,  nc(|uc  laiiluni  illa  les  no- 
ccnlibus  piodcrat ,  (juanluni  oMnit  nuillis,  qnutn  aliquid  conira 
ulilitatcni  luijus  ordiiiis  volunlalrniqiie  (ecisscMit.  Relincbalur  lioc 
tuni,  nCvScio  quonioi'o,  qtiasi  coniinnni  consilio  ab  illis  dilii;entt  r, 
nt  qui  nnnni  cquilcni  lonianiini  contunielia  di^nuni  putassct,  ab 

univcrso  ordine  nialo  dignns  judicarcUir  Quid  enim  jani  no- 

cerepossuQt,  quibus  non  licet  judicare. 
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dès  qu'il  y  a  des  juges  assez  puissants  pour  ne  point 
les  appliquer. 

Cicéron  a  bien  osé  prétendre  que  pendant  près 
d'un  demi-siècle  les  chevaliers  jugèrent  avec  inté- 
grité (1  )  ;  mais  Appien  dément  Cicéron  (2) ,  et  tout  ce 
que  nous  savons  de  F  histoire  romaine  soutient  ce 
que  dit  Appien.  Il  y  avait  dans  F  institution  un  vice 
invincible  ,  que  Montesquieu  a  signalé  avec  une 
grande  justesse  (3)  : 

((  Les  chevaliers  étaient  les  traitants  de  la  répu- 
((  blique;  ils  étaient  avides ,  ils  semaient  les  malheurs 
((  dans  les  malheurs ,  et  faisaient  naître  les  besoins 
{(  publics  des  besoins  pul)lics.  Bien  loin  de  donner 
«  à  de  telles  gens  la  puissance  de  juger,  il  aurait 
((  fallu  qu  ils  eussent  été  sans  cesse  sous  les  yeux  des 
((  juges.  Il  faut  dire  cela  à  la  louange  des  anciennes 
i(  lois  françaises  ,  elles  ont  stipulé  avec  les  gens  d'af- 
a  faires  avec  la  méfiance  que  F  on  garde  à  des  en- 
((  nemis.  Lorsqu'à  Rome  les  jugements  furent  trans- 
«  portés  aux  traitants,  il  n'y  eut  plus  de  vertu,  plus 
«  de  police,  plus  de  lois ,  plus  de  magistrature,  plus 
i(  de  magistrats.  » 

Et  plus  loin,  il  ajoute  :  n  Une  profession  qui  n'a 
((  et  ne  peut  avoir  d'objet  que  le  gain  ;  une  profession 
((  qui  demandait  toujours  et  à  qui  on  ne  demandait 
«  rien  ;  une  profession  sourde  et  inexoral3le ,  qui 
((  appauvrissait  les  richesses  et  la  misère  même ,  ne 
f<  devait  point  avoir  à  Rome  les  jugements.  )> 

(1)  Cic.  In  Verr.  1,  13;  Divin,  c.  13.  — Ascoii.  Ad  iitrwnque  1. 

(2)  Appien»  Guerre  civ.  i,  22,  35,  37. 

(3)  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  xr ,  18. 
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CllMMTKi:  1\. 

De  la  luorl  t!e  Ciaius  et  de  si  s  suites  (1). 

Les  lois  de  Gracclius  ruinaieiil  la  puissance  du 
sénat  et  Finfluence  de  la  nol)lesse  ;  aussi  pendant 
les  deux  premiers  tribunals,  ce  parti  enploya-t-il 
tous  les  moyens  que  lui  donnait  la  constitution 
pour  paralyser  ces  dangereux  projets.  On  opposa  à 
Caius  son  collègue  Drusus;  on  donna  le  change  au 
peuple  par  la  fondation  de  colonies  nouvelles,  des- 
tinées à  refroidir  T enthousiasme  pour  les  lois  agrai- 
res; puis  enfin,  quand  (]aius  revenu  dWfiique ,  fut 
sur  le  point  de  se  faire  nommer  tribun  pour  la  tioi- 
sième  fois ,  prêt  à  recommencer  la  lutte  avec  une  in- 
domptable énergie  ,  le  sénat  se  voyant  à  toute  ex- 
trémité ,  sortit  de  nouveau  de  la  constitution  par  un 
coup  d'Etat.  En  vertu  du  inos  inajoruni ,  Caius  et 
Fulvius  furent  mis  hors  la  loi ,  et  déclarés  ennemis 
publics.  C'était  la  violation  flagrante  delà  Lex  Seni- 
projiia  de  capile  civiiini ,  ([ue  le  sénat  avait  été  forcé 
d'adopter  peu  de  temps  auparavant.  Ce  fut  le  consul 
Opimius  qui  fut  l'exécuteur  des  vengeances  de  la 
noblesse,  et  il  sé\it  contre  ses  ennemis  avec  rigueur 
et  cruauté.  On  voulut  eftiayer  le  peuple  en  répan- 
dant le  sang.  Caius  et  Fulvius  furent  tués  avec  plus 
de  trois  mille  de  leurs  partisans  (2)  ;  Opimius  fit  je- 
ter en  prison,  et  tuer  sans  jugement  ceux  qui  avaient 

(1)  Sur  la  mort  ile  Ouus  je  ne  connais  rien  de  plus  com})iet  que 
Gerlacli ,  Tibcrius  iind  Cnius  Grncchns,  p.  4-l-o3. 

(2)  Plut.  C.  Gracch.  18.  —  Sali.  /«q-.  31.  —  Appien,  Guerre 
civ.  I,  26. —  Au<^.  De  Cn'it.  Dei,  m,  Ù. 
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(échappé  aux  massacres  publics.  Le  triomphe  de  la 
noblesse  était  complet  ;  on  pouvait  tout  tenter  con^ 
tre  le  peuple  effrayé.  Popilius  Laenas,  qui  avait  fait 
tuerTiberius  Graccbus,  fut  rappelé  de  Fexil  (1),  et 
un  sénatus-consulte  dérisoire  ordonna  d'élever  un 
temple  à  la  Concorde ,  sur  le  forum  encore  fumant 
du  sang  des  citoyens. 

Gracchus  mort,  ses  lois  tombèrent,  hormis  une 
seule ,  la  loi  judiciaire ,  et  ce  fait  prouve  assez  le 
génie  du  tribun.  Pour  les  lois  agraires  et  frumentai- 
res,  le  sénat  en  vint  facilement  à  bout;  il  n'avait 
à  faire  qu'au  menu  peuple,  à  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  misérable  dans  la  plèbe ,  et  il  fut  aisé  de  le 
gagner  par  quelque  distribution  d'argent,  et  d'éluder 
des  lois  qu'on  n'osa  point  attaquer  de  front  (2). 

Mais  pour  toucher  à  la  loi  judiciaire ,  il  fallait  en- 
treprendre sur  les  chevaliers,  c'est-à-dire  sur  le  parti 
le  plus  riche  de  la  cité ,  celui  qui  tenait  dans  sa  dé- 
pendance cette  foule  de  gens  qui  ne  vivaient  que  de 
leur  part  dans  l'administration ,  ou  le  revenu  des 
fermes  publiques.  Le  sénat  n'osa  point  attaquer  de 
vive  force  le  parti  nouveau  qu'avait  créé  Cracchus; 
et  on  pourrait  presque  supposer  que  le  pouvoir  ju- 
diciaire fut  la  part  qu'on  fit  aux  chevaliers  pour  les 
détacher  du  tribun ,  car  on  ne  voit  point  qu'ils  aient 
essayé  de  le  défendre  (3) . 

Le  peuple,  un  moment  terrifié ,  se  releva  bientôt, 
et  ce  fut  par  des  luttes  judiciaires  que  recommença 
la  querelle.  La  guerre  de  Jugurtha  en  fournit  l'oc- 
casion. Cette  guerre  s'éternisait  par  la  vénalité  et  la 

(1)  Cic.  Bruius,  34. 

(2)  Appien  ,|  Guerre  civ.  i ,  27. 

(3)  Sallust.  Jiia;.  41,  indique  la  conduite  du  sénat.  Nobilitas..., 
modo  per  socios  et  nomen  latinum,  interdum  pcr  équités  romanos, 
quos  spes  socieiatis  a  plèbe  dinioverat,  Gracchoruni  actionibus 
obviam  ierat. 
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coiTuplion  des  généraux  qui,  tous  vendaient  au  Nu- 
mide rinaclion  des  aimées  de  la  république.  Les 
hommes  qui  déshonoraient  ainsi  le  nom  romain  , 
étaient  les  chefs  de  la  noblesse,  un  Albinus,  un 
Scaurus,  prince  du  sénat,  et  cet  Opimius  qui  avait 
écrasé  le  parti  des  Gracques  (I).  Ce  fut  alors  que 
Memmius,  tribun  du  peuple,  ennemi  déclaré  de  la 
noblesse ,  crut  le  moment  venu  pour  venger  à  la 
fois  le  déshonneur  de  la  république ,  et  la  mort  de 
Caius.  Son  discours,  que  nous  a  conservé  Salluste  , 
et  qui  mérite  d'être  étudié  tout  enlier,  montre  com- 
bien était  profond  le  ressentiment  populaire.  On 
voit  percer  le  désir  de  la  vengeance  dans  toules  les 
paroles  du  tribun;  c'est  à  Opimius  et  au  parti  de  la 
noblesse  que  vont  tous  ses  reproches;  c'est  sur  les 
assassins  de  Gracchus  bien  plus  que  sur  les  vaincus 
d'Afi'ique  ,  qu'il  appelle  la  proscription  (2).  Les  pro- 
positions de  Memmius,  paralysées  par  l'intercession 
d'un  collègue,  dont  le  sénat  avait  acheté  le  veto  à 
prix  d'or,  furent  reprises  plus  tard  par  un  autre 
tribun  G.  Mamilius  Limetanus,  et  sur  sa  rogalion  ,  le 
peuple  nomma  trois  commissaires  pour  informer 
contre  les  prévaricateurs  :  mngis  odio  nobîlitatis , 
ajoute  Salluste  ,  cui  mala  il  la  pnrahantur,  (juarn  cura 
reipublicœ.  Tanta  luhido  in  partihus  erat.  Il  ne  s'agis- 

(1)  Sallust.  ///o.  rô,  IG,  25,  29,  3G-38. 

(2)  Sali.  30.  Occiso  Tib.  Graccho,  qiicm  regnum  parare  aiebant, 
in  plebem  romaiiani  qiiœsliones  graves  habilae  siint,  post  C.  Grnc- 
cbi  et  M.  l'ulvii  caedein,  item  onlinis  vestri  nnilti  nmi  lales  in  car- 
cere  necali  sunt.  Ulrinsque  chulis  non  lex,  venim  lnbido  eoriini 
finem  fccit.  Sed  sano  fuciit  legni  paralio ,  plebi  sua  resliUiere. 
Qtiidqnid  sine  .sanguine  civiiini  ulci:«ci  neqnit,  jme  faclnni  sit  ... 
A',c|iii  snnt  bi  qui  rcuqitdjlicain  ocenpavere  ?  llor.iines  sceloratis- 
sinii....  P;ii  s  eoiiini ,  orcitlisse  Iribunos  plebis,  alii  ipiaîsl  ioiu'S  iii- 
jiislas,  pleiiqne  eadeni  in  vos  lecisse  ]iro  innninjenlo  liabcnl...., 
nicluni  a  scclcre  suo  ad  ignaviain  vestiani  transUilere. 
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sait  plus  de  justice  ,  était  la  guerre  civile  qui  s'en- 
gageait sur  le  forum. 

Les  commissions  nommées  et  composées  des  che- 
valiers ,  le  peuple  se  vengea  de  la  noblesse  avec  fu- 
reur. Il  abattit  le  parti ,  comme  ce  parti  lui-même 
avait  abattu  les  Gracques(l).  L.  Opimius  fut  la  pre- 
mière victime.  Déjà  accusé  devant  le  peuple  pour  le 
meurtre  de  Gracchus ,  il  avait  été  acquitté  ,  grâce  à 
la  défense  de  Carbon ,  transfuge  passé  du  côté  de 
la  noblesse  (2)  ;  mais  les  chevaliers  furent  moins 
faciles  que  le  peuple;  et  en  paraissant  frapper  le 
concussionnaire ,  ils  atteignirent  en  effet  le  ministre 
du  sénat  (3).  Opimius  alla  mourir  en  exil.  Trois  con- 
sulaires furent  également  condamnés  ,  et  parmi  eux 
Bestia ,  qui  dans  son  tribunat  avait  fait  rappeler 
P.  Popilius,  dont  le  crime  était  le  même  que  celui 
d' Opimius. 

CHAPITRE  X. 

De  la  Loi  Seivilia  Cœpiouis  (an  647). 

La  noblesse  essaya  de  résister  aux  coups  que  lui 
portaient  les  tribuns  ;  et  comme  toute  sa  faiblesse 

(1)  Sali.  Jiig.  6a,  Nobilitate  fusa  per  legem  Mamiliam.  Ibid.  73, 

(2)  Cic.  de  0 rat.  ii,  25. 

(3)  Cic,  JBnd.  34.  L.  Bestia,  bonis  iniiiis  orsns  tribnnatus  (nani 
P.  Popiîiimi  VI  C.  Giacchi  expulsum  sua  logatione  rostituit),  vir 
et  acei-,  et  non  indisertus,  tristes  exitus  babait  consuiatus.  Nam 
invidiosa  lege  Mauiilia  C.  Gall^am  sacerdotem  ,  et  quatuor  consu 
lares  L.  Bestiam ,  C  Calonem,  Sp.  Albinum,  civemque  praestantis- 
simuni  L.  Opimiuni,  Graccbi  interfectorem ,  a  populo  absolutuni, 
quum  is  contra  populi  studium  stetisset,  Graccbani  judices  sustu- 
lernnt. 

Cic.  pro  Plane.  29.  In  Pison.  39.— Ascon,  LiPison.  (Orell.  17). 
L.  Opimius  C  Graccbum  oppressit,  ob  quani  invidiam  posten 
judiciis  circumventus  est,  et  in  exilium  actus. 
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venait  de  ce  (|iie  le  pouvoir  judiciaire  était  remis 
aux  mains  des  chevaliers ,  elle  tenta  de  s  emparer 
de  la  juridiction.  Ce  fut  dans  ce  but  que  le  consul 
Servilius  Cœpio  proposa  une  loi  qui  attribuait  les 
jugements  aux  seuls  sénateurs  (1).  C'était  l'abroga- 
tion de  la  loi  Scmpronia,  et  le  retour  aux  anciens 
usages.  Cette  loi  vaillamment  soutenue  par  la  no- 
blesse ,  et  surtout  par  Crassus ,  fut-elle  réellement 
adoptée?  Klenze  le  pense ,  mais  il  est  difficile  de  rien 
affirmer ,  car  la  seule  preuve  est  une  inscription 
dont  Tautlienticité  est  très-sérieusement  contestée  (2). 

Le  fi  agment  du  discours  de  Crassus  ,  que  nous  a 
conservé  Cicéron ,  prouve  à  quel  point  la  noblesse 

(1}  Tac.  j4/in.  xii,  GO.  Clandins  ( procuratoribiis  suis)  omno  jus 
tradidit,  de  cjuo  toticns  seditioiie  aut  armis  certatiini,  cuni  vSt'in- 
proniis  rogationibiis  eqiiester  ordo  in  possessione  jiidiciornm  loca- 
rotui-,  aut  rursuni  Servilité  leges  scnatui  judicia  redJei  f;Ut,  Marius- 
quc  et  Sulla  olim  de  eo  vel  praecipue  bellarunt. 

Cic.  De  Im\  I,  49;  Brut.  Kk.  Mihi  quidem  a  puerilia  ,  quasi 
inagistra  fuit,  illa  in  legein  Grepionis  oratio  (Crassi),  in  qua  et 
aucloritas  scnatus,  quo  pro  ordine  illa  dicuntur,  et  invidia  con- 
citatur  in  judicuni  et  in  accusatorum  factioncm,  contra  quorum 
potentiam  populariter  luni  dicenduni  fuit.  Ibid.  62.  De  Oral,  r, 
52. 

Sigonius  ( dont  i'opinion  a  été  adoptée  par  Ernesti  et  Bach)  a 
suivi  un  texte  de  Julius  Obsequens  et  de  Cassiodore,  suivant  les- 
quels les  jugcnients  auraient  été  simplement  communiqués  aux 
sénateurs,  eu  concurrence  avec  les  chevaliers  (Sigon.  lib.  ii,  c.  18;; 
mais  Tacite  et  Cicéron  me  semblent  plus  croyables  que  Ls  autorités 
suivies  par  Sigonius;  et  tout  ce  que  nous  savons  de  la  loi  de 
Cjlaucia  confirme  les  asscriions  de  Tacite  et  de  Cicéron.  L'auto- 
rité de  ces  deux  grands  noms  a  déterminé  Klenze,  Orelli  et  Dru 
mann  à  abandonner  l'opinion  de  Sigonius.  Drumann,  t.  ii,  490, 
IV,  63.—  Peter,  p.  io8. 

(2)  Q.   SERVIL  CN.  F. 

COEPIONI  COS.   CENS.  TRIUM. 
PII.  PATRICE 
LIB.  DECUR. 
VERONEN. 
OB   JUDICIA  RKSTITUTA. 

(Orelli ,  Insc.  ampl.  col/ec/io,  n«>  563.) 
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et  le  sénat  se  sentaient  abattus  ;  et  par  la  vivacité  de 
sa  prière ,  on  peut  juger  de  Fardeur  que  mirent 
les  nobles  à  emporter  cette  loi. 

«  Eripite  nos ,  »  s'écriait-il ,  ((  ex  miseriis ,  eripite  nos 
((  ex  faucibus  eorum ,  quorum  crudelitas  nostro  san- 
«  guine  non  potest  expleri ,  nolite  sinere  nos  cui- 
((  quam  servire  nisi  vobis  universis  quibus  et  possu- 
((  mus  et  debemus  (1  ). 

L'éloquence  de  Crassus  lui  valut  le  titre  de  patron 
du  sénat;  mais  la  victoire  de  la  noblesse  fut  de  bien 
courte  durée,  si  même  elle  fut  remportée  (2)  ;  car  peu 
d'années  après  la  loi  de  Cœpio ,  une  autre  loi  Ser- 
vilia,  portée  par  Servilius  Glaucia,  rendit  aux  cbeva- 
liers  la  juridiction  ;  et  ils  usèrent  de  ce  pouvoir  avec 
une  âpreté  qui  ne  justifia  que  trop  les  paroles  de 
Crassus. 


CHAPITRE  XI. 

Des  Lois  portées  par  le  parti  de  Marins. 

La  république  ainsi  violemment  divisée ,  il  ne  fal- 
lait plus  que  des  cbefs  pour  qu'on  en  vînt  aux  mains. 
Le  parti  populaire  prit  Marins ,  liomme  sorti  de  ses 
rangs  ,  et  qui  devait  son  élévation  aux  chevaliers  (3). 
Au  mépris  de  toutes  les  lois ,  Marins  fut  revêtu  six 

(1)  Cic.  De  Orat.  i,  52.  —  Paradox,  iv,  3. 

(2)  Bach,  Hist.  Jur.  lib.  ii,  c.  2,  §  62.  Orat.  rom.  fragmenta  , 
ed.  Meyer.  Meyer,  pour  prouver  que  la  loi  de  Cœpion  ne  fut  qu'un 
projet,  s'appuie  sur  un  passage  du  plaidoyer  Pro  Chientio,  c.  SI  ; 
mais  ce  passage  ne  serait  concluant  qu'autant  que  l'année  du  procès 
de  Plancus  et  celle  de  la  loi  de  Glaucia  seraient  exactement 
déterminées.  Drumann,  t.  iv,  p.  63,  place  le  procès  de  Plancus 
longtemps  après  la  loi  de  Glaucia. 

(3)  Sali.  /«g.  63,  63  ,  73.  —  Yell.  u,  2.  —  Appien,  Guerre  civ-. 
1 ,  29  et  55. 
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fois  du  consulat  ;  ce  fut  le  bras  du  pai  li  ,  mais  ce  ne 
(ut  point  lui  qui  diriii^oa  le  mouvement  ;  Domitius 
Alienobarbus ,  Cassius  l.onginus  ("1  ) ,  Servilius  Glau- 
cia,  Apuleius  Saturninus,  et  plus  lard  Sulpicius,  se 
servirent  du  nom  glorieux  du  général  pour  porter 
au  sénat  et  à  la  noblesse  des  coups  terribles ,  et  dont 
elle  ne  devait  se  relever  que  par  la  guerre  civile. 

Saturninus  et  Glaucia  se  partagèrent  Tliéritage 
politique  des  Gracques  (2) ,  et  reprirent  les  lois  de 
Gains  avec  T intention  arrêtée  de  les  faire  triompber 
parla  violence  et  la  sédition.  Le  premier,  pour  être 
agréable  au  bas  peuple,  renouvela  la  loi  frumen- 
taire  (3),  promulgua  une  nouvelle  loi  agraire  (4) ,  et 
proposa  la  fondation  de  colonies  pour  récompenser 
les  vétérans  de  Marins  (5).  Le  second  fit  rendre  une 
nouvelle  loi  de  concussion  qui  assurait  les  jugements 
aux  clievaliers ,  et  dépouillait  de  nouveau  les  séna- 
teurs du  pouvoir  judiciaire ,  devenu  le  premier  de 

(1)  Sur  la  Icx  Do7Jii/iaclh  lex  Cassia,  voyez  l'Index  d'Orelli. 

(2)  Florus ,  m,  16.  Appuleius  Saturninus  Gracchanas  asscren? 
leges  non  destitit.  —  Rogandis  Graccliorum  legibus  ita  vehenicn- 
ler  incubuit,  ut  senatiim  quoc|uc  cogcjet  in  verba  sua  jurare, 
quum  abnuentibus  aqua  et  igni  interdicturuni  se  niinaretur. 

(3)  Auctor  Jd  Ilcreiin.  i,  21.  Cuni  L.  Saturninus  legeni  frumen- 
tariam  de  semissibus  et  tricnlibus  laturus  esset ,  Q.  Cœpio  qui  is 
temporis  quaestor  in-banus  erat,  docuit  senatum ,  aerarium  pali  non 
possc  largitionem  tantani.  Senatus  decrevit  :  Si  cnm  legcni  nd  pc- 
pulum  Jcrai,  advcrsus  rcmpnblicnm  videri  eum  fnccrc.  Saturninus 
ferre  cœpit,  colicg.-e  intcrccdcre.  Illc  niliilominus  cistellani  detiilit. 
Cœpio,  ut  illuni  conti-a  srnalusconsulluni  intcrcedcntilnis  colirgis 
vldit  ferre,  cuni  viris  bonis  inipctuni  facit,  pontes  distui'bat,  cislas 
dejicit,  iinptdiniento  est  quo  secius  feralur  :  arcessitur  Cœpio 
niajestatis. 

(4)  Cic.  Pro  Scxtin,  101.  —  Liv.  Episi.  69.  —  Appien,  Guerre 
civ.  I,  29.  — -  Aurel.  Victor.  De  Vir.  illiist.  c.  62. 

(5)  Appien,  Guerre  civ.  i,  29.  IIooajx.ôtTo  ,  sî  x'jpwffstî  tôv 
vô/Jiov  6  Sr.iio; ,  t/;v  j3ou/flv  ttévG'  i;'j.ip(x.iç  ÈTroaôaai ,  TTUfrOt^^zadcii  ry 
vô^oi'  rj  TÔV  oi>y.  oy.ôdo.vza  uxrrz  |3o"j).î-j£tv ,  xat  dy).£iv  ?<>>  ^îG-^<*>  Tâ).avTa 
«txo7iv.  —  Peter,  L'poc/icn..  p.  100-112. 
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l'Etat  Cette  loi  était-elle  une  reproduction  de  la 
loi  judiciaire  de  Caius  Gracclius,  était-ce,  au  con- 
traire, une  loi  nouvelle  ?  c'est  ce  qu'il  est  impossilDle 
de  déterminer,  car  nous  ne  savons  rien  de  la  loi  de 
Caius,  sinon  qu'elle  excluait  les  sénateurs  des  juge- 
ments ,  et  nous  ignorons  si  cette  loi  était  uniquement 
applicable  à  la  concussion,  et  renfermait  d'autres 
dispositions  sur  ce  crime,  ou  si  c'était  une  loi  géné- 
rale qui  excluait  à  l'avenir  les  sénateurs  de  toutes 
commissions,  quelle  que  fût  l'accusation  sur  laquelle 
elles  fussent  appelées  à  statuer. 

Pour  assurer  l'exécution  de  ces  lois  nouvelles, 
pour  être  sûr  que  le  sénat  ne  les  laisserait  pas  tomber, 
comme  il  avait  fait  de  celles  des  Gracques ,  en  pré- 
textant qu'elles  avaient  été  rendues  sans  son  con- 
cours ,  Saturninus  ordonna  que  dans  les  cinq  jours 
de  la  promulgation ,  les  magistrats  et  le  sénat  ap- 
prouveraient et  jureraient  la  loi.  Par  ce  coup 
hardi,  le  tribun  assujettissait  le  sénat  à  ses  volontés, 
car  il  y  avait  une  peine  pour  la  désobéissance , 
comme  on  le  vit  bientôt  par  l'exemple  de  Q.  Metel- 
lus ,  qui ,  pour  ne  pas  jurer  des  lois  dues  à  la  vio- 
lence, fut  obligé  de  s'exiler  (1). 

(1)  Appien,  Guerre  c/f.  i,  31.  —  Driimann ,  tom.  IV,  SO-64. 
L'inscription  de  la  table  de  Bantiurn  nous  a  conservé  un  fragment 
d'une  lex  repeiunclaruni  qui  se  termine  par  cette  sanction  pénale, 
ce  qui  porterait  à  croire  que  cette  loi  serait  postérieure  aux  roga- 
tions de  Saturninus;  mais  si,  comme  le  veut  Klenze  {  Pliilnlog. 
Ahhandl.  p.  6  ),  cette  loi  est  antérieure  à  la  loi  Plautia  Papiria  de 
l'an  664,  si  par  conséquent  elle  se  place  entre  633  et  664,  quelle 
serait  donc  cetle  loi  sinon  la  lex  Servilia  elle-même?  Mais  dans  ce 
cas,  que  serait  le  monument  auquel  nous  avons  donné  le  nom  de 
lex  Servilia?  Tout  ceci  est  trop  incertain  pour  que  je  veuille  sans 
nécessité  hasarder  une  hypothèse.  Yoici  le  monument  avec  les 
restitutions  de  Klenze. 

Tab.  Bantin.  L.  12.  Cos.  Pr....  qui  nunc  est  in  diobus  v  proxi- 
mis,  quibus  quisque  eorum  sciet  h.  1  poprdum  ])lebemve  jussisse 
jurnnto....  Die.  Cos.  Pr.  Mag.  Eq.  Cens.  Edil.  Trib.  pl.  q.  m  vir 
cap,  m  vir  a.  d.  a.  judex  ex  h.  1.  plebisve  scito  factiis  quicunique 
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C'est  à  Salurninus  qu'on  attribue  la  première  loi 
de  lèse-majeslé ,  loi  si  fatale  sous  Tempire,  quand 
les  Césars  applicjurrenl  à  leur  personne  la  majesté 
du  peuple  romain;  mais  les  deux  seuls  textes  de 
(]icéron  où  il  soit  parlé  de  la  Jjex  Apuleia  majesia- 
tis  (1)  sont  si  peu  complets,  qu'il  est  impossible  d'en 
tirer  une  conclusion  de  quelque  valeur.  Tout  ce 
qu'on  peut  dire  avec  quelque  certitude,  c'est  qu'une 
loi  Apuleia  appliquait  une  peine  à  celui  qui  s'était 
rendu  coupable  de  //uijcstdtc  minuta.  Quels  crimes 
comprenait  ce  mot? probablement  ceux  que  désignait 
antérieurement  le  nom  de  perduellio,  et  que  com- 
prirent plus  tard  les  leges  majestatis  et  de  vi  pu- 
blica ,  c'est-à-dire  toute  traliison  des  magistrats, 
toute  conspiration  contre  la  république,  toute  of- 
fense contre  les  privilèges  du  tribunat,  en  somme, 
toute  atteinte  à  la  majesté  du  peuple  romain  (2  > 
Que  se  proposa  Saturninus  j)ar  cette  loi?  voulut- 
il  punir  les  généraux  qui  avaient  lâché  pied  devant 
les  Cimbres ,  comme  le  pense  Pigbius ,  qui  place 
cette  loi  en  651  (3)?  voulut-il,  comme  le  croit  Er- 

tovum  poslhac  factiis  erit,  is  in  diebiis  v  proxiinis  qnibus  qnisqne 
eoriini  inag.  imporiiimve  iuicril ,  jiiranlo....  in  nfî  le  Castoi  is  palam 
Inci  in  forum  versus,  et  iideni  in  diebus  v  apud  q.  juraiito  pcr 

Joveuï  Deosquo  sesc  qiiœ  ex  h.  l.  oportebit  l'acluruni ,  ncque  sose 

advcM-sutn  h.  I.  racliii  um  scicnteni  dolo  malo,  ncque  sese  l'acturuui, 
ncque  intcrcessurum. . . .  Qui  ex  h.  1.  non  juravcrit ,  is  niai^istratnu) 
inipcriuuive  ne  pelito,  ne\e  gcrito,  neve  habclo,  neve  in  senatu.... 
scnlcntiani  cîiccrc  ciim  quis  sinilo,  neve  enni  censor  in  senaluni 
legito. 

(1)  Cic.  De  Orat.  ii,  107,  199  et  suiv. 

(2)  Un  passage  de  Gicéron  ,  Ferr.  v,  20,  ressemble  à  la  formule 
de  quelque  îex  majestatis.  3Iinuisli  niajestateni  reipublica;,  mi- 
nuisti  auxilia  populi  romani,  minuisli  copias  niajorum  virtule  ac 
sapientia  comparatas,  suslulisti  jus  inq:>erii ,  condicionem  socio- 
rum,  memoriam  focderis.  —  Auclor  Ad  Ilcrcnn.  \\ ,  12.  —  Dieck. 
Criniiftnl  rccht  dcr  Rœmer,  p.  31  et  ss. 

(3)  Pighius,  Ann.  Rom.  t.  111,  p.  103.  l/opiniou  de  Pigbius  a 
été  adoptée  par  Dieck.  p.  72. 
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nesti  (1  ) ,  donner  une  sanction  plus  ferme  à  ses  lois 
agraires,  en  instituant  une  quœstio  prèle  à  juger  qui- 
conque oserait  attenter  à  la  toute-puissance  tribuni- 
tienne  ?  c'est  ce  qu'il  est  difficile  de  décider,  quoique  la 
seconde  opinion  paraisse  plus  probable  que  la  pre- 
mière. 

Quanta  la  loi  deServilius,  dont  la  date  n'est  pas 
certaine  (2),  mais  qui  probablement  précéda  ou  sui- 
vit de  très-près  les  rogations  de  Saturninus,  et  qui 
fut  inspirée  par  le  même  esprit ,  elle  avait  été  pré- 
cédée par  une  loi  Acilia  (3),  que  nous  ne  connaissons 
malheureusement  que  par  une  disposition  de  pro- 
cédure ,  et  sur  laquelle  par  conséquent  nous  n'in- 
sisterons pas  en  ce  moment. 

La  loi  de  Glaucia  eut  un  double  but  :  donner  les 
jugements  au  parti  populaire,  favoriser  et  faciliter 
l'accusation  contre  les  magistrats  concussionnaires. 
En  ces  deux  points ,  elle  mérite  toute  notre  atten- 
tion (4). 

Quant  au  premier  point ,  la  loi  ordonna  au  prœtor 
peregrinus  de  dresser  tous  les  ans  une  liste  de  jury 
comprenant  quatre  cent  cinquante  noms  ,  et  de  ce 
nombre  elle  exclut  les  sénateurs,  leurs  pères,  leuis 

{\)  Ernesti,  Index  leg.  Cic. 

(2)  Klenze  la  place  entre  648-654. 

(3)  Klenze  a  placé  la  loi  Acilia  après  la  loi  Servilia,  mais  son  opi- 
nion n'est  pas  soutenable  en  présence  du  passage  si  positif  de  Cicé- 
ron ,  In  Fcn\  act.  i,  c  17,  et  Zunipl,  ad  h.  1. 

(4)  Ernesti  a  supposé  une  Icx  Servilia  judiciaria  et  une  lex  Ser- 
vilia de  civilale  socioriun  ;  il  a  pris  des  chapitres  de  la  loi  Servilia 
pour  autant  de  lois  distinctes.  C'est  l'erreur  commune  des  savants 
du  dernier  siècle;  ils  supposent  toujours  des  lois  générales  sur  les 
juridictions,  sur  le  droit  de  cité,  etc.,  et  ne  peuvent  concevoir 
qu'une  loi  spéciale,  comme  celle  de  repetundis ,  ait  pu  traiter  de 
la  juridiction;  mais  cette  manière  d'agir  était  commune  chez  les 
Romains,  chez  qui ,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  chaque 
commission  avait  son  organisation  judiciaire ,  sa  procédure  et  sa 
pénalité  distinctes. 
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frères  ,  leurs  enfants  ,  ainsi  que  les  magistrats  qui  ne 
sont  pas  srnateurs.  Pour  êlre  juré ,  la  première  con- 
dition était  donc  de  n'avoir  point  exercé  de  magis- 
trature et  de  n'être  point  sénateur,  la  seconde  d'être 
choisi  par  le  préteur,  la  troisième ,  dont  ne  parle  pas 
nolie  monument,  de  posséder  le  cens  équestre  f  l). 

La  loi  était  donc  toute  dans  l  intérét  des  chevaliers, 
toute  dirigée  contre  le  parti  de  la  noblesse  et  le  sénat. 
Du  reste,  cette  loi  était  éminenunent  favorable  pour 
les  provinciaux,  puisque  dans  le  désir  d'atteindre  à 
Rome  des  adversaires  politiques,  on  établissait  des 
peines  sévères  contre  la  concussion. 

La  loi  Servilia  a  en  effet  un  tout  autre  caractère, 
et  un  tout  autre  but  que  les  lois  Calpurnia  et 
Junia.  Le  procès  quitte  de  plus  en  plus  son  carac- 
tère d'action  civile,  pour  devenir  une  instance  cri- 
minelle. La  Nominis  delatio ,  F  accusation  publique 
devant  un  Prœtor  quœsîtor,  ou  un  Judex  f/iiœsfio' 
nis  (car  le  prœtor  peregrinits  n'est  plus  chargé  que 
de  dresser  les  listes)  deviennent  l'objet  principal 
du  procès;  F  intérêt  civil,  la  litis  œstiinatio ,  est  re- 
poussé au  second  plan.  Sans  doute  le  condamné  en 
vertu  de  la  loi  Servilia  n'échappe  point  à  la  Utis  œsti^ 
matio{2)'<,  mais  cette  condamnation  civile  est  indé- 

(1)  Cap.  vn  (ed.  Kknze) ,  de  <;.  n.  r,.  vikis  QUOTAjiNts  lecendis. 
Prœtor  qui  eum  mai^istratmii  cœperit,  facito  ut  C.  D.  L.  viros 

ita  légat  qui  liac  in  civitnte ,  in  cuni  nnniini  qiin  Iccti  crunt  judl" 
cent,  duni  ne  quem  coruui  légat,  qui  tribunus  plebis,  (|u<TStor, 
triumvir  caj)italis  ,  tribunus  niilitum  legionibus  quatuor  priniis  ali- 
qua  earum  ,  triumvir  agris  assignandis  sit  fueritve,  quive  in  scnatn 
sit  fuerilve....  quivc  minorannis  \xx,  majorvc  annos  lx  natus  sit... 
quive  fjas  qui  in  senatu  sit,  fueritve  patcr,  Iratcr,  filiusve  sit, 
quive  trans  mare  crit.  Quos  legerit  cos  patrcm  ,  tribum  cogno- 
menque  indicet.  Qui  ex  li.  1.  in  cum  nnnum  CDL  viri  Iccti  crunt, 
ca  nomina  oninia  in  tabula  in  albo  atramcnto  scriptos....  patreni, 
tribuni,  cognomenque,  tributimque  descriptos  habeto,  eosque  pro- 
positos  suo  in  albo  sen'ato. 

(2)  Ascon.  In  Fcrr.  1.  13  (Orell.  p.  U5}  Lis  œstimata  sit.  Hoc 
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pendante  de  la  condamnation  criminelle ,  elle  peut 
atteindre  celui  qui  a\  oue  la  concussion  devant  le  pré- 
teur, sans  qu'il  y  ait  encore  jugement  prononcé  par 
le  jury,  suivant  le  principe  de  droit  civil  :  confessas  in 
jure pro  judicato  habetur  (1);  et,  ce  qui  est  plus  sin- 
gulier, Faccusé  absous  par  le  jury,  on  peut  encore 
agir  civilement  contre  lui  et  obtenir  une  condamna- 
tion pécuniaire  (2). 

Dans  les  lois  Calpurnia  et  Junia  la  condamnation 
pécuniaire  n'était  que  de  la  restitution  pure  et  simple 
des  sommes  volées  ;  dans  la  loi  Servilia  la  restitution 
est  du  double  ;  le  montant  de  la  concussion  est 
rendu  aux  provinciaux  dépouillés ,  Fautre  moitié  de  la 
condamnation  fait  amende  et  profite  au  trésor  pu- 
blic (3j.  En  outre,  Faccusation  et  la  litis  œstimatio 
ne  s'arrêtent  point  à  la  personne  du  concussion- 
naire; elles  atteignent  tous  les  béritiers  et  jusqu'au 
tiers  détenteur  de  Fargent  dérobé  (4  ). 

est  pecunia  de  qua  lis  fuit,  et  pi  opter  qiiani  condemnalus  est,  in 
summa  redacta ,  quîB  de  ejus  rébus  exigeretur.  Duœ  res  enini  con- 
sequebantur  danuiationein  [tiltera  rcdditio  pecuniœ  iis  ad  qiiosl^ 
porîinebat ,  in  qua  vel  simp//,  vel  dup//,  vel  quadrup//  ratio  duce- 
batur,  altéra  exilii. 

(1)  Ps.  Ascon.  In  Verr.  i,  2.  Cam  in  jus  ventum  esset,  dicebat 
accusator  :  Aio  te  Siculos  spoliasse;  si  tacuisset,  lis  ei  œstimabatur 
ut  victo;  si  negasset,  petebatur  a  magistratis  dies  inquirendoruni 
ejus  criminum,  et  instilucbalur  accusatio.  Cf.  L.  24-26  Ad  Lc^. 
Aquil.  IX,  2.  Plin.  ii,  11. 

(2)  Ltx  ScrviL  (ed.  Kienze},  c.  16.  Si  quis  ita  ex  hac  /ege  con- 
demnalus,  aut  absolutus  erit ,  cum  eo  hac  lege  nisi  quod  postea 
tecerit,  aut  nisi  quod  praevaricationis  causa  factum  crit,  aut  nisi  de 
liiibus,  œsiimandis,  aut  nisi  de  sanctione  bujusce  k-gisactio  ne  esto,.. 
[ludorff.  Die  Ociavianischc  Formel.  Journal  de  Savigny,  t.  XI  , 
p.  140  et  suiv. 

(3)  Lex  Servit,  (ed.  Kienze),  c.  18,  Delitibus  œsiimandis  ;c.  19, 
De  pecunia  solvenda. 

(4)  I.a  disposition  de  la  loi  Servilia,  qui  permet  de  poursuivre  le 
tiers  détenteur  ( <ywo  ea  pecunia  pervenerit)^  passa  avec  beaucoup 
d'autres  dans  la  loi  Gornélia  ,  et  de  là  dans  la  loi  Julia  de  Repetun- 
dis,  sous  l'empire  de  laquelle  fut  poursuivi  Rabirius  Postumus, 
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La  garai)tie  ci\il('  ('tait  complclc  La  sanction  pé- 
nale ('tait-clle  aussi  pji  ando?  Llle  nil  élc  des  plus  sé- 
vères, si  I  on  en  eroil  Si<];onius;  cai'  le  prévaricateur 
eiit  été  condantiné  à  Fexil  ;  mais  je  pense  que  Sigonius 
s'est  trompé.  I^'exil ,  comme  je  1  ai  indiqué  plus 
haut(1),  n'était  point  du  temps  de  la  république 
ime  peine  publique,  comme  fut  sous  1  empire  la  ré- 
légation, et  comme  sont  chez  nous  le  bannissement 
ou  la  déportation.  Nous  ne  pouvons  donc  admettre 
que  la  loi  Servilia  prononçât  cette  peine,  tant  qu'aucun 
texte  ne  viendra  confirmer  une  assertion  contraire 
à  tout  ce  que  nous  connaissons  des  principes  de  la 
législation  criminelle  chez  les  Romains.  Il  y  eut  sans 
doute  des  citoyens  qui  s'exilèrent  pour  se  soustraire 
aux  condamnations  exorbitantes  prononcées  contre 
eux  en  vertu  de  la  loi  Servilia;  mais  leur  retraite 
fut  volontaire,  et  les  juges  qui  sanctionnèrent  1  exil 
du  contumace  ne  prononcèrent  jamais  cette  peine 
contre  celui  qui  se  présenta  (2).  La  seule  sanction 
pénale  qu'on  puisse  supposer,  et  selon  moi  c'est 
beaucoup  s'avancer,  c'est  celle  que  nous  montre  la 
table  de  Bantium ,  ou  celle  qui  se  retrouve  dans  la 
loi  Julia,  c'est-à-dire  l'exclusion  du  sénat,  ou  la  for- 
clusion des  magistratures.  Il  est  difficile  d'aller  plus 
loin  sans  faire  violence  à  l'esprit  des  lois  romaines  1 3  ]. 

accusé  d'avoir  entre  les  mains  les  sommes  que  Gabinius  s'était  fait 
donner  pour  rétablir  dans  ses  ICtats  le  roi  Ptoicmée  Aulrtes.  —  La 
défense  de  l^al)irins,  que  nous  possédons  dans  les  plaidoyers  de 
Cicéron,nous  donne  de  piécieux  renseignenienis  snr  la  jirocediire 
suivie  en  pareil  cas  contre  les  tiers.  On  voit  qu'il  était  d'usage  de 
les  citer  lorr.  delà  litis  œstimatin ,  et  que  c'étaient  les  juges  du  pio- 
cès  principal  qui  jugeaient  ensuite  la  question  de  tierce  possession. 
Pro  liab.  Pnst.  c.  -i  et  suiv. 

(1)  Pag.  141  et  ss. 

(2)  Klenze  Ad  Lcg.  Servil.  c.  xi ,  note  (j.  —  Feirat.  lib.  i, 
ep.  10. 

{?>)  Sali.  Catil.  14,  nous  montre  parmi  les  amis  de  Catilina  dans 
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Une  dernière  disposition  de  la  loi  Servilia ,  et  plus 
efFicace  peut-être  qu'une  peine  devant  la  sévérité  de 
laquelle  eût  reculé  la  timidité  du  jury,  donnait  une 
prime  à r accusation,  en  déclarant  citoyen  romain  le 
provincial  qui  faisait  condamner  un  magistrat  prévari- 
cateur. C'était  tout  à  la  fois  une  magnifique  indemnité 
pour  les  fatigues  et  les  périls  de  l'accusation,  et  un  pré- 
servatif certain  contre  les  vengeances  du  successeur 
dans  la  province,  jaloux  de  punir  l'injure  faite  à  mi 
collègue  et  de  prévenir ,  en  les  étouffant  par  la  ter- 
reur, les  plaintes  même  les  plus  légitimes  (1). 

Telle  fut  la  loi  de  Servilius ,  loi  portée  par  un  mal- 
honnête homme,  dans  le  but  d'avilir  le  sénat  en 
favorisant  les  procès  de  concussion,  mais  juste  dans 

Rome....  Qnicumque....  œs  alienum  grande  conflaverat,  quo  flagi- 
tium  aut  facinus  redinieret ,  pra^terea  onines  undiqiie  pan  icidae, 
sacriiegi,  coiivicii  jucUciis ,  aut  pro  factis  jiidicium  tinientes. — 
Qu'élaienl-ce  que  ces  convicti  judiciis ,  sinon  les  hommes  condam- 
nés en  vertu  des  lois  Corneli?R  ?  —  Y.  ibicl.  49.  Piso  obpugnatus  in 
judicio  pecuniarum  repetundarum  propter  cujusdani  Ti'anspadani 
supplicinm  injuslum.  Pison  est  sénateur. 

(1)  Lcx  ScivUia  (éd.  Klenze) ,  c.  23  :  de  civitate  dakda.  Si  quis 
eorum  qui  civis  romanus  non  erit  ex  bac  lege  alteri  nomen....  ad 
prœtorem  cujus  ex  hac  lege  quœstio  erit  detulerit,  et  is  eo  judicio 
hac  lege  coridemnatus  erit,  tiim  is....  civis  romanus  ex  hac  lege 
fiet,  nepotesque  jam  ei  fiHo  nati  cives  l'oniani  justi  sunto  

Cic.  Pro  Balbo,  24..  An  accusatoi'i  majores  nostri  majora  praemia 
quam  bellatori  esse  voluerunt?  Quod  si  acerbissima  lege  Servilia 
principes  viri  ac  gravissimi ,  et  sapientissimi  cives ,  banc  Latinis, 
id  est  fœderatis,  viam  ad  civitatem  populi  jussu  patere  passi  sunl; 
neque  in  bis  hoc  est  reprebensum  Licinia  et  Miicia  lege,  quum  prse- 
sertim  genus  ipsuni  accusationis  et  nomen  ,  et  ejusmodi  praemiuni, 
quod  nemo  assequi  posset  nisi  ex  senatoris  calamitate,  neque  sena- 
tori,  neque  bono  cuiquam  nimis  jucundum  esse  posset  :  dubitan- 
dum  fuit,  quin  ,  quo  in  génère  judicum  pi  semia  rata  essent,  in 
eodem  judicia  inqicratorum  valerent  ? 

Cicéron  ne  parle  que  des  Latins,  parce  que  cette  indication  est 
suffisante  pour  les  besoins  de  sa  cause  ;  mais  le  texte  ne  distingue 
pas,  et  il  n'y  a  point  de  raison  pour  supposer  que  les  provinciaux 
fussent  moins  favorisés  que  les  Latins.  Notre  opinion  est  celle  de 
Klenze. 

16 
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la  sévérité  de  ses  dispositions,  et  qui  eut  été  favo- 
rable aux  provinciaux  si  les  ju^es  de  Clauria  n'eus- 
sent pas  été  aussi  eoirompus  ([ue  les  sénateurs, 
et  s'ils  n'eussent  pas  chei  clié,  dans  l'application  de 
la  loi  Serxilia,  moins  le  ti  iomplie  de  la  justice  que 
rabaissement  de  leurs  adversaires  politiques. 

CHAPITRE  XII. 

Des  suites  de  la  Loi  Scivilia. 

Après  avoir  fait  passer  des  lois  aussi  importantes , 
Saturninus  et  Glaucia  voulurent  se  perpétuer  dans 
les  magistratures,  pour  assurer  leur  triomphe  et  celui 
de  Marins.  Le  parti  de  la  noblesse,  effrayé  de  l'exil 
de  Metellus,  sentit  qu'il  fallait  à  tout  prix  venir  à  l)out 
de  ce  triumvirat.  Les  violences  de  deux  hommes  qui 
faisaient  assassiner  au  milieu  du  forum  quiconque 
osait  leur  disputer  le  pouvoir,  décida  le  sénat  à  mettre 
hors  la  loi  ces  ennemis  de  la  république,  (jui  déjà 
s'étaient  emparés  du  Capilole  (1).  Marins ,  gagné  par 
le  sénat,  ou  plutôt  effrayé  de  cette  démonstration 
énergique,  abandonna,  ainsi  que  les  chevaliers,  des 
chefs  de  parti  dont  l'audace  l'intimidait,  et  qu'on 

(i)  Cic.  Pw  llabir.  Post.  c.  7.  Fit  senatiiscoosultuni ,  ut  C.  3Ia- 
rius,  L.  Yalerius  cousules ,  adliibereut  tribunes  plcbis  et  praetores 
quos  eis  videretur,  operamque  cim  ent  iit  imperiutn  popiili  lonmiii , 
majcsiasquc  conseivarctur.  Adliilient  onmes  Iribuiios  |vli'bis  praeler 
Saturniiiuin,  ])rielorcs  piaeter  Glauciain  :  qui  remjniblicam  salviun 
esse  vclleut,  arma  capere  et  se  soqui  jul^ent.  Pareut  oiuiies.  M\ 
{fidibus  sacris  arniainenlai  iisf|ne  publiais  arma  populo  roniano , 
C  Mario  cousule  dish-ibuente ,  daiitur....  Tn  foro  C.  Marius  et 
L.  \  alei'ius  consulcs  ,  post  cunclus  seiiaJus....  equesler  ordo  (  at 
quorum  ecpiitum  ,  dii  iujmorlales  !  );  palriun  uostrorum  aUpje  cjus 
aMalis  qu;i'  lum  magnam  paileui  r(  ipul)licii?  atque  omucui  diguila- 
tem  judidorum  teiiebat. 
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voyait  avec  terreur  chercher  des  appuis  dans  la  plus 
extrême  démagogie  (1  )  ;  il  laissa  périr  ces  deux  soutiens 
dont  Tambition  Finquiétait  peut-être,  et  avec  eux 
furent  immolés  leurs  partisans.  ((  îl  n^ était  plus  ques- 
{(  tion,  ))  dit  énergiquement  Appien ,  a  il  n^ était  plus 
((  question  ni  de  liberté,  ni  des  droits  du  peuple ,  ni 
«  de  lois,  ni  de  dignités,  ni  de  magistrature,  depuis 
«que  le  tribunat,  cette  magistrature  instituée  pour 
{(  contenir  le  crime  et  protéger  le  peuple,  cette  ma- 
((  gistrature  jadis  sainte  et  inviolal)le  avait  porté  des 
((  coups  si  terribles  et  reçu  tant  d^ atteintes  (2);  >i  le 
grand  ressort  de  la  répuljlique  était  brisé. 

Une  fois  vainqueur,  le  sénat  demanda  le  rappel  de 
Metellus,  exilé  par  une  loi  de  Saturninus(3).  Il  semble 
que  les  autres  lois  de  ce  triljun  furent  également  abro- 
gées (4);  mais  la  loi  de  Servilius  sul^sista.  Pareille 
destinée  avait  attendu  les  lois  de  (Àracchus.  On  avait 
abrogé  celles  qui  ne  concernaient  que  le  peuple  ;  mais 
on  n'avait  osé  toucher  la  loi  judiciaire;  car,  dans  la 
première  comme  dans  la  seconde  sédition  ,  c'étaient 
les  chevaliers  qui,  en  se  déplaçant,  avaient  décidé  la 
victoire  du  sénat. 

Mais  r accord  des  deux  partis  ne  fut  pas  long ,  et 
si  rintérét  public  avait  un  instant  l  éuni  les  deux  or- 
dres ,  rintérét  privé  les  sépara  bientôt.  Q.  Mucius 
Scevola,  souverain  pontife,  envoyé  en  Asie  comme 
préteur,  trouva  la  province  ruinée  par  les  publicains, 
qui,  assurés  de  l'impunité,  ne  mettaient  plus  de 

(1)  Cic.  Pro  Ilabir.  Pnsi.  U. 

(2)  Appieii,  Qiicvrc  ch.,  i,  33.  Oh^iw.  ht  ôyfihovar.ç,  q-j-i:-:.  ïu-jOz-- 

h  T'^jv  §riU.â.py^MV,zç  n  Y.ûlvarj  àixa^oTVjjaâTcov  /.ai.  èç  ÏTxiv.r/jpTtrtvj  rwv  (3'ïî- 
fj.O'xuvyzvo^À-j'fif  izpàv.al  a(7uAog  ov(7a,  xotàfîs  uGpt'Cls, /.at  roidSztTvau^z-j. 

(3)  Liv.  epiL  69. 

(4)  Cic.  JJc  Zeg.  11,  6.  —  Val.  Max.  viii,  1.  Df/mn.  3.  —  Cic. 
De  X'-'g,  II,  12. 
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bornes  à  leur  avarice  et  à  leurs  rapines  (1).  Scevola 
ne  s'efTraya  point  de  la  puissance  que  les  traitants 
exerçaient  à  Rome;  et ,  sans  s  inquiéter  de  leurs  me- 
naces ,  il  fit  rendre  gorge  à  ces  sangsues  publiques  (2). 
Tandis  que  les  provinciaux,  élonnés  de  cette  justice 
inaccoutumée,  rendaient  à  Scevola  des  honneurs 
presque  divins  (3),  les  publicains  furieux  cliercliè- 
rent  à  se  venger  dHme  rigueur  à  laquelle  ils  n'é- 
taient point  accoutumés.  Ils  s'attaquèrent  d'abord  à 
P.  Rutilius  Rufus,  lieutenant  de  Mucius  dans  le  gou- 
vernement d'Asie,  pour  frapper  le  préteur  par  la  con- 
daumation  de  son  ami  ;  Rutilius ,  accusé  de  concus- 
sion ,  en  vertu  de  la  loi  Servilia ,  fut  condamné  comme 
ayant  reçu  des  présents  pour  le  compte  de  Q.  Mu- 
cius (4),  et  s'exila  à  Smyrne.  Ce  jugement  d'une  si 
manifeste  iniquité  ébranla  toute  la  république  (5). 
Après  la  condamnation  d'un  tel  homme,  il  était 
évident  qu^il  n'y  avait  plus  à  Rome  d'innocence  assez 

(1)  Diod.  Sicul.  Exe,  p.  610.  (vol.  iv,  p.  1*6:2.)  Ot  yào  rf^oyt- 
YOvÔTSç  y.arà  tyjv  Actav  Bfi^rKTiHi^joLi  xoivwvoOç  6(t;^v3X.otj;  tov;  ev  ri; 

(2)  Diod.  /.  c.  Ôti...  ô  rot;  fAîv  ^ixato^octaiç  à^ia'^Oopoi; 
xai  àxpiÇécrt  ypcu'xat'joç  oit  (xôvoy  7râar;ç  ffvxo'^avTÎa;  àTri^V/a^â  tov; 
xarà  Tflv  STi-aop^tav,  àX/à  xaî  rà  tojv  §TtiJt.0(TL(o'j6yj  à.'jouriuccra.  «îiwpôoi- 
cr«TO.  nàiTi  yào  TOt;  Yî^txvjuévot;  àxotêv;  y.pirr.pix  TrpoaTarc-jwv ,  xara- 
oUo'j;  ev  aizuavj  ÈTrotst  toù;  ^r.iiodiwu;, ,  x«î  rà;  ptèv  àûyjotxà; 
|5>«êaç  Tolç  Yi^ixïjaévotç  èxTÎvstv  x;vâ7xai;£ ,  rà  ^£  ôavartxà  twv  èyx)./;- 
^ocTwv  rjÇtou  xpto-ewç  ôavartxï;;. 

(3)  Ps.  Ascon.        tVc.  Z^a'///.  17.  (Orell.  p.  1-22.) 

(4)  Dio.  Cass.yK  106.  Ort  toO  PouTt),tov  àyaÔoO  ovto;  à-jSpb;  â(îix&j- 
rara  xaTS^|/yJy^ffavTO.  EacxQr)  yàp  èç  ^ixao-Tïjotov  sx  xaTao-xâjao-aoO 
Twv  tTTTréwv,  wç  §Mpo§oy.T,(Ta;  KvtvTw  Mo'jxîw  ,  xai  èÇijixiwôï;  v;r'  aOr^v 
;^py3jxacrt.  TaOra  5è  zitoirtfTUv  Q-Jiiro  fépovcî; ,  ort  7ro).).à  ttîoî  rà;  tî- 

(b)  Cic.  Ô/'M^.  i  15.  Qiio  judicio  convulsara  peuitus  esse renipubli- 
cam  scimus.  —  Veli.  ii,  i3,  2. 
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grande  pour  échapper  à  la  vengeance  et  à  F  avidité  des 
chevaliers  (1). 

Et  en  effet,  Rutihus  condamné,  les  chevaliers,  sûrs 
de  leurs  forces ,  s'attaquèrent  aux  premiers  noms  de 
la  noblesse;  à  Crassus  et  à  Scaurus,  qui  depuis  les 
(iracques  avaient  toujours  été  à  la  téte  du  parti ,  et  que 
jamais  ni  craintes,  ni  menaces,  ni  calomnies,  n'avaient 
pu  ébranler  dans  leur  conduite  (2).  Crassus  mourut  à 
propos  pour  échapper  à  la  vengeance  des  chevaliers; 
Scaurus,  accusé  de  concussion  par  Q.  Servilius  Caepio, 
dérouta  son  ennemi  par  une  démarche  hardie.  Par 
une  manœuvre  familière  à  celte  époque,  où  Ton 
vivait  dans  Fhabitude  des  procès  comme  dans  Fha- 
bitude  de  la  guerre  (3) ,  il  se  porta  de  son  côté  accu- 
sateur de  Q.  Ca3pio  et,  abrégeant  les  procédures,  il 
força  son  adversaire  à  se  défendre  le  premier  (4). 


CHAPITRE  XIII. 

Des  Lois  de  M.  Drusus  (an  662). 

La  conduite  de  Scaurus  était  celle  d'un  homme 
qui  se  sentait  sûr  de  lui-même ,  et  dédaignait  ses  en- 

(1)  Ascon.  In  Scaitr.  Reus  est  factiis  (Scaurus)  a  Q.  Servilio 
Cœpione ,  lege  Servilia,  quum  j'ulicia  pencs  equestrem  ordinem 
essent,  et  P.  Rutilio  damnato,  nemo  tam  innocens  videretur,  ut 
non  timeret  illa.  —  Liv,  Epit.  70.  —  App.  Guerre  cw.  22. 

(2)  Cic.  Pro  Sextlo,  47,  101. 

(3)  Cic.  Jd  Fam.  viii ,  8. 

(4)  Ascon.  In  Scaur.  (Orell.  p.  21).  Q.  Servilius  Cœpio  Scau- 
runi  ob  legationis  Asiaticae  invidiam,  et  adversus  leges  pecunia- 
rum  captaruni ,  reum  fecit  repetundarum ,  lege  quam  tulit  Servi- 
lius Glaucia.  Scaurus  tanta  fuit  continentia  aninii  et  magnitudine , 
ut  Cœpionem  contra  reum  detulerit,  et  breviore  die  inquisitionis 
accepta  effecerit,  ut  ille  prior  causam  diceret;  M.  quoque  Drusuni, 
tribunum  plebis  cohortîitus  sii,ut  judiciîi  commut&ret--^Di'umana, 
i,p,  27. 


neniis;  mais  ces  ennemis  avaient  la  puissance,  el  il 
était  évident  ([ue  tani  ((ue  les  elievalieis  seraient 
en  possession  du  pouvoir  judiriaiie,  le  paiti  de  la 
noblesse  ne  pourrait  se  défendre.  Il  fallait  donc  à 
tout  prix  leur  enlever  cette  dangereuse  préroga- 
tive. Les  (iracf[ues,  pour  enle\er  au  sénat  la  puis- 
sance judiciaire  et  la  donner  aux  clievaliei  s  ,  avaient 
commencé  par  gagner  le  peuple»  de  Rome  j)ar  des 
distributions  de  terre,  et  les  Italiens  par  la  [)romesse 
du  droit  de  cité  ;  Satui  ninus  et  Servilius  avaient 
repris  les  lois  de  trains  pour  parvenir  au  même  but  ; 
M.  Livius  Drusus,  tribun  du  peuple,  dévoué  au  parti 
du  sénat,  suivit  à  son  tour  les  errements  de  Caius 
et  de  Saturninus,  mais  dans  un  but  opposé  (1.  La 
cité  fut  promise  aux  Italiens  (2)  comme  des  divisions 
de  terre  et  des  distiibutions  de  blé  promises  au 
peuple,  pour  faire  passer  une  loi  qui  rendît  aux  sé- 
nateurs le  pouvoir  judiciaire  (3). 

((Livius  Drusus,  dit  Appien,  voulut  réconcilier 

(1)  Florus  Tir,  17.  His  nuotibus  (aux  accusations  de  Crepio}  ut 
resistcret  13rusus,  picbein  ad  se  Gr^icchanix  Ic^ihus  ,  cisdcm  socios 
ad  plcbcm  spc  cwiiatis  crexil. 

Senec.  Consol.  ad  Marc.  16.  Cornelia  Livium  Drusuni,  clarissi- 
mum  juveiiem  ,  illustris  ingenii ,  vadentcm  pcr  Gracchana  vcsd. 
gia,  imperfectis  tôt  rogationibus,  intra  pénales  interemtuni  suos 
ainiserat,  incerto  caedis  auctore. 

(2)  Liv.  epit.  70  —  Appien,  Guerre  r/V.  i,  3o.  Ln  fragment  de 
Diodore,  retrouvé  par  le  cardinal  Mai ,  nous  a  conservé  le  serment 
que  les  Italiotes prêtaient  à  Drusus.  (Ed.  "Mai,  p.  1 16.  Uind.  p.  128. J 
Ils  s'obligeaient  xôv  aOrôv  oùo-j  v.cà  7ro)iu.tov  rrf  'cTKjQoii  \or/j(jrj,i  ^  y,oCi 

(TV^fip'ç  àpo-dcM  T£  '/.CCI  Toïç  Tov  auTov  opy.ov  ô'j.6cîv.(7fj.  Eàv  Sï  yi-JMu.ai 
Tzokix-nç  Tw  Apo-jo-ou  vôuw  77aT(3t(î«  riyri<Tou.at  tyjv  Pwuïjv  v.v.i  •j.iyi'fzo'j 
tvzpyi'zrr^  ApoOo-ov.  Si  Drusus  eût  réussi,  il  eut  été  le  maître  de  la 
république. 

(3)  1/iv.  epif.  70.  Senatus  cum  inipotentiam  e(|uestris  ordinis  in 
judiciis  exerccndis  ferre  nollet,  omni  vi  nifi  cœpit,  ut  ad  se  judi- 
cia  transferrent ur  sustinente  causam  ejus  M.  Livio  Druso,  tribuno 
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«  par  une  loi  commune  le  senar  et  les  chevaliers , 
((  divises  par  la  question  des  jugements  (1  )  ;  et  comme 
((  il  lui  élait  impossible  de  rendre  pul^liquement  le 
pouvoir  judiciaiîe  ao  sénat,  il  essaya  d^arriver  à 
((  ce  but  par  une  voie  détournée ,  en  se  conciliant  à 
c(  la  fois  les  sénateurs  et  les  chevaliers.  Le  sénat, 
((  comptant  à  peine  trois  cents  membres,  à  la  suite 
((  des  séditions ,  Drusus  proposa  de  prendre  trois 
i<  cents  nouveaux  sénateurs  parmi  les  principaux  des 
((  chevaliers  (2),  et  de  confier  les  jugements  au  sé- 
i<  nat  ainsi  modifié.  Il  ajouta  à  sa  loi  que  ces  nou- 
((  veaux  juges  connaîtraient  du  crime  de  prévari- 
((  cation,  accusation  perdue,  depuis  que  la  corruption 
{(  était  devenue  le  crime  commun  de  tous  les  juges. 

((  Drusus  avait  espéré  se  concilier  ainsi  les  deux 
«  partis;  mais  le  contraire  arriva  de  ce  qu^il  avait 
((  prévu.  Le  sénat  supportait  avec  peine  Fidée  d'une 
«  telle  augmentation ,  et  pensait  cjue  les  chevaliers , 
((  devenus  sénateurs,  ne  seraient  c|ue  plus  ardents 
((  contre  les  membres  de  F  ancien  sénat  (3).  Les  cheva- 
((  liers  habitués  à  d'énormes  bénéfices  et  à  la  puissance, 

plebis,  qui  ut  vires  sibi  acquireret,  perniciosa  spe  largitionum 
plebeni  concitavit.  —  Cic.  Be  Or.  i ,  5,  24-26. —  Peter,  p.  163. 

(1)  Appien,  Guerre  civ.  ï,  3o.  T-^v  tô  jSoTj)vï3v  xaî  toùç  'nvKioiq ,  oi 
tara  Sy}  tôts  oiXkriXoLç  Sià  rà  Scz-arrrripLO.  Sufipovzo ,  STTt  x.otvw 

(2)  Appien,  /.  c.  EzépoDç  roao-ôçSz....  àivb  twv  itttvscov  zlatiyzïro 
ocptCTTtv^vjv  7tpo(7v.a.rakeyrivxi.   Schweighœuser  n'a  pas  traduit  cet 

(3)  Yell.  Pat.  ii,  13,  2....  Tribunatum  iniit  M.  Livius  Drusus, 
vir  nobilissimns ,  eloqueutissimus,  sanctissimus,  meliore  in  omnia 
ingenio  animoque,  quam  forUina  usus.  Qui  cum  senatui  pristinum. 
reslitucre  cuperct  decus ,  et  judicia  ab  equitibus  ad  euni  transferre 
ordinem  (quippe  cani  potestateni  nacti  équités  Graccbanis  legibus, 
cum  in  muhos  clarissimos  atquo  innocentissimos  viros  ssevissent, 
tum  P.  Rulibum  ,  virum  non  seculi  sui,  sed  oninis  œvi  optimum, 
interrogatum  lege  repetundarnm ,  maximo  cum  gemitu  civitatis 
damnaverunt),  in  iis  ipsis,  qnae  pro  senatu  moliebatur,  S(  natum 
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u  voyaient  d'un  mauvais  œil  cette  mesure  (jui  trans- 
«  ferait  au  sénat  les  jugements.  lyailleurs  ,  cet  ordre 
((  nombreux  s'in(|ui('lait  de  savoir  sur  (jui  |)orferai[ 
«  la  préférence,  el  d'avance  on  jalousait  les  piè- 
ce férés.  Enfin,  ce  qui  les  efTra\ ait  par-dessus  tout, 
((c'était  la  question  de  prévarication,  accusation 
((  contre  laquelle  ils  se  croyaient  pour  jamais  à  cou- 
ce  vert  (1). 

((  Le  sénat  et  les  chevaliers ,  ennemis  du  reste , 
(f  se  réunirent  dans  leur  haine  commune  contre 
((  Drusus.  Le  peuple  seul  se  l  éjouissait ,  parce  (ju  il 
((obtenait  des  colonies.  Les  Italiens,  pour  lesquels 
((  travaillait  Drusus ,  s  effrayaient  de  la  loi  qui  éla- 
((  blissait  des  colonies,  parce  que  celte  loi  devait 
((  leur  faire  perdre  les  terres  publiques  dont  ils  s'é- 
((  taient  emparés ,  soit  clandestinement ,  soit  par  vio- 
((  lence ,  et  peut-être  les  inquiéter  jusque  dans 
((  leuis  propriétés  privées.  Les  Etrusques,  les  Om- 
((  briens ,  appelés  à  Rome  par  les  consuls  ,  sous  pré- 
((  texte  de  combattre  la  loi,  mais  en  réalité  pour 
((  perdre  Drusus,  faisaient  retentir  la  ville  de  leurs 
((  cris  et  attendaient  les  comices.  Drusus,  comprenant 
((  le  sort  qui  Tattendait ,  sortit  rarement  ;  mais  un 
((  soir  qu'il  congédiait  le  peuple  qui  se  pressait  dans 

habuit  afivcrsarinm,  non  intelligentom,  si  qua  de  plebis  comniodis 
al)  eo  agcrcMitnr,  veliiti  inescandœ,  inliciendaeque  mulliludinis 
causa  fieri,  ut  minoribns  pei  ceplis ,  majora  pennitterct.  —  Aurei. 
Yict.  De  Vir.  illiist.  c.  06,  M.  I.ivius  Drusus,  tribuntis  plebis, 
Latinis  civitatem,  plebi  agios,  cquitibus  curiam,  senatui  judicia 
perniisit....  Idem  ex  gratia  niinia  in  invidiani  venit.  ÎNani  plèbes 
acceptis  agris  gaudebat,  expulsi  dolebant,  équités  in  senaluin  iecti 
hetabantur,  scd  prreteriti  querebantur;  senatus  permissis  judiciis 
exsultabat,  sed  societatem  cum  equitibus  a?gre  l'erebat. 

(1)  Cic.  Pro  Rabir.  7,  IG.  Polenlissimo  et  nobilissimo  tribune 
M.  Druso  unam  in  equestrein  oïdincni  quaestionem  ferenti  :  Si 
quis  ob  vcni  judicatnm  pecuniam  ccpissct ,  aperte  équités  Romani 
restiterunt.  Pro  Chicntio ^  oO,  153  et  ss. 
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«  sa  maison ,  il  s'écria  qu'on  l'avait  frappé ,  et  tomba 
((  immédiatement.  )) 

Ainsi  mourut  un  liomme  qui,  dévoué  au  sénat, 
mais  trahi  par  ceux  mêmes  qui  l'auraient  dù  défen- 
dre ,  eut  avec  moins  de  génie  le  courage  des  Grac- 
ques,  et  leur  mauvaise  fortune.  Après  sa  mort,  ses 
projets  furent  abandonnés;  la  loi  judiciaire  n'ayant 
point  été  volée  (  I)  ,  le  sénat  qui  n'avait  plus  d'intérêt 
aux  autres  lois  du  tribun  les  abrogea  immédiatement, 
sous  prétexte  que  les  auspices  avaient  été  mal  obser- 
vés (2).  Mais  en  agissant  ainsi,  le  sénat ,  comme  le  lui 
reproche  Velleius,  fut  égaré  par  un  aveuglement  fatal  ; 
les  chevaliers,  restés  en  possession  des  jugements, 
reprirent  la  lutte  contre  la  noblesse  avec  un  achar- 
nement nouveau.  Ils  accusèrent  les  chefs  du  parti 
opposé  d'avoir  agité  l'Italie  par  la  promesse  témé- 
raire du  droit  de  cité  ,  espérant  se  débarrasser,  par 
cette  accusation ,  de  tous  ceux  qui  leur  faisaient  om- 
brage (3).  Pour  parvenir  plus  sûrement  à  leur  but, 
ils  firent  proposer  par  Q.  Yarius,  tribun  du  peuple, 
une  loi  instituant  une  commission  pour  juger  comme 
criminels  de  lèse-majesté  tous  ceux  qui  avaient  sou- 
levé l'Italie  (4);  et  cette  loi,  à  laquelle  s'opposaient 
les  autres  tribuns  et  le  parti  du  sénat ,  les  clievaliers 

(1)  Aiii-el.  Yict.  semble  dire  qu'elle  avait  été  votée;  Sénèque 
semble  dire  le  contraire.  Sup.  p.  246,  note  1. 

(2)  Cic.  De  Leg.  ii ,  6,  l/i,  12,  31  ;  Pro  Domo ,  16,  41.  —  Ascon. 
In  Coruel.  (Orell.  p.  68.) 

(3)  Cic.  De  Orat.  m,  2,  8.  — Appien,  Guerre  ci^.  i,  37. 

(4)  Ascon.  In  Scnur.  (Orell.  p.  22.)  — Val.  Max.  viii,  6,  4. 
Q.  Yarius,  propler  obscurum  jus  civitatis  Hybrida  cognominatus, 
tribunus  plebis  (an.  662)  legem  adversus  intercessionem  collega- 
rum  perrogavit,  qua  jubebat  quaei  i ,  quorum  dolo  malo  socii  ad 
arma  ire  coacti  essent,  magna  cum  clade  reipublicœ  :  sociale  enim 
prius,  deinde  civile  bellum  excitavit.  Sed  duni  ante  pestiferum 
tribunum  plebis  quam  certum  civeni  agit,  sua  lex  euni  domesticis 
laqueis  constrictum  absumpsit. 
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la  firent  voter,  le  poignard  ;i  la  main  ^1  j.  Aussitôt  la 
loi  V  aria  rendue ,  il  se  pi  rsenla  des  accusateurs 
pour  prendre  à  partie  les  [)lus  illustres  sénateurs.  I.e 
premier  accusé  fut  L.  Bestia,  celui  qui  dans  son  tri- 
bunat  avait  fait  rappeler  l^opilius,  et  ([ui  dej)uis 
avait  été  condamné  en  vertu  de  la  loi  Mamilia,  comme 
s'élant  laissé  corrompre  par  Jugui  tlia.  Bestia  s'exila, 
sans  essaye!"  même  de  se  défendre  ,  ne  voulant  pas 
se  metti  e  entre  les  mains  de  ses  ennemis  ^2  j  ;  après 
lui  fut  accusé  C.  Aui  elius  Cotta,  le  défenseur  de  Ku- 
tilius  Rufus  ,  Tami  et  le  confident  de  Drusus  (3j. 
Cotta  comparut  devant  le  tribunal ,  mais  après  s'être 
justifié  et  s'être  emporté  contre  rini([uité  des  juges, 
il  sortit  de  la  ville  sans  vouloir  attendre  le  juge- 
ment (4).  I.e  vieux  Scaurus,  ce  soutien  opiniâtre  du 
parti  de  la  noblesse ,  fut  aussi  accusé  par  Q.  Varius 
d'avoir  provoqué  la  révolte  des  alliés.  Sa  fière  dé- 
fense est  connue  de  tout  le  monde....  Affaibli  par 
l'âge  et  la  maladie,  Scaurus  se  traîna  sur  le  forum, 
soutenu  par  la  jevuie  noblesse ,  et  ayant  demandé  la 
parole  :  «  Romains,  dit-il,  Q.  A'arius,  un  Espagnol, 
dit  que  M.  Scaurus,  prince  du  sénat ,  a  provocjué  les 
alliés  à  prendre  les  armes;  M.  Scaurus,  prince  du 
sénat ,  le  nie  ;  il  n'y  a  point  dê  preuves ,  auquel  des 
deux  devez-vous  croire  (5)?  » 

Pendant  que  Rome  était  absorbée  par  cette  lutte  in- 

(1)  Appion  ,  1 ,  37. 

(2)  Appien,  i,  37.  Kori.  B/î^Tta;  uèv  o-jrV  OTraxo-Jcraç ,  s/wv  eçjîuyîv, 

(3)  Cic.  De  Ornt.  i,  7,  23.  Appien  ajoute  à  ces  deux  accusés 
Mumniius  Achaicus,  mais  ce  ne  pouvait  être  le  consul,  à  moins 
qu'on  ne  suppose  qu'il  ait  comparu  en  justice  cinquante-quatre  ans 
après  son  consulat, 

(-4)  Appien,  /.  c.  Kcù  Korraç....  TaorXOi  u'vj  i;  t6  ^txaG-rr;otov 
aôy.vo\oyii(7aq  iiizïp  wv  ZTrzTToliri'j-o  ,  xat  ).ot5ooy;câtxîvoç  rot;  ltz-vjjl 
yavepw;,  è^^et  tvjç  7rô>£wç  xat  o^s  ;Tpà  rf,;  ^r,(j>o-j.  —Cic.  Brut.  20o, 

(5)  Ascon.  I/i  Scour.  (  Orell.  p.  22.)  Italicobello  exorto,  cum  ob 


—  254  — 

testine,  et  que  le  sénat  essayait  de  se  défendre  con- 
tre les  jugements  qui  Fabattaient  (]  j,  Tltalie,  mise 
en  feu  par  les  promesses  de  Drusus,  et  plus  tard 
désespérée  par  la  loi  Varia,  se  souleva  presque  tout 
entière  pour  demander  à  Rome  une  part  de  la  sou- 
veraineté. Le  sénat  profila  de  cette  triste  occasion 
pour  suspendre  les  jugements.  Il  ne  s'agissait  plus  de 
se  disputer  le  pouvoir  (2)  ,  mais  de  se  réunir  contre 
l'ennemi  commun  (3).  Mais  quand  la  guerre  allumée, 
le  peuple  fut  tout  entier  occupé  de  cette  question 
vitale,  le  sénat,  qui  ne  s'endormait  pas,  sut  mettre 
à  profit  les  inquiétudes  qu'une  guerre  aussi  sérieuse 
devait  donner  à  des  gens  mêlés  aux  affaires,  comme  les 
publicains^  pour  se  ressaisir  d'une  partie  delapuissance 
judiciaire.  Dans  la  seconde  année  delà  guerre  sociale, 

sociis  negatam  civitalein  nobilitas  ia  iuvidia  esset ,  Q.  Varius  tri- 
l)unus  plebis  legem  tulit,  ut  quïereretur  de  iis,  quorum  ope  coii- 
siliove  socii  contra  populum  Ronianuni  arma  sunipsissent. 

Tiim  Q.  Cœpio  vêtus  inimicns  Scaiiri ,  sperans  invenis'^e  se  occa- 
sioiiem  opprimendi  ejus,  egit  ut  Q.  Yarius,  ti  ibunus  plebis,  belli 
concitati  crimine  adesse  apud  se  Scaurum  jiiberet  anno  lxxii.  Ilie 
per  viatorem  accersitus,  cum  jam  ex  morbo  maie  solveretur,  dis- 
suadentibus  aniicis,  ne  se  in  illa  valetiidine  et  aetate,  invidiae  populi 
objiceret ,  innixus  nobilissimis  juvenibus  processit  in  forum, 
deinde  accepto  respondendi  loco ,  dixit  :  Q.  Varius  llispanus 
M.  Scaurum  principem  senatus  socios  in  arma,  ait,  convocasse  ; 
M.  Scaurus  princeps  senatus  negat,  testis  nemo  est;  utri  vos,  qui- 
rites,  convcnit  credere.  Qua  voce  ita  omnium  commutavit  auimos, 
ut  ab  ipso  etiam  tribuno  dimitteretur. 

Appien,  Guerre  civ.  i,  37.  Il  semble  qu'on  puisse  conclure  du 
passage  d'Asconius  que  Q.  Yarius  voulut  accuser  Scaurus  devant 
le  peuple.  — Gic.  Pro  Scaur.  i,  3. 

(1)  Appien,  i,  38.  jQv  gç  Txokit  ^ik-j  ovx  ettwÔovto  Pcop.atot ,  ^tà 
xàç  Iv  a<7T£t  '/.pirrztq  ts  xat  o-ràc7gtç. 

(2)  Ascon.  I?t  Cornel.  (Orell.  p.  73  )  Bello  italico,....  cum  multi 
lege  Yaria  inique  damnarentur,  quasi  id  bellum  illis  auctoribus, 
conflatum  esset,  crebrœque  defectiones  Italicorum  nunciarentur, 
tune  ob  ejus  tristitiae  occasionem  senatus  decrevit,  ne  judicia,  dum 
tumultus  Italiens  esset,  exercerentur. 

(3)  Appien,  Guerre  c/V.  i,  38. 
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M.  Plauliiis  Silvanus  fil  rendre  une  loi  qui  attril)uait 
au  peuple  la  nomination  des  juges;  chacjue  tribu  de- 
vait nommer  cliacjue  année  (juinze  personnes,  soit 
sénateurs,  soit  elievaliers,  soit  plébéiens  (  il  n'y  avait 
point  de  condition  d'éligibilité),  et  cest  dans  cette 
liste  de  cjiiati^ê^cent  vingt-cinq  noms  que  le  préteur 
prenait  les  jurés  pour  cbaque  alTaire  ^1). 

Jl  semble  (jue  le  parti  de  la  noblesse  sut  faire 
tourner  les  élections  à  son  profit,  et  que  les  sénateurs 
prirent  le  dessus  dans  les  jugements,  soit  qu  ils 
fussent  en  très-grand  nombre  sur  Talbum  ,  soit  que 
le  préteur  les  cboisît  de  préférence.  Ce  qu  il  y  a  de 
certain,  cVst  qu'une  fois  la  loi  Plotia  rendue,  une 
des  premières  victimes  de  la  loi  Varia  fut  le  tribun 
\  arius  lui-même  (2)  ;  et  que  ,  peu  de  temps  après , 
le  consul  Cn.  Pompeius  Strabo  ,  qui  appartenait  au 
parti  populaire,  fut  également  condamné  par  la  no- 
blesse qui  le  détestait  (3). 

(1)  Ascon.  Li  Coniel.  p.  79.  (Orell.  )  M.  Plautiiis  Silvanus  Iribii- 
niis  plebis,  Cn.  Ponipeio  Slraljone,  L.  Porcio  Catone  consulibiis, 
socundo  anno  helli  italici  (an.  66i)  ciim  equcster  ordo  in  jiuliciis 
doininnrchir,  legcMu  luiit  adjuvantibus  nobilibus  ;  cjua;  b'x  vini 
eain  bal)uit  (jnam  (>icero  signilicat  :  nam  ex  ca  Icge  ti  ibus  singislne 
ex  sno  numéro  quinos  denos  sufl'i  agio  creal)ant,  qui  eo  anno  judi- 
carent.  Ex  eo  factuni  est,  ut  senatores  quoque  in  eo  numéro  essent, 
et  quidam  etiam  ex  ipsa  plèbe. 

(2)  Cic.  Brut.  304. 

(3j  Cic.  Pro  Coruel.  Frasi^m.  iMemoria  teneo  eu  m  primum  sena- 
tores cuni  equilibus  Romanis  lege  Plotia  judicarent,  liominem 
dis  ac  nobilitali  |ierinvisum,  Cn.  Pompeium,  causani  lege  Varia, 
de  majeslate  dixisse. 


CHAPITRE  XIV. 


Des  résultats  de  la  Guen-e  sociale,  et  des  Lois  de  Sulpicius. 

La  guerre  sociale  changea  toute  la  constitution, 
et  prépara  F  empire.  Rome,  épuisée  par  ses  victoires 
contre  Fltalie,  dut  céder;  son  triomphe  fut  appa- 
rent, sa  défaite  réelle;  Rome  ne  fut  plus  qu  une  ca- 
pitale. La  loi  Julia,  de  Fan  663,  et  la  loi  Plautia 
Papiria  de  Fannée  suivante,  donnèrent  le  droit  de 
cité  aux  Italiens  (1),  et  Rome  se  trouva  tout  d^un 
coup  débordée,  et  comme  conquise  par  des  popu- 
lations plus  nombreuses  que  la  sienne,  et  qui  ve- 
naient apporter  dans  les  comices  des  passions  et  une 
prépondérance  nouvelles.  La  majorité  se  trouvait 
déplacée  ,  ce  n^ était  plus  maintenant  sur  les  citoyens 
d'une  ville,  c'était  sur  F  Italie  tout  entière  qu'il 
fallait  agir;  et  F  Italie  tout  entière  allait  se  précipiter 
dans  le  forum  pour  décider  des  lois,  des  élections, 
des  jugements.  Les  séditions,  renfermées  jusque-là 
dans  l'enceinte  de  la  cité  ,  allaient  s'élever  tout  à 
coup  aux  proportions  d'une  guerre  civile. 

Pour  conserver  aux  anciens  citoyens  leur  prépon- 
dérance, ces  premières  lois  avaient  renfermé  les 
nouveaux  Romains  dans  un  certain  nombre  de  tribus 
seulement  (2);  mais  cette  infériorité  ne  dura  pas 

(1)  AjDi)icn,  Guerre  ch.  i,  49. 

(2)  Velleius,  ii,  20.  Non  erat  Mario  Sulpitioque  Cinna  tempera- 
tior;  itacpie  quiini  ita  civitas  Italiœ  dalaessel  ,  ut  in  octo  tribus 
contribuerenlur  novi  cives  j  ne  potentia  eorum  et  mulliludo  veterum 
civium  dignitateni  frangeret,  piusque  possent  recepti  in  beneficiuin 
quam  auctores  beaeficii,  Cinna  in  omnibus  tribubus  eos  se  dislri- 
buturum  pollicitus  est.  Quo  noniine  ingentem  totius  Italiae  fre- 
quentiam  in  urbem  acciverat. 

Appien  (  Guerre  civ,  i ,  49)  dit  qu'on  créa  dix  nouvelles  tribus; 
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longlemps.  Les  anihiticux  ('taient  hop  pressés  de  se 
rendre  niaîti  es  de  la  i  épiil)li(|ne ,  en  se  gagnant  une 
niajorilé  assurée  j)ar  la  répaililion  égale  de  Tltalie 
dans  les  trenle-cincj  tribus.  Dès  le  pi  eniier  jour,  le 
tribun  Sulpicius,  qui  jouail  aupi  ès  de  Marins  le  rôle 
(ju  avaient  rempli  Aj)puleius  et  Sei  vilius,  se  liàta  de 
porter  une  loi  qui  répartit  les  nouveaux  citoyens  , 
et  les  affranchis  même,  dans  toutes  les  tribus.  Maiius 
espérait,  par  ce  moyen,  se  rendre  maitre  des  co- 
mices ,  et  renverser  Sy lia,  ce  rival  qui  V inquiétait  1  y. 

Les  anciens  citoyens  ne  voulant  point  se  laisser 
dépouiller  de  leuis  prérogatives,  on  en  vint  aux 
armes.  Les  Italiens  combattirent  dans  la  place  pu- 
blique poui"  forcer  le  sénat  dans  ses  derniers  retran- 
chements; le  sénat  défendit  à  outrance  un  dernier 
reste  de  souveraineté  ;  quand  tout  à  coup  j)arut  un 
auxiliaire  nom  eau  qui  vint  changer  la  face  des  cho- 
ses ,  et  assurer  la  victoire  de  la  noblesse,  ce  fut  Sylla. 
Sylla  s'autorisa  de  la  violation  des  lois  pour  entrer 
dans  la  ville  à  la  tète  d'une  armée  (2).  Marins 
vaincu,  Sulpicius  assassiné,  leurs  lois  furent  abo- 
lies (3),  mais  reprises  plus  tard  par  Cinna,  il  semble 

mais  nous  ne  connaissons  ])as  tl'aulro  antoriîé  à  i'appni  de  cette 
opinion.  Le  récit  de  Yelleius  semble  jilus  probable.  Gcettling  , 
Jîœniisch.  Slanisverfa.ss.  ]).  iol. 

(d}Appien,  Guerre  ci\\i,  oo.  —  Liv.  epii.  77.  Ciini  P.  Sul- 
picius, tribunus  plebis  (an.  005),  auctore  C.  3ïario  perniciosas 
leges  proniulgasset,  nt:  exsuies  revocai-entur,  et  novi  cives  liberti- 
nifjue  distribuerentur  in  tribus,  et  ut  C.  Marins  adversus  Mitliri- 
dateni  Ponti  regeni  dux  creaietur,  et  advei'santibus  considibus 
Q.  Ponipeio  et  L.  Sullee  vini  inlulisset,  occiso  Q.  Pompeio,  con- 
sulis  filio,  gen(M'0  Sulho,  L.  Siilla  consul  cuni  exercitu  in  urbeni 
venit,  et  adversus  faclionem  Snipicii  et  3Iarii  in  ijisa  urbc  pngna- 
vit,  eanique  expnlit.  —  >  elleius,  n  ,  18  ,  0. 

(2)  Cic.  Pro  Su//.  VIII,  ^,  7.  Sulla  cuin  Snlpicio  (belluni  gcssit) 
de  jure  leguni,  quas  pervim  latas  SuUa  dicebat. 

(3)  Appii-n ,  Guerre  ciw  i,  o9.  liera  tî  uTrô  Io-At^iv-io-j  Y.iy.'jo'.i'o... 
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qu'elles  furent  adoptées  (  î);  je  ne  vois  pas  du  moins 
que  lors  de  sa  seconde  entrée  dans  Rome,  Sylla 
les  ait  aljrogées,  et  depuis  cette  époque,  on  voit  des 
Italiens  distribués  par  nation  dans  toutes  les  tribus 
romaines  (2). 

Sylla,  le  premier,  donna  l  exempie  d'un  général 
entrant  dans  Rome  à  la  téte  d'une  armée  (3)  ;  ce  fatal 
exemple  une  fois  donné ,  et  le  secret  de  sa  faiblesse 
révélé ,  Rome  fut  la  proie  des  ambitieux  ;  chacun  pré- 
tendit à  l'empire;  un  Catilina,  un  Antoine,  un  Len- 
tulus,  tout  ce  que  l'aristocratie  romaine  comptait  d'en- 
fants perdus  par  la  débauche,  voulut  porter  ses  mains 
sur  la  maîtresse  du  monde  (4),  jusqu'à  ce  qu'enfin, 
épuisée  et  sanglante ,  elle  se  livra  sans  défense  à 
Octave.  Toutefois,  Sylla  n'avait  point  les  vues  am- 
bitieuses de  César  ni  d'Auguste;  ce  qu'il  voulait 
c'était  le  triomphe  de  son  parli  (5);  l'empire  n'en- 
trait point  dans  ses  idées ,  soit  que  l'ambition  lui 
manquât,  soit  que  dans  ses  dernières  convulsions 
Rome  eût  encore  trop  d'énergie  pour  supporter  un 
•maître. 

Après  la  première  défaite  de  Marins ,  comme  après 
sa  seconde  entrée  dans  la  ville,  Sylla  n'eut  qu'un 
but,  réaliser  les  vues  favorites  de  l'aristocratie  en 
dépouillant  le  peuple  de  ses  prérogatives ,  en  désar- 
mant le  tribunat ,  en  concentrant  tout  le  pouvoir 
dans  le  sénat.  Ses  a  engeances  mêmes  furent  toutes 
calculées  dans  ce  sens,  et  comme  c'était  des  cheva- 
liers que  les  sénateurs  avaient  eu  le  plus  à  souffrir, 
ce  fut  aussi  en  proscrivant  les  juges,  comme  les 

(1)  Yelleius,  ii ,  20.  Siip.  p.  ^53,  note  1.  —  Liv.  epit.  86. 

(2)  Cic.  Ad  Fam.  xu  ,  25.  -  Val.  Max.  ix,  10,  1.  —  Aj)picii, 
Guerre.  ch>.  i ,  77. 

(3)  Appien,  Guerre  cà'.  i ,  60 

(4)  Sali.  CatiL  c.  5. 

(Sj  Appien,  Guerre  cw.  i,  77,  79. 


nomme  Cicéron  ,  (|u  il  satisfit  les  liaines  de  la  no- 
blesse et  ses  propres  icssenlimenls  (I).  Il  tua  pins 
de  (juinze  cents  chevaliers  lois  des  proscriptions  (2^ , 
sans  compter  ceux  (jui  avaient  péi  i  dans  la  gueire  ; 
on  eut  dit  (pTil  a\ail  juré  (Tégorger  Tordre  tout  en- 
tier (3). 

Laissons  de  coté  ces  pages  sanglantes  où  les  deux 
partis  livalisèrent  de  cruautés,  et  disons  quelle  fut 
la  constitution  (ju'avait  imaginée  l'aristocratie  ro- 
maine, et  à  laquelle  Sylla  donna  son  nom.  >ous 
verrons  que  le  parti  du  sénat  fut  aussi  impuissant  que 
celui  des  (iracques,  et  que  la  corruption  des  séna- 
teurs ne  fut  pas  moins  grande  que  celle  des  che- 
valiers. 

(1)  Cic.  Pro  Clucnt.  oo.  L.  Snlla,  liomo  a  popiilari  causa  renio- 
tissiiiius....  pro  illo  odio  quod  liabiiit  in  cfjuestrem  ordineni ,  niliii 
fccisset  lihenlins,  qnam  omncni  illam  aceihitalcm  pi-oscriptionis 
siue,  f|ua  estnsiisin  vcteres  jiulicos  (cxcM  cero  ).  Pro  Roscin  Amer. 
-18,  Vidcant  ( ojiliinalcs  Siillaiii  )  no  tui  pe  niiscrumqne  sit,  eos  qni 
equestrem  splendorcMn  ferre  non  potiierunt,  servi  nequissiuii  doini- 
nalioncni  ferre  non  possc. 

/S)  Appien  ,  Guerre  ci\^.  i ,  93.  —  Druniann  ,  ii ,  M'A. 

Cic.  Fnii^ni.  Oral,  in  toga  cnndida  .  Al)  equestri  ordinc  , 
quem  Irucidasli....-  Ascon.  Ibid.  (ed.  Orell.  p.  90.)  Equester  ordo 
])ro  Cinnanis  partibus  contra  Sullani  slelcrat,  niultascpie  pccunias 
abstulerant;  ex  (luo  saccularii  eranh  ap|)ellali  ;  atque  oh  cjiis  rei  in- 
vidiani  post  Sullanam  vicloriain  eiant  interfecli. — Appien,  Guerre 
civ.  T,  103,  ])('rle  le  nombre  des  chevaliers  tués  à  deux  mille  six 
cents. 
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CHAPITRE  XV. 

Des  Réformes  de  Sylla  (1). 

Depuis  les  Gracques ,  le  parti  de  la  noblesse  avait 
toujours  ëtë  en  déclinant.  Caius  surtout  avait  si 
])ien  pris  ses  mesures  que  ses  projets  lui  survécu- 
rent. Caius  mort  et  ses  lois  abrogées,  le  parti  qui 
se  servit  du  nom  de  Marins ,  c^ est-à-dire  le  parti  des 
chevaliers,  reprit  les  lois  des  Gracques,  et  marcha 
dans  les  mêmes  voies.  Restreindre  le  sénat  dans  ses 
prérogatives  administratives,  défaire  par  les  décisions 
des  tribus  les  résolutions  de  cette  grande  assemblée, 
arrêter  les  consuls  dans  leurs  projets  par  Finter- 
cession  des  tribuns,  et  faire  de  ces  derniers  magis- 
trats les  chefs  véritables  de  la  république,  enfm  frap- 
per et  abattre  par  lesjugements  quiconque  s'opposerait 
à  leur  volonté,  telle  avait  été  la  conduite  suivie 
par  les  chevaliers  et  leurs  auxiliaires  les  tribuns  ; 
les  lois  agraires ,  les  lois  frumentaires ,  les  pi  omesses 
du  droit  de  cité  n'avaient  été  que  des  moyens  se- 
condaires pour  s'assurer  la  prépondérance  dans  les 
comices. 

Le  but  véritable  de  Caius  c'était  de  ramener  à  l'u- 
nité la  république  divisée  en  deux  partis,  de  réaliser 
en  fait  ce  qui  existait  de  droit,  en  soumettant  le 
sénat  à  l'autorité  unique  du  peuple  :  le  but  de  ses  suc- 
cesseurs, moins  noble,  mais  aussi  bien  calculé,  fut  de 
substituer  le  gouvernement  par  les  chevaliers,  ou 

(1)  Vockestaert,  De  L.  Cornelio  Sidla  le^islntore.  Leyd.  1816. — 
Zachariœ,  L.  Cornélius  Siilla  als  Ordner  des  Rœm.  Freystaats. 
Heidelb.  1834.  (  Plus  d'esprit  que  de  sens.  )  —  Gœltling,  Rœmische 
Staatsverfassung ,  p.  459  et  ss.  —  Drumaiin,  l.  II,  p.  450  et  ss. 
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rarislocralie  (rargenl  au  gouvernement  par  les  séna- 
teurs. Ce  j)rojet,  poursuivi  violemment,  et  que  les 
chevaliers  devaient  réaliser  gi  àce  au  pouvoir  dont  les 
armait  la  loi  Servilia,  fut  lacause  de  la  guerre  civile  dans 
laquelle  le  parti  de  Marins  succomba.  Syila  fut  le  pre- 
mier qui  fit  reculer  le  flot  j)Opulaiie;  ses  lois  furent  le 
contre-pied  des  lois  des  Gracques  :  il  détruisit  tout 
ce  qu'ils  avaient  voulu  fonder,  il  rétablit  sur  les  bases 
anciennes  tout  ce  qu  ils  avaient  renversé  Les  (irac- 
ques  voulaient  soumettre  le  sénat  au  peuple  dirigé  par 
les  tribuns,  Sylla  soumit  le  peuple  et  les  tribuns  à 
Fautorité  et  à  la  juridiction  du  sénat.  11  lit  de  cette 
assemblée  la  représentation  véiitable,  et  comme  la 
personnification  de  la  république.  En  ce  sens  il  pré- 
para Favénement  de  Fempire,  qui,  suivant  les  idées 
de  Sylla,  concentra  tout  le  pouvoir  du  peuple  dans 
le  sénat,  et  tout  le  pouvoir  du  sénat  dans  Fempereur. 

Les  réformes  de  Sylla ,  réalisation  des  projets  de- 
puis longtemps  conçus  par  F  aristocratie  (  1  ) ,  se  tien- 
nent toutes;  toutes  sont  animées  du  même  esprit; 
c'est  F  ensemble  le  plus  complet  de  réformes  tentées 
depuis  les  projets  de  Gracclius. 

Je  ne  parlerai  ni  de  ces  proscriptions  qui  poursui- 
virent les  chevaliers  presque  jusqu'à  l'anéantissement 
de  Fordre,  ni  de  l'incapacité  politique  qui  frappa 

(1)  Appien  ,  i,  69.  Après  leur  prcmirre  victoire,  Sylla  et 
Pompée  avaient  déjà  essayé  de  réformer  la  république  dans  un 
esprit  tout  aristocratique.  Ehrr/ovvzo  tî,  uTtS'vj  en  aizoo^o-Az-j- 
Tov  èç  TÔv  5ij|xov  èqfipztjBcci  '  v£vo|xi(7pi£vov  pèv  oOrw  xai  7râ).ai,  7ra- 

8voî-j  xovjSz  ,  0-JT2  vôaov  o-j^éva  ttoo  tïj;  ^ouïr;;  z;  zb  tzIt.Bo;  Èçvîoô- 
pLZ-JOv  f  ouTS  Ta;  yjiooxoviccç  sv  roïç  Txvrr.oi  xai  Gpao-JTâroi;  àvrt  twv 
èv  TttpiO'JGir/.  /,rxi  £v6o-j)ia  ytyvôuîva;,  ^côffîtv  z'i  (TTâcî&JV  àç>oouâ;. 
l\oX},rx  T£  a).).a  Ty;ç  twv  Sr/j-dp/^co-j  à.p/j,q  ,  T-jpavvtxv;;  u.à>tarTa  ^Z'/irr,- 
fxevïjç,  7r£pt£).ôvTê;. 
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d^indignité  les  fils  des  proscrits  pour  leur  ôter  jusqu'à 
Tespoir  de  la  vengeance,  incapacité  qu'osa  justifier 
la  lâche  politique  de  Cicéron  (1).  Je  ne  dirai  rien  ni 
de  ces  confiscations  qui ,  en  détruisant  le  respect  porté 
à  la  propriété  quiritaire,  él3ranlèrent  dans  sa  base  la 
société  romaine  (2),  ni  de  la  dépopulation  de  Fltalie, 
partagée  comme  une  province  conquise ,  entre  cent 
vingt  mille  vétérans  (3) ,  ni  du  droit  de  cité  donné  à  dix 
mille  esclaves ,  ni  du  renouvellement  du  sénat  décimé 
par  la  proscription  et  par  la  guerre  (4).  Cette  destruc- 
tion systématique  de  ses  ennemis  poussée  par  le  dic- 
tateur à  un  degr  é  qui  passe  de  bien  loin  en  cruauté 
et  en  horreur  les  colères  de  la  convention  ^  ne  furent , 
comme  chez  nous  la  terreur,  qu'une  crise  sans  in- 
fluence durable.  La  génération  souffrit,  mais  ce  ne 
fut  pas  le  sang  répandu  qui  altéra  la  constitution  ;  ce 
furent  les  lois  nouvelles  que  Sylla  rendit  pendant  sa 
dictature.  C'est  le  plus  formidable  essai  de  réaction 
qu'on  ait  jamais  tenté  ;  Sylla  fit  reculer  la  république 
de  deux  siècles,  sans  comprendre  qu'une  nation  pas 
plus  qu'un  homme  ne  peut  revenir  aux  temps  de  sa 
jeunesse ,  que  de  nouveaux  éléments  de  vie ,  de  nou- 
velles conditions  d'existence  naissent  et  se  dévelop- 
pent chaque  jour,  et  que  c'était  folie  de  donner  la 
constitution,  faite  pour  une  petite  cité,  à  la  Rome 
italienne,  maîtresse  du  monde  (5). 

Pour  ramener  dans  la  république  la  prépondérance 
de  l'aristocratie ,  la  première  mesure  à  prendre  c'était 

(1)  Cic.  Iii  Pisoii.  ^1;  Ad  Au.  ii,  1.  —  Plut.  Cic.  12.  -  Quintil. 
II,  1  ,  6,  85. 

(2)  Drumann,  t.  ii,  p.  -iôOetss, 

(3)  Strabon  ,  v.  249.  —  Drumann,  ii,  p.  479  et  ss. 

(4)  Appien,  Guerre  cw.  i,  100.  — Cic.  Pro  Rabir.  15.  —  Liv. 
•  cpit.  89. 

(5)  Drumaon,  ii ,  p.  481 ,  a  ))orré  un  jugement  fort  juste  sur  cette 
constitution  qui  n'était  pas  née  viable. 
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de  réduire  le  tribunal  aux  modestes  proportions  qu'il 
avait  à  sa  naissance;  car  c  elait  le  tribunat  r[ui,  par 
le  développement  des  comices-tribus^  avait  jeté  la 
puissance  du  coté  du  peuple  en  assujettissant  les  ma- 
gistrats par  des  jugements ,  le  sénat  par  des  roga- 
tions (1).  Dans  les  derniers  temps  de  la  républif[ue, 
le  sénat  était  devenu  le  jouet  de  ces  redoutables  ma- 
gistrats ,  surtout  depuis  les  lois  de  Saturninus ,  de 
Livius  Drusus,  et  de  Sulpicius.  0]:)ligé  d'accepter 
toutes  les  décisions  des  tribus,  qui  votaient  aveuglé- 
ment les  propositions  de  leurs  chefs,  le  sénat  n'avait 
plus  la  moindre  liberté  d'action  ,  et  quand  un  des  sé- 
nateurs osait  se  refuser  à  cette  injuste  obéissance,  les 
chevaliers,  complices  des  tribuns,  étaient  toujours 
prêts  à  condamner  le  téméraire  qui  refusait  de  cour- 
ber la  téte.  C'est  ainsi  que  par  le  secours  mutuel  que 
se  portaient  les  tribuns  et  les  chevaliers,  le  paiti  po- 
pulaire asservissait  entièrement  le  sénat.  Sylla  dé- 
truisit le  tribunat  avec  acharnement,  en  homme  (jui 
avait  encore  sur  le  cœur  les  rogations  de  Sulpicius,  et 
qui ,  avec  le  parti  de  la  noblesse ,  voyait  dans  cette 
puissance  la  peste  de  la  république.  Il  laissa  le  nom 
de  la  magistrature,  mais  ce  ne  fut  plus  qu'une  om- 
bre (2).  11  ôta  aux  tribuns  le  droit  de  convoquer  les 
comices-tribus ,  ce  qui  leur  fit  perdre  à  la  fois  la  puis- 
sance législative  et  judiciaire  (3)  ;  il  leur  défendit 
même  de  haranguer  le  peuple ,  pour  empêcher  toute 

(1)  Voyez  les  plaintes  de  l'iiristocratie  dans  les  quelques  passages 
où  Cicéron  se  fait  le  défenseur  de  la  noblesse.  Cic.  De  Lcç^.  m,  9. 
Et  sur  les  progrès  de  la  puissance  Iribunitienne,  siip.  p.  104  et  ss. 

(2)  Caesar,  B.  C  i,  7.  —  Sali.  Gratin  Licînii  Macri ad  pDf).  Inani 
specie  niagistratus,  —  Yelleiiis,  ii ,  30.  Ponipcius  tribunitiani  po- 
testatem  restiluit,  cujus  Sulla  iniagineni  sine  re  reliquerat. 

(3)  Liv.  epit.  89.  —  Sali.  Orat.  Lepidi.  ISisi  forte  tribunitiani 
potestatcm  eversum  jirofecti  sunt  per  arma,  conditam  a  majoribus 
suis,  ulique  jura  et  judicia  sibimet  extorquèrent. 


[ 
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action  de  ces  magistrats  sur  ropinion  publique  (1). 
Enfin,  comme  si  ce  n^ était  pas  assez  d'avoir  désarmé 
le  tribunal,  il  voulut  le  flétrir,  déclarant  à  Favenir 
tous  ceux  qui  auraient  rempli  cette  fonction  incapa- 
bles d'obtenir  une  autre  magistrature  (2).  Il  ne  resta 
plus  aux  tribuns,  dépouillés  même  de  leur  veto  légis- 
latif (3)  que  le  jus  auxilii,  autrement  dit  le  droit  de 
protéger,  par  leur  intercession  ,  tous  les  citoyens  qui 
se  sentiraient  blessés  par  les  arrêtés  de  quelque  offi- 
cier public  (4)  ;  le  tribunat  fut  ainsi  réduit  à  ce  qu'il 
était  aux  premiers  jours  de  la  constitution. 

En  ôtant  Finitiative  aux  tribuns,  c'était  la  démo- 
cratie tout  entière  que  Sylla  frappait  au  cœur.  Le 
peuple  ne  fut  plus  convoqué  dans  les  comices-tribus 
que  pour  F  élection  des  magistrats  plébéiens;  pour  le 
vote  des  lois ,  les  comices-centuries  remplacèrent  les 
comices-tribus ,  et  ces  assemblées ,  sans  initiative , 
furent  dans  la  main  des  consuls  et  du  sénat.  Le  peuple 
se  troviva  perdre  ainsi  tout  contrôle  et  tout  pou- 
voir sur  F  administration;  c'est  ce  qui  nous  explique 
pourquoi  il  désira  si  ardemment  le  rétablissement 
des  prérogatives  tribunitiennes.  En  demandant  le 
retour  de  cette  magistrature ,  le  peuple  redemandait 
sa  souveraineté.  La  juridiction  des  comices,  cju'elle 
s'exerçât  directement  ou  par  renvoi  à  une  commis- 
sion extraordinaire,  était  la  seule  garantie  contre 
Fambition  et  la  corruption  des  magistrats  qui ,  n'ayant 

(1)  Cic.  Pro  Chient.  110. 

(:2}  Appien ,  Guerre  civ.  i,  100  Tv]v  ^2  twv  ^vj^app^wv  cf.pyji'j  itjoc 

a/).y3v  TÔv  Sri^apyov  àp/jî^'j  en  a.p-^siv.  A16  xat  ivà.vTzç  oi  ^ô^ïjç  yj  yévovç 
àwnrotovpiZvoL  T-flv  àpyjq-j  iç  tô  piOlo-j  eçîrpéTrovTO.  —  Ascon.  i/i  Cor- 
nel,  (Orell.  p.  78). 

(3)  Hoeck.  Rœm.  Gesch.  1 ,  p.  79. 

(4)  Cic.  DeLeg.  m,  9. 


plus  de  responsal)ilit('  à  craindre,  se  livraient  aux 
plus  infi\nies  prévarications  (1). 

T.e  tril^nnat  et  les  comices,  rcdnits  m  nn  rôle  secon- 
daire, les  chevaliers  perdiient  également  toule  vie 
politique.  La  juridiction  tout  entière  fut  donnée  aux 
sénateurs  (2).  Des  commissions  permanentes  et  com- 
posées de  seuls  sénateui  s  furent  établies  pour  juger 
tous  les  crimes  que  jugeaient  les  chevaliers  ou  les 
tribus;  tout  recours  au  peuple  fut  aboli,  soit  par 
une  disposition  expresse,  soit,  ce  qui  semble  plus 
probable ,  par  suite  des  mesures  qui  avaient  fait  per- 
dre l'initiative  aux  comices.  Nous  avons  déjà  dit  plus 
haut  que  les  Romains  ne  distinguaient  point  le  vote 
d'un  jugement  de  celui  d'une  loi. 

Avec  la  juridiction,  Sylla  transféra  également  au 
sénat  la  suprême  administration  des  provinces ,  et  la 
mit  au-dessus  du  contrôle  populaire.  Il  ne  fut  plus  né- 
cessaire de  proroger  annuellement  \  iinperiuin  des 
gouverneurs,  ils  restèrent  en  fonction  jusqu'à  ce  que 
le  sénat  leur  eût  désigné  un  successeur.  Ce  fut  donc 
du  sénat  et  du  sénat  seul  qu'on  attendit  fadministra- 
tion  des  provinces,  et  par  conséquent  la  puissance. 

Ainsi ,  en  réalité ,  Rome  redevint  une  aristocratie , 
et  il  n'y  eut  plus  dans  l'État  qu'un  pouvoir  véritable, 
le  sénat,  maître  des  lois,  de  l'administration  et  des 
jugements.  Les  barrières  détruites,  il  ne  faut  pas  s' éton- 
ner s'il  empiéta  sur  les  prérogatives  populaires ,  et  si , 
depuis  r époque  de  Sylla  ,  nous  le  voyons  donner  des 
commandements  et  décider  en  souverain  sur  des  ques- 
tions qui  auparavant  n'étaient  pas  de  son  ressort  (3). 

(1)  Cic.  In  Verr.  i,  13,  15. 

(2)  Yell.  II,  32.  —  Tac.  Ann.  xi,  22.  —  Ps.  Ascon.  In  Dwîn. 
(Orell.  p.  09  ) 

(3)  Cic.  Phil.  XI,  8.  Acad.  Qiiœst.  iv,  1.  —  Riibino,  p.  7.  — 
Gœttling,  p.  465. 
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C'était  la  conséquence  naturelle  de  la  position  nou- 
velle que  les  lois  de  Sylla  loi  avaient  faite  (1  ). 

Resterait  à  dire  comment  le  sénat  usa  de  ce  pou- 
voir sans  contre-poids,  et  quelles  chances  de  vie 
avaient  les  réformes  du  dictateur.  Mais  avant  il  nous 
faut  examiner  en  détail  les  lois  d'organisation  judi- 
ciaire et  celles  qui  eurent  pom*  objet  d'assurer  la  res- 
ponsabilité des  magistrats.  Maintenant  que  nous  avons 
montré  quelle  place  ces  lois  occupaient  dans  la  nou- 
velle constitution ,  et  que  nous  savons  quel  esprit 
présidait  aux  réformes,  il  nous  sera  plus  aisé  de  com- 
prendre quels  furent  leur  but  et  leur  portée. 

CHAPITRE  XVI. 

De  la  Loi  judiciaire  de  Sylla,  et  des  Lois  qui  assurèrent 
la  responsabilité  des  Magistrats. 

Les  lois  judiciaires  de  Sylla  sont  une  des  parties  les 
plus  importantes  de  ses  réformes;  c'est  par  la  juri- 
diction non  moins  que  par  l'administration  qu'il  vou- 
lut assurer  la  prépondérance  du  sénat. 

Elles  portèrent  sur  trois  points  :  Abrogation  de  la 
juridiction  populaire  ,  établissement  de  nouvelles 
commissions  permanentes,  choix  exclusif  des  séna- 
teurs pour  les  fonctions  de  jurés. 

J'ai  parlé  tout  à  l'heure  de  l'abrogation  de  la  juri- 
diction des  comices. 

Quant  à  la  loi  judiciaire ,  nous  n'en  possédons  au- 
cun texte  authentique.  Nous  ignorons  même  si  elle 
se  contenta  de  transférer  les  jugements  aux  séna- 
teurs ,  ou  si  elle  contenait  en  outre  certaines  dispo- 
sitions de  procédure.  Gicéron  nous  dit  bien  que  dans 
le  procès  d'Oppianicus  l'accusé  pouvait,  en  vertu  de 

(1)  Cic.  Ad  Famil.  i,  9,  25.  —  Gœttling.  Rœm.  Slnaiverf,  p. 
465. —  Ascon.  In  Cornelianam.  (Orell.  p.  57.) 
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la  loi  Cornelia,  demander  le  vote  public  ou  le  vote  se- 
cret à  son  choix  (1  ) ,  et  nous  savons  par  un  passage 
des  Verrines  (jue ,  d'api  ès  la  loi  (lornelia,  ceux  (jui 
n'étaient  pas  sénateurs  ne  pouvaient  récuser  que  trois 
jurés  (2);  mais  nous  ignorons  si  ces  dispositions 
furent  générales  et  prises  de  la  loi  judiciaire,  ou  si  la 
première  ne  fut  pas  plutôt  particulière  à  la  questio  de 
Siairiis,  comme  la  seconde  à  la  (jnœstio  repetnn- 
danim  (3). 

Quant  aux  Quœstiones  perpétuer ,  elles  furent  aug- 
mentées. C'était  à  la  fois  le  moyen  d'anéantir  la  juri- 
diction populaire  et  d'augmenter  le  pouvoir  du  sénat, 
cliez  qui  seul  se  prenaient  les  juges.  De  ces  conmiis- 
sions  instituées  par  Sylla ,  nous  n'en  connaissons  avec 
certitude  que  cinq,  établies  chacune  ])ar  une  loi  diffé- 
rente. Trois  concernent  les  crimes  commis  par  des 
particuliers,  la  Lex  de  Sican'is  et  T^eneficis ,  celle  de 
Parvicidio,  une  autre  de  Falsis  dite  aussi  testameii- 
taria  et  probablement  aussi  niunmdria  (4).  Les  deux 
autres  concernent  les  crimes  commis  par  des  magis- 
trats ,  la  concussion  et  le  crime  de  lèse-majesté  (5). 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  s'attendre  à  une  délimita- 
tion bien  précise,  et  croire  que  ces  lois  ne  s'occu- 
passent que  de  l'objet  qu'indique  leur  titre;  nous 

(1)  Cic.  Pvo  Cillent.  55,  75. 

(2)  Cic.  Vcvv.  II ,  77  et  ss. 

(3)  Zumpt,  Àd  Vcvv.  II,  77, 

(4)  On  fait  ordinairement  une  loi  spéciale  de  la  hx  minimnria , 
mais  il  me  paraît  probable  que  c'était  un  chapitre  de  la  Ic.v  de 

falsis.  Les  Instituts  semblent  le  dire,  iv,  18,  7.  Lex  Cornelia  de 
lalsis,  quae  etiam  testamentaria  vocalur,  pœnam  irrogat  ei....  quive 
signum  adultcrinum  Iccerit,  sculpseiit,  expresserif,  sciens  dolo 
malo.  Et  Pomponius,  qui  ne  s'occupe  que  des  crimes  commis  par 
des  particuliers,  ne  mentionne  que  trois  commissions  instituées  par 
Sylla.  L.  '2.  De  O.I.  §32.  1).  i,  2.  Deinde  Cornélius  Sulla  quaesliones 
publions  constituit,  vehiti  de  falso,  de  parricidio,  de  sicariis,  et 
pra?tores  quatuor  adjecit. 

(5)  Zacbariiv  ,  suivi  par  Gœttling  ,  admet  trois  autres  quœ<;- 
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savons  au  contraire  que  souvent  elles  embrassaient 
des  crimes  fort  divers.  C'est  ainsi  que  la  Jex  repetun- 
darurn  comprenait  à  peu  près  tous  les  crimes  qu'un 
magistrat  pouvait  commettre  dans  son  gouvernement  ; 
c'est  ainsi  que  les  magistrats  ou  les  sénateurs  qui 
s'étaient  entendus  pour  faire  condamner  un  citoyen 
dans  un  judiciuin  puhJicwn ,  étaient  justiciables  de  la 
commission  de  Sicariis  et  Veneficis  (1  ).  Pareille  sin- 
gularité se  retrouvera  dans  certaines  lois  de  i'i  pu- 
hlica  que  nous  examinerons  plus  tard;  et  nous  ne 
devons  pas  nous  étonner  de  cette  bizarrerie ,  si  nous 
voulons  seulement  réfléchir  que  ces  lois  n'étant 
point  à  proprement  parler  des  lois  de  pénalité ,  mais 
simplement  des  lois  de  compétence,  attribuant  un 
crime  à  telle  commission  de  préférence  à  telle  autre , 
il  n'y  avait  nulle  raison  pour  ne  pas  renvoyer  à  une 
même  commission  deux  crimes  différents. 

Du  reste  il  ne  faut  pas  croire  que  Sylla  introdui- 
sit un  droit  tout  nouveau.  Le  changement  porta 
moins  sur  la  peine  ou  la  procédure  que  sur  le  tri- 
bunal. C'est  ce  que  nous  apprend  Cicéron  pour  la  loi 
de  FaJsis  (2),  et  c'est  également  ce  qui  parait  fort 

tiones,  l'une  Peculatiis,  l'autre  Amhitus ,  une  troisième  De  vi  pu- 
blt'ca  ;mA\s  l'hypothèse  de  Zachariae  (car  ce  n'est  qu'une  hypothèse) 
porte  sur  une  hase  hien  faible;  sur  ce  qu'il  existe  des  lois  Jiiliœ  de 
ce  nom  ;  il  faudrait  commencer  par  prouver  que  les  lois  Juliœ  ne 
sont  que  la  repi'oduction  des  lois  Cornehœ ,  et  c'est  ce  que  Zacha- 
riaî  n'a  point  même  essayé.  Il  est  du  reste  probable  que  la  Qiiœstio 
perpétua  amhitus  est  contemporaine  de  Sylla;  mais  peut-être  fau- 
drait-il la  placer  quelque  peu  avant  ses  réformes.  Sigonius  attribue 
l'établissement  de  cette  commission  à  la  lex  Maria  de  l'an  634, 
mais  son  opinion  n'a  d'autre  base  que  le  jiiocès  fait  par  Scaurus  à 
Rutilius  (Cic.  In  Brut.  c.  30),  et  ce  procès,  qui  semble  prouver 
qu'à  cette  époque  il  existait  une  Quœstio  perpétua ,  ne  prouve  point 
qu'il  faille  attribuer  à  Marins  l'établissement  de  celte  commission. 

(1)  Cic.  Pro  Cluent.  S4. 

(2)  Cic.  Ferr.  i ,  42 ,  108.  Atque  in  his  rébus  ipsis  multa  vide- 
nius  ita  sancta  esse  legibus,  ut  ante  facta  in  judicium  non  vocen- 
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probable  pour  la  Ir.r  rrprfdndanun  ,  qui  fut  suivant 
toute  apparence  une  l  eproduction  de  la  loi  Servilia; 
rien  ne  fut  cbani:^/'  cpie  les  juges  ^1 V 

Pour  présidei'  ces  commissions,  on  augmenta  le 
noml)redes  prêteurs,  qui  fut  porté  à  huit;  le  nombre 
des  questeurs  fut  également  augmenté,  nupplendo 
seuatui  cid  judicia  tradiderat  (Sulla  ),  dit  Tacite  ^2). 
Les  traducteurs  ont  expliqué  ce  mot  supplcudo  comme 
si,  en  nommant  vingt  questeurs,  Sylla  avait  simple- 
ment voulu  augmenter  le  nombre  des  magistrats  an- 
nuels parmi  lestjuels  se  recrutait  le  sénat;  mais  il  me 
semble  plus  probable  que  ces  Quœstores  furent  nom- 
més pour  aider  le  sénat  dans  les  jugements ,  en 
qualité  àe  judices  (juœstionis .  Le  nombre  des  préteurs 
était  en  effet  insuffisant,  car  il  y  avait  souvent  plu- 
sieurs commissions  en  exercice ,  et  les  préteurs  n'au- 
raient pu  suffire  à  les  présider  toutes. 

Venons  maintenant  aux  lois  qui  étaient  destinées 
à  assurer  la  responsabilité  des  magistrats.  Ces  lois, 
dans  la  pensée  de  Sylla,  devaient  être  d'autant  plus 
sévères,  que  le  contre-poids  populaire  n'existant  plus, 
et  la  surveillance  du.sénat  étant  illusoire ,  c'était  dans 
la  responsabilité  judiciaire  bien  organisée  qu'était 
la  seule  chance  de  salut  pour  la  république  (3). 
Malheureusement  nous  connaissons  fort  mal  ces  lois 
et  nous  ignorons  même  sous  quels  titres  ranger  les  dis- 
positions concernant  le  gouvernement  des  provinces. 
Ernesti  a  réuni  un  certain  nombre  de  textes  concer- 
nant le  pouvoir  des  magistrats,  et  il  en  a  fait  une  loi 

tiir.  Cornclia  teslameMlaria ,  miiiimaria ,  catci  îe  coinpIuiTs ,  ia 
qiiibus  lion  jus  aliquod  noMini  populo  constitiiiliir,  scd  saucilur, 
uh,  (|uod  scmpcr  nialuiu  lacinus  fucrit,  cjus  cjuaestio  ad  populum 
pertineat  ex  cerlo  tempdi  o, 

(1)  Arg.  Cic.  Pro  Enh.  Posl.  iv,  9. 

(2)  Tac.  Ann.  \\ ,  22. 

(3)  Sali.  Catil  49. 
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qu'il  a  nommée  Lex  de  Provincus  ordinandis ;  mais 
des  trois  dispositions  assemblées  sous  ce  titre,  la 
première,  qui  fixe  les  dépenses  des  envoyés  pro- 
vinciaux qui  viennent  à  Rome  faire  F  éloge  des 
gouverneurs,  semble  prise  d'une  loi  Corneiia  ren- 
due parle  tribun  Cornélius  en  686  (1).  L'autre,  qui 
donne  V  imperium  aux  gouverneurs  par  simple  sénatus- 
consulte  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  lex  curiata, 
semble  une  mesure  prise  contre  les  tiibuns,  une  ex- 
tension de  la  puissance  du  sénat  (2).  La  troisième, 
qui  ordonne  au  gouverneur  de  quitter  la  province 
trente  jours  après  l'arrivée  de  son  successeur  (3), 
était  sans  doute  un  chapitre  de  la  lex  Corneiia  ma" 
jestatis.  Cette  loi,  dans  un  autre  passage  conservé  par 
Cicéron,  défendait  également  aux  gouverneurs  en 
exercice  de  sortir  de  la  province  sans  le  consentement 
du  sénat  (4).  Sylla  punissait  dans  les  autres  le  crime 
qui  lui  avait  donné  le  pouvoir. 

Quelles  autres  dispositions  contenait  la  loi  Corneiia 
majestatis  ?  nous  l'ignorons  ;  mais  il  est  probable 
que  ce  crime  était  indéfini ,  et  qu'on  comprenait  sous 
ce  nom,  comme  autrefois  sous  le  nom  de  crinien 
perduellionis  toute  attaque  à  la  majesté  du  peuple  ro- 
main (5). 

(1)  Ascon.  In  Cornel.  p.  56.  (ed.  Orell.)  —  Cic.  Ad  Div.  m, 
10,  3. 

(2)  Gœttling,  Sinaisverfass.  p.  463. 

(3)  Cic.  Ad  Famil.  m  ,  6,  3.  Non  modo  ibi  non  fuisti  ,  ubi  me 
qnam  primum  videre  posses,  sed  eo  discessisti,  qno  ego  te  ne  per- 
sequi  quidem  possem  triginta  diebus ,  qui  tibi  ad  decedendum 
lege,  ut  opinor,  Corneiia  constituti  essent.  Ihid  §  6. 

(4)  Cic.  In  Pison.  21.  Exire  de  provincia ,  educere  exercitum , 
bellum  sua  sponte  gerere,  in  regnum  injussu  populi  acsenatus  acce- 
dere,  cum  plurima?  leges  veteies,  tum  lex  Corneiia  majestatis,  Julia 
de  pecuniis  repetundis  planissime  vêtant. 

(5)  Ad  Hcren.  ii,  12,  17.— Cic.  In  Vcrr.  i,^,  1-2;  Ad  Dh. 
III,  11,2.  Verumtanien  est  majestas  (ut  Sulla  voluit)  ne  in  quem- 
vis  iropune  declamare  liceret.  Et  Orell.  ad.  h.  1.  L.  i,  D.  xlviii,4. 
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Ainsi  t'iaienl  consitl/^rt'S  comme  criminels  de  Icse- 
ni.ijcsle  tous  ceux  (jiii  portaienl  atteinte  à  la  sûreté  de 
rKtat(l),  ((ui  empccliaicnt  un  mngisliat  de  remplir 
ses  fonctions  ('2} ,  ou  (|ui  mcsusaicnt  de  lacliai'^e  dont 
ils  ('laient  revêtus  (3).  C'est  ainsi  quVn  G87le  tribun 
Coinclius  fut  accusé  de  lèse-majesté,  en  \erfu  de  la 
loi  de  Sylla,  pour  avoii*  ressuscité  les  anciennes  préi  o- 
gatives  du  Iribunat  Du  reste,  cette  loi  passa  dans 
la  loi  .lulia  du  mctne  nom,  et  jusqu'à  la  fin  de  Tem- 
pire  fut  le  fond  de  la  législation. 

Sylla  ne  se  contenta  j)oint  de  punir  les  attentats 
des  magistrats,  il  voulut  piévenir  Tambition  elle- 
même,  et  dans  ce  but  il  remit  en  vigueur  les  anciennes 
lois  de  la  lépublique  (5)  qui  mettaient  dix  ans  d'in- 
tervalle entre  deux  consulats  (G)  ;  en  même  temps 
il  établit  une  espèce  d'biérarcbie  entre  toutes  les 
fonctions  j)ubliques,  et  décida  qu'on  ne  pouvait  être 
préteur  avant  d'avoir  passé  parla  questure ,  ni  consul 
avant  d'avoir  été  préteur.  Y  eut-il  une  punition  spé- 
ciale pour  celui  qui  violerait  ces  lois,  et  par  consé- 
quent une  (juœstio  ambilus ,  comme  le  supposent 
Gœttling  et  Zacbarise  (7)  ?  ou  plutôt  la  seule  punition 
fut-elle  la  nullité  de  l'élection  ?  cette  dernière  opinion 
semble  la  plus  probal)le. 

(1)  Cic.  De  Oral,  ir ,  39;  Ad  Herenn.  ii,  12. 

(2)  Ascon.  ///  Cornel.  (Oicll.  p.  60.) 

(a)  Cic  In  P^err.  i  ,c.o,  33;  In  Pison.  c.  21  ;  Pro  C/uent.  c.  33. 
—  IJieck,  p.  77  et  ss. 

(i)  Ascon.  In  Cornel.  (OvcW.  p.  59.) 

(5)  Liv.  VII,  42.  Aliis  plobiscitis  caiitum  (an.  -411)  ne  qiiis  eum- 
dem  niagistratiini  iiitra  decem  aniios  capero,  neu  duos  niagistiaUis 
iino  anno  gererel.  x,  13.  l.et^ein  recitari  jiissit  (Q.  Fahius  ]Ma\i- 
nuis),  qua  inti  a  deceni  annos  eunidem  considem  refici  non  liceret. 

(G)  Appien,  Guerre  en'.  i,100.  Koù  (jrpa.'rr/zi'J  à-ÙTzt  ttoîv  ra- 
•pisO(Tat,  y.at  vizurzùevj  Trpîv  (î'zpoc.'rrjr,ca.i'  xat  r/;v  ù.oyjn^j  t/;v  a-jrijv 
aùQtç  ap^eiv  èxc'Ayo-s  ,  Trpb  é'Tyj  ^sxa  ^layevicrGat. 

(7)  Gœttling.  Stnatsverfass.  470.  —  Zacharia^  t.  ii,  p.  43. 
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Nous  ne  savons  rien  de  particulier  sur  la  loi  Je 
repetaudis ,  sinon  qu'elle  éleva  la  Litis  œstimatio  au 
quadruple  (1),  et  nous  ignorons  si  elle  modifia  la  loi 
Servilia ,  ou  si  elle  se  contenta  de  la  reproduire ,  en 
changeant  seulement  les  juges.  Les  quelques  passa- 
ges où  Cicéron  mentionne  la  loi  Cornelia  viennent 
àTappui  de  la  dernière  opinion,  et  Forateur  semble 
toujours  expliquer  la  seconde  de  ces  lois  par  la  pre- 
mière (2). 

C'est  en  vertu  de  cette  loi  que  furent  accuses 
Cn.  Dolabella,  condamné  sur  la  poursuite  de  Scau- 
rus(3);  Verrès,  que  Cicéron  poursuivit  pendant  son 
édilité  ;  Macer,  qu'il  condamna  pendant  sa  prélure(/()  ; 
Fontéius,  et  Flaccus,  (|ue  Cicéron  défendit,  le  pre- 
mier pendant  sa  préture,  le  second  pendant  son 
consulat.  11  est  singulier  qu'avec  autant  de  monu- 
ments ,  nous  connaissions  si  imparfaitement  les  dis- 
positions de  la  loi  Cornelia;  mais  cette  imperfection 
tient  à  deux  causes  sur  lesquelles  nous  devons  porter 
notre  attention. 

La  pi  emière,  c'est  la  nature  du  crime.  Dans  une 
accusation  de  concussion ,  tout  se  ramène  à  des  ques- 
tions de  fait,  car  le  droit  est  rarement  douteux.  Le 
procès  de  Yerrès,  par  exemple,  porte  tout  entier  sur 
des  faits  d'exaction,  et  la  loi  n'est  presque  jamais 
invoquée. 

La  seconde  cause,  plus  générale,  tient  à  Fesprit 
de  la  législation  romaine  et  à  l'organisation  des  tri- 
bunaux. 

Les  Romains  n'ont  jamais  établi  de  règles  générales 

(1)  V.  toutefois  lUidorfl'  dan.s  le  journal  de  Savigny,  t.  xrr,  p.  142. 

(2)  Cic.  Pro  Kahiv.  Post.  iv,  9  ;  In  Verr.  ii,  1 ,  c.  9 ;  Pro  Cluent. 
c.  41. 

(3)  Ascon.  In  Scaur.  (Orell.  p.  26.) 

(i)  Cic.  Ad  Famil  xv,  24.  —  Yal.  Max.  ix  ,  12,7. 
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d  admiiiisiralion,  et  ne  se  sont  préoccupés  que  fort 
tard  de  ^a  non  rétroactivité  des  lf)is  criminelles;  les 
comniissif\^ns,  délégations  du  peu[)le,  devaient  juj^^er 
toute  action  coupable  et  portant  préjudice  à  la  na- 
tion ,  (prelle  eût  été  ou  non  exactement  {)révue  par 
les  lois.  C'était  moins  la  loi  que  les  jurés  qui  quali- 
fiaient les  faits  de  concussion  ;  il  est  donc  probable 
que  la  loi  entrait  dans  peu  de  détails ,  et  que  lors 
même  quelle  désicjnait  les  faits  coupables,  c'était 
une  indication  plutôt  qu\me  limitation.  Il  n'y  a 
donc  rien  d'étonnant  que  les  orateurs  ne  s  attaclias- 
sent  que  médiocrement  aux  termes  de  la  loi;  et  c'est 
ce  qui  explique  pourquoi  il  ne  nous  est  resté  de  ces 
leges  repetundaruin  que  quelques  formules  géné- 
rales, dont  l'élasticité  comprenait  tous  les  crimes 
qu'un  magistrat  pouvait  commettre  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  (1). 


CHAPITRE  XMI. 

Réflexions  sur  les  Lois  de  Svlia. 


Telles  furent  les  lois  de  Sylla,  lois  mêlées  de  bien 
et  de  mal,  mais  qui  péchaient  par  la  base.  L'admi- 
nistration et  la  justice  remises  aux  mêmes  mains,  il 

(1)  Cic.  IiiVerr.  act.ii,  in/?/i.  Dicimus  Yerroni,ciini  miilta  libicU- 
nose,  multa  crndeliler  in  cives  ronianos  atque  socios,  multa  in 
deos  honiinesqne  fecerit,  lum  praeterea  quadringenties  sestertiuni 
ex  Sicilia  contra  leges  abstidisse. 

In  Ferr.  m,  84.  Utruni  libi  pecuniœ  cnnctœ ,  conciliatœ  viden- 
iiu\  acluersus  Icges ,  adversus  renipuhlicam,  cum  niaxima  socionmi 
injuria,  an  vero  id  ratione,  ordine,  e  republica,  sine  ciijii^quam 
injuria,  factuni  esse  défendis. 

De  Lef^.  ni,  i.Doniun  ne  capiiinto',  neve  danto,  ueve  petenda, 
neve  i^erenda  ,  neve  gesta  potestate. 

Ibid.  in  fui,  Noxiae  pœna  par  este. 
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n'y  avait  plus  de  contrôle;  il  n'y  avait  même  plus, 
comme  dans  les  lois  des  Gi  acques ,  celte  jalousie  des 
ordres  qui  aurait  pu  contenir  les  sénateurs  par  les 
chevaliers ,  si  les  sénateurs ,  plus  libres  dans  F  admi- 
nistration ,  avaient  pu  maintenir  les  chevaliers  dans 
le  devoir  comme  fit  Mucius  dans  son  gouvernement 
d'Asie.  Gracchus  avait  essayé  d'un  contre-poids,  et  si 
ses  calculs  furent  trompés ,  c'est  que  les  tribuns ,  en 
se  liguant  avec  les  chevaliers  et  en  paralysant  le  pou- 
voir administratif  du  sénat ,  jetèrent  dans  la  balance 
un  poids  qui  devait  tout  emporter. 

Sylla,  au  contraire,  voulut  mettre  tous  les  pou- 
voirs dans  les  mains  du  sénat ,  sans  s'apercevoir  que 
c'était  la  tyrannie  qu'il  constituait  ainsi,  et  la  plus 
insupportable  de  toutes  les  tyrannies,  celle  qu'exerce 
une  grande  assemblée ,  qui  par  son  nombre  et  ses 
mutations  échappe  à  toute  responsabilité,  même  à 
celle  de  l'opinion  publique. 

Après  les  lois  du  dictateur  la  situation  des  pro- 
vinces fut  empirée;  la  longue  durée  des  commande- 
ments et  la  sûreté  de  l'impunité,  depuis  qu'on  n'avait 
plus  à  craindre  ni  les  jugements  des  chevaliers  ,  ni 
ceux  du  peuple ,  amenèrent  des  crimes  aussi  atroces 
que  ceux  de  Verrès,  La  vénalité  des  chevaliers  avait 
été  grande,  celle  des  sénateurs  fut  plus  flagrante 
encore;  vendre  et  acheter  des  voix  fut  un  métier 
exercé  avec  une  audace  et  une  corruption  incroya- 
bles. Ce  que  Cicéron  nous  en  dit  dans  sa  défense  de 
Cluentius  dépasse  toute  imagination  (1).  Aussi,  en 
présence  de  semblables  infamies,  le  peuple  se  prit-il 
à  regretter  et  la  puissance  perdue  des  tribuns,  et 
jusqu'aux  chevaliers  moins  corrompus  encore  que 
les  sénateurs  (2).  C'est  dans  cette  situation  des 

(1)  Cic.  Pro  Cluent.  25-28. 

(2)  Cic.  Fro  Cluent  28. 


esprits  que  fui  prononcé  le  discours  de  la  dwinntio, 
(jui  est  moins  une  accusation  contre  ^  errès  ,  qu'une 
atla(juc  virulente  contre  la  corruption  des  séna- 
teurs; un  j)laidoyer  en  faveur  du  rétablissement 
des  pi  éro<^atives  trihunitiennes ,  et  de  la  juridic- 
tion populaire  ,  rétablissement  promis  par  Pom- 
pée ,  et  ([ue  tout  le  peuple  attend  avec  impatience , 
comme  la  fin  de  la  tyrannie  de  Sylla.  l.e  Pseudo- 
Asconius  nous  fait  en  peu  de  paroles  un  tableau 
animé  des  grandes  (juestions  que  soulève  ce  pro- 
cès (1). 

((  La  cause  se  plaide  devant  la  juridiction  séna- 
((  toriale  que  la  vénalité  des  juges  a  rendue  odieuse 
a  au  peuple ,  les  ])rovinces  écrasées  ,  les  alliés  fa- 
((  ligués  par  toute  la  terre ,  les  accusateurs  devenus 
((  infâmes  par  leur  coupable  connivence,  le  peuple 
«  redemandant  les  jugements  des  clievaliers,  que 
«  Sylla  vainqueur  avait  déiruit  dix  années  auj)ara- 
«  vant ,  M.  Glabrion  préteur,  présidant  la  commis- 
ii  sion  de  concussion,  les  juges  pris  parmi  les  séna- 
«  leurs  les  plus  considérables  ,  tout  le  monde 
((  attendant  avec  anxiété  T issue  d\uî  semblable 
((  procès.  )) 

11  fallait  que  le  mal  fut  bien  grand,  pour  (ju  un 
orateur  put ,  aux  applaudissements  du  peuple,  pro- 
noncer un  semblable  plaidoyer  devant  des  juges  pris 
parmi  les  sénateurs. 

(1)  Ps.  Ascon.  In  Dii>.  (Orcll.  p.  99.)  Agitur  aiUem  causa,  sena- 
toriis  jiidiciis  in  iiividia  apud  pojHilinii  coiistitiilis  de  con  nplionc 
nmltorum  ,  vexatis  provinciis  omnibus,  ac  sociis  populi  romani 
fessis  toto  orbe  terrarum ,  accusatoribus  pra?varicationo  infamibus, 
llagitanlc  plèbe  judicia  cquestris  ordinis,  cpue  f'ere  ante  anno:^  \ 
Victor  Sulla  sustulerat,  co^noscente  de  pccuniis  ivpelundis  M.  Gla- 
briono  pi  a^lore ,  et  am]ilissimis  quibusque  scnatorii  ordinis  judi- 
cantibus,  sumnia  expectatione  cuuctorum. 


—  273 

«  Populus  romanus ,  tametsi  multis  incommodis 
«  difficultatibusque  affectus  est ,  tamen  nibil  aeque 
((  in  republica  atque  illam  veterem  judiciorum  vim 
((  gravitatemque  requiiit.  Judiciorum  desiderio  tri- 
((  bunicia  potestas  efflagitata  est,  judiciorum  levitate 
((  ordo  quoque  alius  ad  res  judicandas  postiilatur; 
((  judicum  culpa  atque  dedecore  etiam  censorium  no- 
((  men  quod  asperius  antea  populo  videri  solebat,  id 
((  nunc  poscitur ,  id  jam  populare  atque  plausibile 
(c  factum  est  (1).  » 

Et  dans  la  première  Verrine,  prononcée  trois 
mois  plus  tard ,  Cicéron  est  encore  plus  violent  : 

((  Inveteravit  jam  opinio  perniciosa  reipublicae, 
((  nobis  que  periculosa,  quee  non  modo  Romae ,  sed 
((  et  apud  exteras  nationes  omnes  sermone  percre- 
((  bruit,  bis  judiciis  qu3e  nunc  sint,  pecuniosum  bo- 
re minem  ,  quamvis  sit  nocens  ,  neminem  posse  dam- 
ée nari  (2).  )) 

Et  plus  loin  il  flétrit  avec  ironie  la  corruption  des 
juges  : 

((  Cognoscet  ex  me  populus  romanus  ,  c|uid  sit, . . . . 
((  quod  judiciis  ad  ordinem  senatorium  translatis , 
«  sublataque  populi  romani  in  unumquemque  nos- 
«  trum  potestate  ,  C.  Calidius  damnatus  dixerit  : 
ce  minoris  H.  S.  tricies  prsetorium  liominem  boneste 
((non  posse  damnari;  quid  sit,  quod  P.  Septimio 
((  senatore  damnato ,  Q.  Hortensio  prsetore,  dépe- 
cé cuniis  repetundis ,  lis  eestimata  sit  eo  nomine , 
ee  quod  ille  ob  rem  judicandam  pecuniam  accepis- 
ee  set;  quod  in  C.  Herennio ,  quod  in  C.  Popilio  se- 
(e  natoribus,  qui  ambo  peculatus  damnati  sun[,  quod 
(e  in  M.  Atilio,  qui  de  majestate  damnatus  est,  boc 
ce  planum  factum  est ,  eos  pecuniam  ob  rem  judican- 

(1)  In  Divin.  9. 

(2j  Cic.  Fcri\  i,  c.  1,  20,  49. 

18 
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((  (lani  accepisse  ;  quod  invenli  simt  senatores  ,  rpii 
«  C.  Verre,  pr?etore  iirliano  sorliente,  exirent  in  emn 
«  reum,  quem  incognita  causa  damnarent,  quod  in- 
(f  ventus  est  senator,  qui,  quumjudex  esset,  in  eo- 
((  dem  judicio  ,  et  ab  reo  pecuniam  acciperet,  quam 
«  judicibus  divideret,  étal)  accusalore  ut  reum  dam- 
«  naret  (1  ).  » 

Ainsi  les  reformes  de  Sylla  n'avaient  abouti  qu'à 
agrandir  la  corruption;  et  le  peuple  redemandait  à 
grands  cris  et  d'autres  juges ,  et  cette  puissance  des 
tribuns ,  seule  garantie  efficace  contre  T infamie  des 
juges  ou  les  prévarications  des  magistrats,  puisqu'elle 
assurait  la  responsabilité  devant  les  comices  (2).  Ces 
demandes,  non  interrompues  depuis  la  mort  de 
Sylla  (3)  furent  enfin  exaucées  pai-  deux  lois  qui  se 
complétaient  l'une  par  l'autre.  La  première  ,  propo- 
sée par  Pompée  et  soutenue  par  César  (4) ,  rétal3lis- 
sait  le  pouvoir  des  tribuns ,  la  seconde  proposée  par 
L.  Amelius  Cotta,  réorganisait  les  tribunaux  sur  un 
plan  nouveau. 

(1)  Cic./«  Fcrr.  i,  28. 

(2)  Cic.  In  VeiT.  v,  175.  Tulit  lisec  civitas,  quo.Kl  potuit, 
quoad  necesse  fuit,  regiam  istani  vcslram  doniinationcm  in  jiuli- 
ciis  et  omni  republica,  tulit,  sed  quo  die  populo  roniano  tribuni 
plebis  restituti  sunt,  oninia  ista  vobis  (si  forte  nonduni  intelligitis) 
adempta  atque  erepta  sunt.  Omnium  nunc  oculi  conjecti  sunt  hoc 
ipso  tempore  in  unumquemquc  noslrum,  qna  fide  ego  accusem , 
qua  religione  hi  judicent,  qua  tu  ratione  defendas.  De  omnibus 
nobis,  si  quistantulum  de  recta  regione  dcflexerit,  non  illa  tacita 
oxistimatio,  quam  antea  contemnere  solebatis,  sed  vchemens  ac 
liberum  ^populi  romani  judicium  consequetiir.  —  Sali.  Catil.  38. 
—  Yell.  Pat.  II,  30. 

(3)  Ascon.  In  Corncl.  —  Druraaun,  t.  iv,  p.  38o.  —  Peter, 
p.  469  et  ss. 

(4)  Suet.  In  Juh  c.  5. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Lex  Pompeia  irihunicia  (an  683),  Lex  Aurélia  judiciaria  (an  683), 
Lex  Pompeia  judlciaria  (698). 

L'infamie  des  jugements  était  si  flagrante  que  le 
parti  du  sénat  n'osa  résister  à  Pompée,  deman- 
dant le  rétablissement  du  tribunal.  Q.  Catulus,  une 
des  têtes  du  parti,  reconnut  lui-même  que  la  cor- 
ruption des  sénateurs  avait  été  la  première  cause 
des  plaintes  populaires  ,  et  que  si  l'on  avait  donné 
satisfaction  à  l'opinion  publique,  le  peuple  n'aurait 
pas  sollicité  avec  autant  d'instance  le  retour  de  ses 
magistrats  (1).  Le  sénat  dut  céder  à  la  force  de 
l'opinion  publique,  et  à  l'autorité  de  Pompée  ;  la  loi 
fut  votée  aux  acclamations  universelles  ;  Pompée  se 
trouva  ainsi  un  moment  le  maître  des  destinées  ro- 

(1)  Cic.  I?i  Verr.  i ,  15.  Niilla  in  judiciis  severitas,  nulla  religio, 
nulla  denique  existimantur  esse  judicia.  Itaque  a  populo  romane 
contemnimur,  despicinmr,  gravi  diuturnaque  jam  flagramus  iiivi- 
dia.  Neqiie  enim  nllam  aliam  ob  cansani  popuhis  romanns  tribuni- 
ciam  potestatem  tanto  studio  reqiiisivit,  quani  cum  poscebat,  verbo 
illamposcere  videbatur,  rêvera  jndicia  poscebat.  Neqiie  hoc  Q.  Ca- 
tulum,  hominem  sapientissimum  et  amplissimiini  fugit,  qui  Cn. 
Pompeio  ,  viro  fortissimo  et  clarissimo  de  tribnnicia  potestate  refe- 
rente,  cum  esset  sententiam  rogatus,  hoc  initio  est  summa  cum 
aiicloritate  usus  :  Patres  cmiscripios  judicia  maie  et  flagitiose 
tueri;  quod  si  in  rébus  judicandis  populi  romani  existimationi 
satisfacere  voluissent ,  non  tantopere  homines  fuisse  tribuniciam 
potestatem  desideraturos  Ipse  denique  Cn.  Pompeius,  cum  pri- 
mum  concionem  ad  urbem  ,  consul  desigiiatas  habuit ,  ubi  id  quod 
maxime  expectari  videbatur,  ostendit,  se  tribuniciam  potestatem 
restituturum,  factus  est  in  eo  strepitus,et  grata  concionis  admurnui- 
ratio.  Idem  in  eadem  concione  cum  dixisset  :  populatas  vexatasque 
esse  provincias ,  judicia  autem  turpia  ac  Jla^itiosa  fieri;  ei  re  se 
providere  ac  consulere  velle,  tum  vero  non  strepitu ,  sed  maxime 
clamore  suam  populus  romanus  significavit  voluntatem.  —  Ferrât. 
II,  ep.  10,  p.  113. 
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maincs,  et  les  rogations  Mcinilid  et  CdJnnin  prouvè- 
rent que  le  peuple  n'était  point  ingrat  envers  celui 
qui  avait  rétabli  sa  ])uissance  (  1). 

Le  tribunat  rétabli,  le  parti  populaire  releva  la 
léte.  La  responsabilité  devant  k^s  comices  était  wwv 
arme  menaçante  qui  devait  maintenir  les  magistrats 
dans  le  respect  du  peuple  ;  et  Ton  voit  dans  les  Ver- 
rines  avec  quel  art  Cicéi  on  suspend  sur  la  tète  des 
juges  de  Verres  ,  ce  glaive  émoussé  par  Sylla  (2). 

Ce  procès  de  Verrès  fut  une  phase  nouvelle  du 
mouvement  politique;  Verrès  fut  le  bouc  émissaire 
sur  lequel  on  jeta  toutes  les  accusations  ,  sur  lequel 
on  déversa  toute  la  baine  publique;  ce  fut  une  des 
sources  de  la  fortune  de  Cicéron,  qui  se  fit  à  propos 
Torgane  de  la  passion  populaire  ;  ce  fut  aussi  une  des 
causes  qui  fit  précipiter  la  loi  x\urelia ,  complément 
des  restaurations  de  Pompée  (3). 

Cette  loi,  proposée  par  le  préteur  L.  Aurelius  Cotta, 
et  animée  du  même  esprit  que  la  loi  de  Pompée,  par- 
tagea la  puissance  judiciaire  entre  trois  ordres  de 

(1)  Plut.  Pompée,  2o-28.  —  Dio  Cass.  xxxvi,  6  et  ss. 

(2)  Cic.  Verr.  v,  175.  Sup.  p.  183. 

(3)  Cic.  Iii  Vcrr.  v.  69,  177.  At  quo  temporr  fiitnriimest  (  \ Ci  1 1  • 
judicium  )?  Nempe  eo  ciim  populiis  romauus  aliud  geiius  liominuiii 
atqiic  aliiim  oicHnein  ad  rcs  judicandas  reqnirit:  nonipc  loge  de 
judiciis  jiidicilnir.cjue  novis  pronudgata.  Qiiain  non  is  pronudgavit, 
quo  nominc  proscriptam  vi(!clis,  sed  liic  reus  ;  liic,  inquani,  sua  spe, 
atque  opinione  quam  de  vobis  liabet,  Icgem  illam  soi  ibendain  pi  o- 
mulgandanK[ue  curavit.  Itaque  cuni  primo  agerc  cd'pimus,  lex  non 
erat  promu! gala  ;  cum  iste,  vcslra  severilate  permoUis,  muita  signa 
dcderat,  quamobrem  responsurus  non  videretur,  mentio  de  loge 
nulla  fiebat;  posteaquam  iste  recreari  et  confirmari  visus  est,  lex 
statim  promiiigata  est.  Cui  legi  cum  vestra  dignilas  vehemenler  ad- 
versetur,  islius  spes  falsa  et  insignis  impudent ia  maxime  suOragatur. 
Hic  si  quiderit  commissum  a  quoquam  vestrum,  quod  reprelien- 
datur,  aut  populus  l  omanus  judicabit  de  eodem  bomine  ,  quem 
jam  antea  judiciis  indignum  putavit,  aut  ii  qui  propter  ollensionem 
judiciorum  de  veteribus  judicibus,  lege  nova  novi  judices  ei  unt 
constituti. 
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citoyens ,  les  sénateurs ,  les  chevaliers ,  et  les  tribuns 
àeVœrariwnj  qui  figurent  ici  pour  la  première  fois 
parmi  les  jurés  (1  ). 

Qu'était-ce  donc  que  les  tribuns  de  l'œrarium  (2)? 
Dans  les  premiers  temps  de  la  république,  ce  nom 
désigne  une  certaine  classe  de  citoyens  (probable- 
ment la  première  classe  du  cens),  chargés  de  re- 
cueillir Fimpôt  et  de  distribuer  la  solde  (3);  mais 
il  est  évident ,  et  Ferratius  Fa  fort  bien  démon- 
tré (4) ,  que  les  trîhuiii  œrarii  de  la  loi  Aurélia 
n'ont  rien  de  commun  avec  ceux  qui  autrefois  por- 
tèrent le  même  nom.  D'une  part,  en  effet,  il  n'y 
avait  plus  d'impôts  à  lever,  Xœrarium  était  dans  la 
main  des  questeurs  de  la  ville,  la  solde  dans  celle 
des  questeurs  militaires  (aussi  ne  voit-on  jamais  de 
rôle  assigné  aux  trihiini  dans  la  répartition  de  Fim- 
pôt, leur  nom  même  n'est  plus  prononcé);  d'autre 
part^  nous  savons  par  les  textes  qui  nous  sont  restés, 
que  ces  tribuns  de  Vœrariiim,  destinés  aux  fonc- 
tions de  juge  formaient,  non  point  une  magistra- 

(1)  Ducker,  Ad  Lw.  epit.  97.  —  Baiter  ap.  Orclli  Onomasiic. 

—  Ascon.  lii  Pisoii.  {  Orell.  p.  16.  )  Legem  judiciariam,  an  te  aliquot 
annis ,  qiiiijus  temporibus  accusatus  est  Verres  a  Cicérone,  lulit 
AureliusCotla  praelor,  quacommunicatasunt  judicia  senatni,  et  eqiii- 
tibus  romanis  eltribunisaerariis.  — ])>id. Coinel.{OYe\\.\i.&l ,  78). 

Schol.  Bobb.  (  Orell.  p.  339.)  Hic  (  L.  Cotta  )  fuit  auctor  judicia- 
riie  legis  Aurelise,  qua  senatoribus  abrogata  est  siimma  potestas  ju- 
dicandi ,  et  coniniunicata  cuni  equilibus  romanis,  et  tribunis  œra- 
riis,  ita  ut  in  judiciis  esset  minor  numerus  senatoruni.  — Cic.  Ad. 
Att.  I,  16,  3. 

(2)  Madvig.  De  Tribunis  œrnriis  dispidaiio.  Havniae,  1832^  et 
dans  le  tome  ii  de  ses  Opuscula  Academica ,  p.  242  et  ss. 
Havniœ,  1842. 

(3)  A.  Gell.  VII,  10.  Pignoriscapio  ob  ses  militare,  quod  œs  a 
trihuno  œrario  miles accipere  dehebat.  —  Varro.  De  L,  Lat.  lib.  v. 

—  Festus,  vo  jErarii.  — Ps.  Ascon.  Ad  Ferr.  i,  13,  34  Mais  Festus 
et  Yarron  et  Caton  dans  Auiu-Gelle,  parlent  des  tribuns  de  Vcera" 
rium  comme  d'une  antiquité.  —  Madvig.  Op.  Acad.  ii,  p.  238. 

(4)  Ferratius,  Ad.  Veiv,  ii ,  1,  13. 
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Im  o,  mais  une  classe  (orrh)  (1)  comme  celle  des  che- 
valiei's,  avec  lesquels  on  les  confond  quekjuefois  (2;^ 
quoique  souvent  aussi  on  les  désigne  comme  un  or- 
dre particulier  parmi  les  plébéiens  Nous  pou- 
votis  donc ,  ce  semble ,  affirmer  avec  grande  appa- 
rence de  véi'ité,  que  les  tribuns  de  Vœrarium  simples 
jurés  sans  fonctions  administratives,  comme  les  clie- 
valiers,  étaient  les  [)lus  im])Osés  de  la  plèbe,  dont  on 
les  distingua  depuis  la  loi  de  Cotta ,  comme  on  avait 
distingué  les  clievaliers  des  plébéiens  depuis  la  loi 
Sem])ronia(4).  S'il  était  permis  de  liasarder  une  hypo- 
thèse, je  croirais  que  les  tribuns  de  Vœrarium  étaient 
les  citoyens  composant  la  première  classe ,  mais  dont 
le  cens  était  inférieur  à  celui  des  chevaliers  ;  c'est  ce  que 

(1)  Ascon.  In  Cornel.  (  Orell.  67).  I^.  Cotta,  lege  sua,  judicia 
iriter  très  ordines  communicavit,  senaluni,  équités,  tribunos  aerarios, 
et  dans  les  lois  de  Pompée  de  698  ils  furent  choisis  ex  censu,  ex  ccn- 
iuriis. 

(2)  Velleius.  ii,  32,  3.  —  I.ivii  epit.  97.  -  Cic.  Pro  Plane.  8, 
21.  Pro  Cduentio.Al,  130.— Plut.  Pompée,  22.  —Cic.  Divin.  3,  8; 
In  Fcrr.  i,  16,  49;  ii,  71,  174;  v,  69,  177;  m,  96,  223. 

(3)  Dio  Cass.  xliii  ,  25.  — (]ic.  Pro  Rnbirio ,  ix,  27.  Quid  de  illis 
honestissiuiis  viris  atquc  optiuiis  civibus ,  equitibus  romanis  dicc- 
mus,  qui  tum  (lors  de  la  révolte  de  Saturninus)  una  cum  scnalii 
salutem  reipiiblicae  defenderunt?  Quid  de  tribunis  œrariis,  cclero- 
rumque  ordinum  omnium  hominibus,  qui  tum  arma  pro  conunuui 
libertate  ceperunt.  —  Et  nous  apj)renons  de  VOratio  pro  PIn/icio, 
cap.  8,  21,  que  dans  les  municipes  et  les  préfectures  on  distinguait 
du  reste  de  la  plèbe  les  équités  et  les  tribuni  œrarii. 

(4)  Il  est  indubitable  que  c'était  le  cens  qui  donnait  la  qualité  de 
tribun  de  l'a^rarium,  comme  il  donnait  celui  d'er/t^e.v.  Cic.  In  Pisoii. 
39,  94.  —  Philipp.  i,  8.  —  Schol.  Ambros.  {Orat.  in  Claud.  et  67- 
ccron.  (  Orell.  p.  339  j. —  Cic.  Ut  i)Osthac  lege  Aurélia  judex  esse 
non  possit.  —  Schol.  Id  hic  negat  Tullius,  judices  illos  pecuniani, 
quam  acceperint,  reddituros,  ne  postea  in  numéro  judicum  loge 
Aurélia  esse  non  possiut,  sive  quod  se,  pecuniam  reddendo,  fate- 
rentur  esse  corrupfos  (et  qu'ils  fussent  déclarés  infâmes)  sive  quod 
amissis  trecenis  vel  quadragenis,  quœ  a  reo  acceperant  in  egestalem 
revolverentur,  ac  propterea  in  numerum  (judicum  esse  non  possent). 
Madvig.  Op.  T.  u,  p.  2o5. 
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semble  dire  un  passage  du  pseudo-Salluste  de  Repu- 
blica  orclinanda  (1),  et  ce  qui  expliquerait  pourquoi 
on  distingue  quelquefois  les  tribuns  de  Yœrarium  du 
reste  des  plébéiens,  et  pourquoi  on  les  confond  sou- 
vent avec  les  chevaliers  (2). 

La  loi  Aurélia  établit  trois  listes  ou  décuries  de 
juges  ;  la  première  comprenant  les  sénateurs ,  la  se- 
conde les  chevaliers,  la  dernière  les  tribuns  de  Vœra- 
rium.  Il  n'est  pas  certain  de  quelle  manière  votaient 
dans  r origine  ces  juges  choisis  en  nombre  inégal  (3)  , 
nous  savons  seulement  qu'une  loi  Fufia,  de  Fan  694, 
établit  ou  confirma  le  vote  séparé  (4),  pour  qu'on 
connut  l'opinion  ,  sinon  de  chaque  juge ,  au  moins 
de  chaque  décurie  ;  mais  cette  mesure  toute  poli- 
tique, ne  changea  rien  au  principe  de  la  loi,  et  quoi- 
qu'on votât  par  décurie,  c'était  toujours  la  somme 

(1)  Ps,  Sali.  De  Rep.  Ord.  ii.  Judices  a  paucis  probari,  regnum  est  ; 
ex  pecunia  legi,  inlionestum  (c'est  une  allusion  à  la  Lex  Pompeia 
judiciaria).  Qiiare  omnes primée  classis  judicart  placet,  sed  numéro 
plnres  quam  judicant. 

(2)  Schol.  Ambros.  Lex  enim  Aurélia  ita  cavebat,  ut  ex  parte  tertia 
senatores  judicarent,  ex  partibus  duabus  tribuni  serarii  et  équités 
romani,  ejusdemscilicetordinis  viri.  —  Madvig.  Op.  Acad.  ii,  p.  237. 

(3)  Dans  le  procès  de  Milon ,  on  voit  voter  dix-huit  sénateurs, 
dix-sept  chevaliers,  seize  tribuns  (Ascon.  Orell.  p.  34);  même 
nombre  dans  le  procès  de  M.  Sauffeius  (  Ascon.  /.  c).  Dans  le  pro- 
cès de  Scaurus  (  Orell.  p.  30  )  il  y  a  vingt-deux  sénateurs,  vingt- 
trois  chevaliers,  vingt-cinq  tribuns. 

(4)  Schol.  Bobb.  Pro  Flacco  (Orell.  p.  235  ).  Legem  judiciariam 
videtur  significare  sive  a  P.  Yatinio,  tribuno  plebis,  sive  a  Q.  Fufio 
Galeno  prsetore  latam  ;  pertinebat  autem  ad  judicum  rejectionem. 

Dio  Cass.  XXXVIII,  8.  KijtvTtoç  ^s....  $ov(j>toç  Ka);^voç,  àva|7.tÇ 
îrâvTcov  ràç  -i^-rif^o-oq ,  é'v  ys  ratç  yt)^ov£txtatç  (  rà  ts  v-pzirru  Trpèg  (Tfccq 
wç  sxâo-TOU  Twv  -j/svaiv  a-yovToç,  xat  zà  àroTTWTspa  Iç  ïripo-oç  aTrwôoOv- 
Toç)  oucraç  supwv  ,  2VO|j(,o0éTV3or£  o-TpaTvj-y wv ,  %wpLç  aùroùç  s/ao-TOUç 
■i|/ï3^t(^£(70at  •  W  £t  y.ai  xar'  c/.-j§pcc  (xw  y.p\)(^oc  (T(fâcq  toOto  ttoisiv), 
uXXoc  Tûcys  yévn  auTwv  Z'/.§nl(x.  ottwç  fpovoi-nyiyjono. 

C'est  le  passage  du  Scholiaste  de  Bobbio  (  dont  Baiter  a  fait  usage 
le  premier)  qui  a  permis  de  se  faire  une  juste  idée  de  ce  qu'était 
cette  loi  Fufia,  mal  connue  jusque-là. 
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totale  des  voles  qui  décidait  de  racquiltemenl  ou  de 
la  condamnation  (1). 

Tn  clian<^cm(nit  plus  consid('i  a])le  fut  celui  qu'ap- 
poi  la  une  loi  de  Tonipée  ,  de  lan  Gî)8  (2j.  Jusque-là 
c'était  le  préteur  qui,  entrant  en  fonctions,  portait 
sur  son  album  les  juges  qu  il  lui  plaisait  de  choisir 
dans  les  trois  ordres  désignés  par  la  loi  Aurélia;  il 
dépendait  donc  du  préteur  de  dresser  des  listes  telles 
qu'il  fût  à  peu  près  assuré  d'avoir  un  jury  à  sa  dé- 
votion. Pompée,  soit  pour  remédier  à  ce  mal,  soit 
plutôt  clans  un  intérêt  aristocratique ,  fit  établir  un 
véritable  cens  d'éligibilité;  ce  ne  fut  plus  le  préteur 
qui  choisit  les  noms  des  futurs  jurés,  les  listes  com- 
prirent nécessairement  les  plus  imposés  de  chaque 
ordre  (3). 

Ces  lois  Aurélia  et  Pompeia ,  sans  arrêter  la  cor- 
ruption des  juges  ,  terminèrent  politiquement  la 
grande  querelle  des  jugements  (5) ,  soit  qu'en  orga- 
nisant une  aristocratie  judiciaire  composée  des  plus 

(1)  Cic.  Ad  Famil.  viii,  8,  3;  Jd  Q.  Frai,  ii,  16. 

(2)  Cette  loi  était  probablement  un  chapitre  de  la  loi  de  Ambitii. 
mais  on  ne  peut  douter  que  sa  disposition  ne  fût  générale  et  ne  IVit 
appliquée  devant  toutes  les  commissions.  —  Dio.  Cass.  xl,o2. — 
Cic.  Brutus,  324.  De  Finib.  i,  1.  —  Tac.  De  Oint.  38.  —  Madvig. 
Op.  Acnd.  II,  p.  246. 

(3)  Cic.  lii  Pison.  30,  40  (texte  de  Madvig).  Ecquid  vides, 
ecquid  sentis,  legc  judiciaria  lata,  f[uos  posthac  judices  simus  lia- 
bitui  i?  Ncque  legetnr  quisquis  voluerit,  nec  quisquis  noiuerit  non 
legetui-.  Nulli  conjicienUir  in  illum  ordinem,  nuUi  eximentur,  non 
ambitio  ad  gratiam  ,  non  iniquitas  ad  simulationem...  conjicietur. 
Judices  judicabunt  ii,  quos  lex  ipsa,  non  quos  liominnm  libido  de- 
legerit.  —  Ascon.  In  Pison.  (  Orell.  p.  26).  Pompeius  in  consulalu 
secundo  i^romulgavit ,  ut  amjilissimo  ex  censu,  ex  centuriis  aliter 
quam  antea  lecti  judices,  œque  tamen  ex  illis  tribus  ordinibus,  res 
judicarent.  —  Cic.  Phil.  i,8,  29.  — Ps.  Sali.  De  Rep.  Ordin.  ii, 
3,  7,  12. 

(4)  Cic.  Ad  Au.  1,  16.  —  Ascon.  ///  to<j,a  cand.  (  Orcll.  p.  80).— 
Plut.  ///  Ciccr.  c,  17. 

{;))  I.a  loi  .lulia,  en  rrtrancliant  le?  ti  i])uns  de  Y (vrarluni .  ne 
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riches  citoyens,  elles  donnassent  satisfaction  aux  deux 
intérêts  (1)  dont  l'opposition  avait  soulevé  la  répu- 
blique; soit  plutôt  que  la  lutte  fût  déplacée,  et  que 
la  question  ne  fût  plus  de  savoir  qui  jugerait  dans 
Rome  libre,  mais  qui  commanderait  dans  Rome 
esclave. 

Ainsi  fut  détruite,  dans  ses  deux  points  essentiels, 
la  réforme  de  Sylla ,  et  si  Pompée ,  le  favori  du  dic- 
tateur, porta  à  Faristocratie  romaine  d'aussi  formi- 
dables atteintes ,  il  est  à  croire  qu'il  y  fut  obligé  par 
des  malversations  qui  rendaient  le  gouvernement 
impossible.  Du  reste ,  les  réformes  de  Sylla  se  main- 
tinrent par  un  côté  important.  Les  juges  qu'il  avait 
institués  furent  changés ,  mais  les  commissions  qu'il 
avait  établies  subsistèrent  jusque  sous  l'empire,  et 
les  tribuns,  non  plus  que  le  peuple  ,  ne  firent  usage 
de  cette  juridiction  dont  on  avait  été  si  jaloux  dans 
les  beaux  jours  de  la  république.  Les  seuls  exemples 
qui  nous  restent  des  jugements  du  peuple  faits  à 
cette  époque,  sont  le  procès  de  Rabirius  porté  de- 
vant les  centuries ,  celui  de  Gabinius ,  et  enfin  celui 
de  Cicéron,  si  on  peut  appeler  procès  la  loi  d'exil 
que  Clodius  fit  rendre  contre  le  juge  de  Catilina  ;  pour 
toutes  les  autres  accusations,  même  les  plus  graves, 
ce  fut  toujours  à  des  commissions  qu'on  s'adressa, 
et  Gabinius  échappé  d'une  procédure  perdue lliom's , 
grâce  à  l'intercession  d'un  tribun  complaisant,  fut 
immédiatement  cité  devant  le  préteur,  comme  cou- 
pable de  lèse-majesté  (2).  En  instituant  des  com- 
missions permanentes ,  Sylla  ne  fit  donc  que  régu- 
lariser l'ordre  de  choses  existant  ;  et  il  est  d'ailleurs 

semble  pas  avoir  fait  grande  sensation  ;  les  lois  d'Antoine  furent 
des  violences  passagères. 

(1)  Sur  l'accord  des  sénateurs  et  des  chevaliers,  Peter,  p.  172. 

(2)  Cic.  Jd  Q.  Frat.  \u,  1,7. 
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difficile  de  comprendre  ce  qif  auraient  été  les  juge- 
ments du  peuple,  depuisqueTltalie  fut  admise  au  droit 
de  cité;  quatre  cent  mille  citoyens  auraient  pu  pien- 
dre  part  à  la  décision  des  procès.  Les  commissions 
furent  pour  les  Romains  ce  (|ue  le  jury  est  pour 
nous,  une  représentation  ,  et  comme  une  délégation 
delà  souveraineté  nationale  (1) ,  et  je  ne  vois  pas  que 
les  réformateurs  les  plus  ardents  aient  jamais  de- 
mandé autre  chose  que  F  intégrité  de  ces  commis- 
sions; les  abolir  n'entrait  dans  la  pensée,  ni  dans  le 
désir  de  personne. 


CHAPITRE  XIX. 

Des  Lois  destinées  à  punir  le  crime  d'anihition,  —  Lex  Cornclia 
Bœbin,  Maria,  Acilia  Calpurnia,  TulUa,  Aufidia. 

Jusqu'à  présent,  dans  F  examen  des  lois  qui  assu- 
raient la  responsabilité  criminelle  des  magistrats, 
nous  n'avons  parlé  que  de  celles  qui  punissaient  les 
exactions  et  les  cruautés  des  gouverneurs  de  pio- 
vince.  Les  rapines  qui  plus  d'une  fois  poussèrent  au 
désespoir  les  provinces  écrasées  furent ,  en  effet ,  les 
premiers  péi  ils  contre  lesquels  Rome  eut  à  se  défen- 
dre ,  mais  bientôt  elle  fut  attaquée  par  un  mal  inté- 
rieur non  moins  profond ,  et  contre  lequel ,  dans  les 
derniers  temps  de  la  république,  on  tourna,  mais  en 
vain ,  tout  l'effort  des  lois  (2)  ;  ce  mal  incurable  ce 
fut  la  vénalité  des  suffrages  ,  la  brigue  et  la  violence 
des  candidats.  Celte  corruption  intérieure  fut  le  vice 

(1)  Cic.  Ferr.  ii,  1,  108.  — Peter,  p.  167,  note  xxx. 

(2)  Salluste  [Catil.  10  )  dit  avec  raison  :  Igitur  primum  pccnniaj, 
deiude  iiuperii  cupido  crevit,  ea  quasi  maleries  omnium  nialorum 
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qui  fit  périr  Farbre  par  le  cœur;  Rome,  maîtresse  du 
monde,  et  n'ayant  plus  rien  à  craindre  du  dehors, 
périt,  comme  Pavait  prédit  Polybe(1  ),  par  l'ambi- 
tion des  grands  et  la  corruption  du  peuple.  Dans 
cette  agonie  de  la  république,  il  n'était  plus  question 
des  provinces  à  ménager ,  le  pillage  était  devenu  une 
coutume,  et  FÉtat  avait  à  se  garder  de  bien  autres 
dangers,  comme  le  disait  énergiquement  le  tribun 
Memmius  :  Non  peculatus  œrarii  factus ,  neque  per 
vim  sociis  ereptœ  pecuniœ  qaœ  quanquam  gravia 
siintj  tamen prœ  cousuetudine,  jam  pro  nihilo  haberi- 

tur        RespubUca  çenalis  !  Rome  était  en  effet  un 

marché  public  où  F  on  se  disputait  les  magistratures 
avec  un  acharnement  et  une  violence  dont  les  élec- 
tions anglaises  ne  sont  qu'un  bien  faible  crayon;  car 
ce  qu'il  s'agissait  d'emporter  ce  n'était  point  un  siège 
au  parlement,  dans  une  assemblée  nombreuse  où 
l'influence  individuelle  est  limitée  ,  et  la  sphère  d'ac- 
tion des  plus  étroites,  c'étaient  des  provinces  grandes 
comme  les  grandsroyaumes  d'aujourd'hui,  les  Gaules, 
l'Espagne  ,  FAfrique,  dont  on  conquérait  le  gouver- 
nement avec  la  puissance  la  plus  absolue.  Aussi  faut- 
il  lire  l'histoire  des  derniers  temps  de  la  république 
pour  voir  jusqu'oii  peut  aller  le  délire  de  Fambition, 
et  la  passion  de  ces  hommes  qui ,  ainsi  que  le  dit 
Varron,  bouleverseraient  F  univers  pour  emporter 
une  magistrature  (2). 

Dans  les  premiers  temps  de  la  république  ,  les 
magistratures  se  briguaient  avec  cette  ardeur  qui  fait 
la  vie  des  pays  libres ,  mais  on  n'avait  pas  recours  à 
des  moyens  que  repousse  Fhonneur,  c'était  par  des 

(1)  Polybe,  VI,  57. 

(2)  Varro.  ap.  Non.  Marc.  Taata  porro  iQvasit  cupiditas  hoiiorum 
plerosque,  ut  vel  cœluru  ruere,  modo  magistratum  adipiscaatur, 
exoptent. 


—  284  — 

exploits  militaires,  par  des  services  rendus  à  la  patrie 
qu'on  espérait  conquérir  la  faveur  populaire.  De 
l)onne  lieuie,  néanmoins,  onpril  dos  mesures  contre 
Tinlrii^ue  et  la  séduction;  c'est  ainsi  (ju  au  rappoil  de 
Tile-Live,  une  loi  de  Tan  321 ,  portée  par  les  tribuns, 
de  Taveu  du  sénat,  défendit  aux  candidats  de  prendi  e 
un  costume  distinctif,  pour  attirer  sur  eux  Tatlenlion 
publique  :  î\e  aà  aUmiii  in  vestunentam  addere ,  pcti- 
tionis  c((us(i,  liceret  (1  ).  Cette  loi ,  dont  Fantique  sim- 
plicité fait  sourire  Tite-Live,  fut  bien  mal  o])servée, 
comme  le  prouve  le  nom  même  de  candidat  ;  la  rol)e 
])lanclie  devint  le  vêtement  obligé  de  tous  ceux  qui 
briguaient  le  suffrage  populaire. 

En  Fan  395,  C.  Peetelius  ,  tiibun  du  peuple,  fit,  de 
Faveu  du  sénat,  confumer  une  autre  loi  par  laquelle 
il  fut  défendu  d'aller  solliciter  les  suffiages  dans  les 
réunions  publiques  (2).  Ce  fut,  à  vrai  dire,  la  pie- 
niière  loi  qui  essaya  de  réprimer  le  crime  d'am])iti()n. 
Depuis  cette  époque  jusqu'à  la  fin  de  la  république, 
nous  rencontrons  une  suite  de  tentatives ,  toujours 
inutiles  ,  pour  arrêter  un  crime  qui  grandissait  à  me- 
sui*e  que  les  progrès  de  Fempire  ouvraient  un  cbamp 
plus  vaste  aux  ambitions  politiques. 

En  439,  nous  voyons  le  dictateur  Mœnius  infor- 
mer contre  les  ambitieux  qui  s'étaient  coalisés  pour 
parvenir  aux  magistratures,  et  cette  recberche  sou- 
leva la  noblesse  tout  entière,  car  tout  entière  elle  se 
sentait  coupable  (3).  En  Fan  572  ,  les  consuls  P.  Cor- 
nélius Cetbegus  et  M.  Baebius,  autorisés  par  le  sénat, 

(1)  Liv.  IV,  25. 

(2)  I.iv.  VII,  13.  De  anibitu  ab  C.  PcX-tolio,  tribuno  plebis,  auctori- 
bus  patribus,  tum  priniuni  ad  popiikiin  laUim  est;  caque  rogatione 
iiovornin  maxime  homiiium  ambitioncm,  qui  nundinas  et  coucilia- 
bula  ol^ire  solili  orant,  compressam  crcdebaut. 

(3)  Liv.  IX,  2(). 
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présentèrent  une  nouvelle  loi  contre  l'ambition  (1), 
mais  Tite-Live ,  qui  nous  apprend  ce  fait ,  ne  nous 
dit  pas  quelles  peines  furent  établies  contre  les  cou- 
pables. Si  l'on  en  croit  le  sclioliaste  de  Bobbio 
(autorité  peu  sûre),  la  peine  eût  été  l'incapacité 
d'obtenir  une  magistrature  dans  les  dix  années  qui 
suivaient  la  condamnation  (2).  On  ne  voit  pas  que 
cette  loi  ait  produit  beaucoup  d'effet,  puisqu' en  594, 
si  l'on  en  croit  l'Épitome  de  Ïite-Live,  il  se  fit  une  loi 
nouvelle  sur  le  même  sujet  (3). 

Outre  les  lois  qui  punissaient  la  brigue  des  candi- 
dats, on  en  fit  d'autres  pour  prévenir  des  intrigues 
qui  mettaient  la  république  en  danger  ;  tel  fut  le  but 
de  la  loi  Gabinia  de  l'an  614 ,  qui  introduisit  le  vote 
secret  dans  les  comices ,  pour  soustraire  à  l'influence 
de  l'aristocratie  les  suffrages  du  peuple  dans  l'élection 
des  magistrats  (4).  Telles  furent  ces  autres  disposi- 

(1)  Liv.  XL,  19.  Sigonias  a  fait  deux  lois  de  cette  loi  Cornelia 
B;ebia ,  l'une  qu'il  place  en  572  et  qu'il  nomme  ^miiia  Baehia , 
l'auti  e  qu'il  place  en  594  et  qu'il  nomme  Cornelia  Fulvia,  du  nom 
des  consuls  Cornélius  Dolabella  et  M.  Fulvius  Noijilior  ;  mais  Sigo- 
nius  n'a  pas  fait  attention  qu'en  572  les  consuls  étaient  Cornélius 
Cethegus  et  M.  Bœbius,  et  que  pai-  conséquent  il  était  bien  ])lus 
juste  de  n'admettre  qu'une  seule  loi  Cornelia  Baebia ,  au  lieu  d'en 
supposer  deux  du  même  nom,  quand  les  textes  sont  muets  à  ce 
sujet. 

(2)  Scbol.  Bobb.  (ed.  Orell.  p.  361  ).  Nec  moverit  nos,  quod  ita 
loquatur  Cicero  de  Sylla,  quasi  damnatus  crimine  ambitus  liabuerit 
Rom?e  demorandi  facultatem.  Habuit  enim  secundum  legeni  Cal- 
purniam.  Nam  superioribus  temporibus  damnati  lege  Corn;  lia  hoc 
genus  prenge  ferebant,  ut  magistratuum  petitione  per  decem  annos 
abstineient.  Aliquanto  postea  severior  lex  Caipurnia,  et  pecunia 
niulctavil,  et  in  perpetuum  honoribus  jussit  cavere  damnatos.  Ha- 
bebant  tamen  licentiam  Romge  morandi.  Postea  jam  damnatis  Sylla 
et  Autronio,  pœnam  de  ambitu  graviorem  consules  C.  Antonius  et 
Cicero  sanxerunt  :  ut  preeter  îiœc  veteribus  legibus  constituta, 
etiam  exilio  multarentur. 

(3)  Liv.  cpit.  47. 

(4)  Cic.  De  Les;,  m,  16.  Quis  autem  non  sentit  omnem  auctori- 
tatem  optimatium  tabellariam  legeni  abstulisse?  quam  populus  liber 
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tions  dont  nous  parle  Cicéron  dans  lo  troisième  li- 
vre de  son  Trailé  f/cs  Lois  :  ISe  qui  s  ffihrJlam  inspi- 
cerct,  ner()L!;nret,  ne  aj)pcllnret ;  r/iuhus  Icirihus,  ajoute 
Cicéron ,  studia  suffrai^alorum  sublafa  esse  ;  disposi- 
tions qui  faisaient  sans  doute  partie  de  la  loi  rpie  fit 
voler  C.  Marins  dans  son  Iril^unat  (Tan  624),  loi  qui 
rendit  le  passage  [pontes)  par  lequel  les  électeurs 
allaient  voter,  assez  étroit  pour  que  personne  ne 
pût,  par  sa  présence  ou  ses  conseils,  influencer  les 
suffrages  (1  ). 

Marins  fut  des  premiers  à  violer  la  loi  qu  il  avait 
fait  rendre.  11  acheta  publiquement  ses  consulats, 
comme  Sylla,  son  adversaire,  acheta  lapréture,  après 
un  premier  échec.  Corrompre  les  élections  ,  vendre 
les  suffrages ,  devint  un  art  qui  eut  ses  règles  et  ses 
principes^  et  qui  s'exerça  avec  une  publicité  et  une 
audace  qui  laissent  bien  loin  en  arrière  les  petites 
menées  de  nos  modernes  intrigants.  Il  faut  lire  les 
plaidoyers  de  Cicéron  pour  Plancius  ou  pour  Murena, 
si  Ton  veut  se  faire  une  idée  de  la  dépravation  étrange 
qu'avait  soufferte  la  liberté  romaine. 

La  loi  Cornelia  Bœbia  était  impuissante  contre  la 
brigue  des  candidats ,  comme  l'avaient  prouvé  les 
procès  de  Rutilius  et  de  Scaurus.  On  avait  vu  les  pre- 
miers personnages  de  la  république  s'accuser  mutuel- 
lement d'intrigue  et  de  corruption  ;  et  le  peuple  avait 
clièrement  appris  de  Marins  et  de  Sylla  ce  que  pou- 
vait lui  coûter  l'ambition  des  chefs  de  TÉtat,  quand 
le  tribun  Cornélius  voulut  profiter  du  rétablissement 
de  la  puissance  tribunitienne,  pour  arrêter  les  progrès 
delà  corruption.  Il  proposa  donc  une  loi  qui  infligeait 
une  peine  sévère  aux  candidats  convaincus  d  avoir 

minqiirm  dcsideravit  :  idem  opprcssus  dominalu  ac  potenlia  princi- 
pum  flagitavit? 

(1)  Cic.  De  Leg.  m,  17.  — Plut.  Mario,  c,  7. 
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acheté  les  suffrages ,  et  qui,  de  plus ,  atteignait  leurs 
complices  dans  la  personne  des  divisores  (c^est  ainsi 
qu'on  appelait  les  hommes  qui  répartissaient  entre 
les  électeurs  F  argent  promis  par  les  candidats,  et  re- 
mis en  main  tierce  jusqu'après  F  élection).  Jusque-là 
les  divisores  n'avaient  rien  eu  à  craindre  des  lois 
d'ambition  (1).  Cette  loi,  dirigée  contre  le  parti  du 
sénat,  comme  toutes  les  autres  lois  de  Cornélius, 
fut  accueillie  par  F  opinion  avec  assez  de  faveur  pour 
que  le  sénat,  inquiet  du  succès,  essayât  de  donner 
le  change  au  peuple ,  en  faisant  présenter  de  son  côté 
une  loi  d'ambition  moins  sévère,  par  le  consul  Cal- 
purnius  Piso,  loi  qui  avait  ceci  de  singulier  et  de 
bien  caractéristique  des  mœurs  de  F  époque,  que  celui 
qui  la  présentait,  ayant  acheté  les  suffrages  pour  être 
élevé  au  consulat,  avait  à  grand'peine  échappé  à  une 
accusation  à'ambitus  (  2  ) . 

Cette  loi,  sur  laquelle  Cicéron  et  Dion  Cassius  nous 
ont  conservé  d'assez  longs  renseignements,  exagérait 
la  pénalité  de  la  loi  Cornelia  Baebia  ;  les  condamnés 
pour  crime  d'ambition  furent  déclarés  incapables 
d'exercer  une  magistrature ,  ou  d'entrer  dans  le  sénat , 
et,  déplus,  frappés  d'une  peine  pécuniaire  (3).  En 

(1)  Ascon.  In  Corn.  (Orell.  p.  74).  Quare  cum  hune  (ambitum) 
populus  romanus  videret,  et  cum  a  tiibunis  plebis  doceretur 
(  eura }  nisi  pœna  accessisset  in  divisores  extin(gui  n)ullo  modo 
posse,  legem  banc  Cornelii  flagilabat,  illamque  quae  ex  Scto  fere- 
batur,  repudiabat,  idqne  jure,  ut  docti  sumus  duorum  consulum 
designatorum  calamitate. 

(2)  Dio  Cass.  xxxvi,  21.  — Cic.  In  Corn,  r,  32.  Repugnare...  ut 
divisores  quos  honoris  sui  ministres  esse  voluerat,  lege  ambitus 
vellet  infligere. 

(3)  Dio.  Cass.  XXXVI,  21.  Kal  xarà  twv  ^sxao-poO  Trspt  ràç  àp^^ùç 

|3oTj)i£iJStv  ff^wv  ^,Y3(Î2va,  àXXà  xat  y^p'hiKCLTCX.  vrpoçofktfry.ckvztv,  Ascon. 
In  CorneL  (Orell.  p.  68).  —  Isid.  Orig.  v,  26.  Ambitus  judicium 
in  eum  est  qui  largitione  honorem  capit  et  ambit,  amissurus  digni- 
tatem  quam  munere  invadit. 
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nuire,  et  pour  encourager  les  accusateurs  ,  Toubli  et 
l  inipunitc  furent  promis  à  ceux  fjui,  condamnés  pour 
crime  (raml)ilion ,  feraient  a  leui-  tour  condamner  un 
autre  coupal)le  (1  ).  Y  eut-il  dans  la  loi  de  Calpurnia , 
comme  dans  le  |)rojet  de  Cornélius  une  peine  contre 
les  (livisorcs?  c'est  ce  qu'il  est  assez  difficile  de  déci- 
der, mais  ce  que  certains  passages  de  Cicéron  feraient 
supposer  (  2  ) 

L'effet  de  cette  loi  ne  se  fit  pas  attendre,  et  dès  la 
même  année ,  P.  Autronius  PcCtus  et  P.  Cornélius 
Sylla ,  qui  venaient  d^étre  élus  consuls ,  furent  accu- 
sés et  condamnés  pour  crime  d'ambition ,  malgré 
leurs  menaces  et  leurs  violences  (3).  Cette  condamna- 
tion fut  si  bien  reçue  par  le  peuple ,  qu'il  porta  au 
consulat  L.  Colta ,  l'un  des  accusateurs,  et  L.  Tor- 
quatus  dont  le  fils  s'était  associé  à  Cotta  pour  faire 
condamner  les  deux  consuls  ambitieux  (4). 

La  loi  Calpurnia,  la  condamnation  d' Autronius  et 
de  Sylla,  n'arrêtèrent  point  raml)ition  des  candidats, 
et  n'empêchèrent  point  qu'on  ne  se  servît  des  mêmes 
moyens  pour  parvenir  aux  mêmes  dignités.  Le  sénat , 
efTrayé  de  l'audace  d'Antoine  et  deCatilina,  qui  pu- 
bliquement achetaient  le  consulat,  voulut  faire  voter 
une  loi  nouvelle ,  plus  sévère  (jue  la  loi  ('alpurnia;  il 

(1)  Cic.  Pro  Clucnt.  36;  Pro  Bnlbo,  25  ;  Ferrât,  lib.  i,  epit.  13. 

(2j  Cic.  Jn  Cywn.  At  criim  extrenii  ac  difficiliinii  tcniporis  vocom 
illani,  C.  Corncii,  consiilcm  initteie  coegisti  :  qui  rem  pnblicam 
salvam  esse  velleut,  ut  ad  lenein  accipiendani  adessent.  —  Ascon. 
(Orell.  p  75).  Piso,  qui  cousul  codeni  anno  fuit,  quo  Cornélius 
tribuuus  plebis  erat,  -cuni  legeni  de  arnbitu  ex  Scto  ^ra\  iorem,  quani 
fuerat  antea,  ferret,  et  propter  nuiltiludinem  divisorum,  qui  per 
vini  adversabantur,  e  foro  ejectus  esset,  edixerat  id ,  quod  Cicero 
significat,  et  majore  manu  sli palus  ad  legem  perferendam  descen- 
de,,at.  —  Cic.  Pro  AJureri.  47;  Pro  Plane.  35. 

(3)  Sali.  Catil.  18.  — Dio  Cass.  xxxvi,  27. — Suet.  In  Julio.  9. 

(4)  Cic.  Pro  Sylla,  17,  18;  Z^e  Finib.  u,  19.  —  Drumann  , 
IX,  5U. 
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en  fut  empêche  par  un  tribun  (1);  toutefois  il  ren- 
dit un  sënatus-consulle  (2)  qui  déclara  coupables  du 
crime  d'ambition ,  et  comme  tels  ,  passibles  des 
peines  de  la  loi  Calpurnia,  les  candidats  qui  s'en- 
toureraient de  gens  à  gages ,  et  donneraient  au 
peuple  des  spectacles  de  gladiateurs  ou  des  repas 
publics. 

Cicéron ,  Fauteur  de  ce  sénatus-consulte  ,  le  fit 
convertir  en  loi  pendant  son  consulat.  11  fut  défendu 
aux  candidats  de  donner  des  spectacles  ou  des  repas 
au  peuple  ,  dans  les  deux  années  qui  précédaient 
F  élection  (3);  il  y  eut  une  peine,  plus  sévère, 
contre  les  électeurs  qui  vendraient  leur  suffrage  (4); 
et  enfin,  un  exil  de  dix  ans  fut  prononcé  contre 
le  coupable  du  crime  d'ambition  ;  peine  exorbi- 
tante, contraire  au  respect  qu'on  avait  porté  jus- 
que-là au  nom  de  citoyen ,  et  qui  prouve  à  la  fois  la 
grandeur  du  mal,  et  F  affaiblissement  des  idées  répu- 
blicaines (5). 

(1)  Ascon.  In  Toga  Candid.  (Orell.  p.  83.). 

(2)  Cic.  Pro  Murcn.  67.  Dixisti  senaUisconsuItum ,  me  referente 
esse  factnm  :  si  mercede  corrupti  obviam  candidalis  issent,  si  con- 
ducti  sectarenlur,  si  gladiatoribus  volgo  locus  tribiilini  et  item 
prandia  si  volgo  essent  data, contra  iegem  Calpurniam  factum  videri. 

(3)  Cic.  In  Vatin.  37.  Atqiie  ilind  etiam  a  te  audire  cupio  ; 
quare  cum  ego  legem  de  anibitu  tulei  iin  ex  senatusconsulto,  tulerini 
sine  vi,  tulei-im  salvis  auspiciis,  salva  lege.3l,lia  etFufia,  tu  eani  esse 
legem  non  putes  :  cum  niea  lex  diliicide  velet,  biennio  quo  quis  petat 
peiiiurusve  sit,  gladiatores  dare^nisi  ex  tesianiento,  prœsiituia  die 
—  ProSextio,  133.— Scbol.  Bobb.  Pro  Sexiio  {  Oreil.  p.  309).  Quod 
ait  ab  eo  legem  suam  esse  contemptam  ,  significat  eam,  quse  ancto- 
rilîus  consulibus  eodem  Cicérone  et  C,  Antonio  de  ambiiu  iata  est, 
multo  severior  quam  fuerat  iila  Caipurnia  :  praescribebatur  enim 
inter  c?etera,  ne  candidaius  ante  bienniwn  quant  ma^^istratwn  peii- 
turus  essct^  munus  populo  ederet ,  pi-opter  ambitnm  scilicet,  ne  hoc 
ipso  populai'is  animus  el)landilus  designationi  ejiis  succsimberet. 

(4)  C\c.' Pro  Murena ,  47.  Pœna  gravior  in  plebem  tua  voce 
efilagitata  est;  commoti  animi  sunt  tenuioriim. 

(5)  Cic.  Pro  Murena,  47,  89.  Pro  Plancio,  83.  —  Scbol. 

19 


—  2\)0  — 

La  loi  de  Cicéron  ne  jirodiiisit  pas  plus  d'effet  que 
la  loi  Calpurnia,  comme  on  en  peut  jn^er  par  ce  (jiie 
rapporte  Plutarque  :  Pompée,  en  Gl)3,  acheta  le 
consulat  pour  Afranius,  sa  créature,  qu'il  avait  ré- 
solu d'élever  à  cette  dignité  en  dépit  de  tout  le 
monde  (1  ).  Ce  fut  en  vain  que  le  sénat  essaya  de  s'op- 
poser à  ce  trafic  public  de  consciences ,  en  déclarant 
criminels  envers  FÉtat  ceux  qui  auraient  chez  eux 
ces  vendeurs  d'élection  {^(livisores)  ,  et  en  faisant 
porter  par  le  tribun  Aufidius  Lurco  une  loi  nou- 
velle qui  condamnait  tous  les  acheteurs  de  suffra- 
ges ,  à  payer  annuellement ,  pendant  leur  vie ,  trois 
mille  sesterces  à  chaque  tribu.  Afranius  ne  fut  pas 
moins  nommé,  non  par  l'autorité,  ni  par  le  crédit 
de  Pompée,  dit  spirituellement  Cicéron ,  mais  par  la 
même  raison  que  disait  Philippe  de  Macédoine,  ([u'il 
n'y  a  point  de  place  imprenaljle  dès  (ju'on  y  peut  faire 
entrer  un  âne  chargé  d'or  (2).  L'année  d'après  la  loi 
Aufidia,  et  sous  le  consulat  même  de  cet  xVfranius, 
Jules  César  s'entendit  avec  L.  Luceius  pour  acheter 

Bobb.  Pro  Plancio  (Orell.,  p.  269).  Pro  SiiUa  (Orell.,  p.  36f>). 
—  Dio  Cass.,  xxxvii ,  29.  É^o^s  r/j  ^ovVn  Sé/.a  srwv  cp-jyvjv  toO  Kl/.î- 
poyjoç  Iç  rà  ^ôîkKJza.  svàyovroç,  toïç  iTzni^ioiç  toï;  eTrt  tw  ^exa<rixôj 

(1)  Plut.  Jn  dit.  Min. 

(2)  Cic.  Ad  Ait.  I,  16.  Nunc  est  expectatio  comitioriini ,  in  qufe 
omnibus  invitis  trudit  noster  Magnus  AlVanium,  alque  in  oo  ne({ue 
auctoritate,  neque  gratia  pugnat,  sed  quibus  Philippus  omnia  cas- 
tella  expugnari  posse  dicebat,  in  quœ  modo  ascMus  onustus  auro 
posset  ascendere.  Consul  autem  suscepisse  negotium  dicitur,  et 
domi  divisores  habere,  quod  ego  non  credo,  sed  scnatusconsulta  jam 
duo  facta  sunt  odiosa,  quod  in  consulem  facta  putanlur....  unum  . 
ut  a})ud  magislralus  inquirere  bcciet,  alterum,  qui  domi  divisores 
bal)erent,  adversus  rcmpubbcam  vidcri  facero.  Lurco  autem  Iribu- 
nus  plebis....  soiutus  est  et  /Elia  et  Fulia  (lege)  ut  legeni  de  am- 
bitu  ferret...  Novi  est  in  lege  boc  :  ut  qui  nummns  in  tribus  pro- 
nuntiavit,  si  unu  dcdcrit,  imputie  sit  :  si/i  dcdcrit,  ut ,  quond  vivat. 
sin<j;ulis  tribubus  IIS.  ccc ,  dcbcat. 
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ensemble  le  consulat  (1),  l'un  mettant  son  crédit,  et 
l'autre  sa  fortune  au  service  d'une  cause  commune; 
tout  ce  que  put  faire  le  parti  opposé  qui  portait 
Bibulus,  fut  d'attaquer  César  par  les  moyens  mêmes 
qu'il  employait,  et  de  combattre  la  corruption  par  la 
corruption.  Caton  lui-même  fut  forcé  de  reconnaître 
que  le  salut  de  la  république  légitimait  de  pareils 
moyens. 

Un  État  descendu  à  ce  point  de  dégradation  ne 
pouvait  plus  se  maintenir.  Dans  une  société  ainsi  avi- 
lie, corrompue,  il  n'y  avait  plus  de  place  pour  la 
liberté;  Rome  flétrie  était  à  la  merci  du  premier 
ambitieux  qui  oserait  porter  sur  elle  ses  mains  vio- 
lentes ,  et  de  Catilina  à  César,  il  n'y  eut  de  différence 
que  le  succès. 


CHAPITRE  XX. 

Lex  Licinia  de  Sodaliciis  { an  698  )  ;  Leges  Pompeiœ  de  vi 
et  de  ambitu  (an.  7Ô1}. 

Dans  les  derniers  temps  de  la  république,  on  prit 
de  nouvelles  mesures  contre  l'ambition  des  candidats. 
Mais  ce  ne  fut  plus  seulement  la  vénalité  des  suffrages 
qu'on  voulut  empêcher;  la  corruption,  à  Rome, 
était  devenue  un  mal  aussi  invétéré  que  les  concus- 

(l)Suet.  InJuUo^  c.  19.Eduobusconsulatus  competitoribus,  L.  Lu- 
ceîo  M. que  Bibulo,  Luceium  sibi  adjunxit  :  pactus  ul  is,  quoniani  in- 
ferior  gratia  esset,  pecuniaque  polleret,  nunimos  de  suo  communi 
nomine  per  centurias  pronuntiaret.  Qua  cognita  re,  optimales,  quos 
nietus  ceperat,  nihil  non  ausurum  eum  in  summo  magistralu,  con- 
cordi  et  consentiente  collega  ,  auctores  Bibulo  fuerunt  tantumdem 
pollicendi,  ac  plerique  pecunias  contulerunt,  ne  Catone  quidem 
abnuente  eam  largitionem  e  i  epublica  fieri. 
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sions  dans  les  provinces;  Teffort  des  lois  poiia  prin- 
cipalement sur  le  moyen  de  se  défendre  contre  les 
violences  des  factieux  qui,  pour  satisfaire  leur  mi- 
séra])le  passion,  mettaient  chaque  année  la  répu- 
l)lique  en  péril. 

Pour  punir  ces  attentats,  on  n'avait  eu  jusque-là 
qu  une  loi  générale  contre  les  violences  publiques  et 
privées,  la  loi  Phmtia  de  vi ,  dont  nous  ne  con- 
naissons ni  la  date,  ni  la  pénalité,  mais  qui,  suivant 
toute  apparence,  fut  antéiieure  à  Tan  690  ()}.  Cette 
loi  qui  n'atteignait  que  les  crimes  commis  à  main  ar- 
mée, était  impuissante  à  l  éprimer  certaines  violences 
qui,  pour  être  exercées  de  façon  moins  déclarée, 
n'étaient  pas  moins  dangereuses  pour  TÉtat,  puis- 
qu'en  faussant  les  élections,  elles  remettaient  le 
pouvoir  entre  des  mains  impures  et  criminelles.  On 
voulut  remédier  à  ce  fléau  ,  et  tel  fut  le  but  de  la  Le.i 
Licinia  de  Sodaliciis ,  porté  en  098  par  M.  Licinius 
Crassus,  collègue  de  Pompée  dans  son  second  con- 
sulat (2). 

On  appelait  .w^/r^/^j'^  collegia  sodalicia  (3),  les  asso- 
ciations formées  dans  un  but  politique,  et  notamment 
pour  influencer  les  élections  (4).  Ces  membres  d'une 
même  faction  se  partageaient  les  tribus,  chacun  ayant 
sa  place  assignée  pour  agir  sur  lui  certain  nombre 
d'électeurs,  et  les  déterminer,  par  tous  les  moyens 

(1)  Sur  cette  loi  Plaiilia,  ilfaiUlire  ^^  acclUer  :  Ncucs  Arcliiv  des  cri- 
minai  Redits,  vol.  xiii,  p.  8  et  ss  W;echter  a  démonlré  que  la  loi 
Plautia  n'était  point  différente  de  la  Lcx  Lidniia  de  vi  iina;^inée  par 
les  commentateurs  de  Cicéron  sui-  la  foi  d'un  passage  de  VOrndn 
pro  Cœlio,  passage  mal  interprété,  suivant  nous.  Cic.  Prn  Cœ- 
lio,  G.  29. 

(2)  Dio  Cass.  xxxix,  37.  Wunderns  ad  Cic.  Orat.  pro  Plancio. 
Leipsig,  1830. 

(3)  L  4.  pr.  D.  De  Sndai  m.vii,  22.  Orrll.  Inscr.  iOlT. 

(4)  Cic.  Ad  q.  Frat.  de  Petit.  Cms.  c.  5.  —  Drumann ,  v,  37i, 
408,  409.  —  Cic.  Ad  Q.  Frat.  m,  1,5.  —  Dio  Cass.  xxxvii,  57. 
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possibles,  à  donner  leur  vote  au  candidat  choisi  par 
l'association. 

Ce  partage  du  peuple  entre  les  meneurs  d'élec- 
tion, se  nommait  trihules  clecuriare ,  populum  de- 
scrihere  (1).  On  avait  poussé  si  loin  ces  embrigade- 
ments, que  les  élections  se  trouvaient  entre  les  mains 
d'un  petit  nombre  d'hommes,  qui  ne  reculaient 
pas  devant  la  violence  pour  emporter  une  élec- 
tion vendue  à  Favance.  Déjà,  en  697,  un  sénatus- 
consulte  avait  menacé  de  la  peine  de  vi  (2)  ceux  qui 
continueraient  à  faire  partie  de  telles  associations  (3). 
Est-ce  bien  ce  sénatus-consulte  que  Crassus  fit  con- 
vertir en  loi?  C'est  ce  qu'on  admet  généralement  sur 
l'autorité  de  Sigonius;  mais  ce  qui  me  semble  dou- 
teux, car  les  dispositions  de  la  loi  Licinia  qui  nous 
sont  connues  ne  parlent  que  de  la  corruption  et  non 
de  la  violence  électorale  (4) ,  et  on  considère  tou- 

(1)  Cic.  Pvo  Plane.  Ego  Plancium  habuisse  in  petitione  niultos 
cupiflos  sui  gratiosos  dico,  quos  tu  si  sodales  vocas,  oflficiosam 
anîicitiam  nomine  inquinas  criminoso.  Jarri ,  ut  ego  doceo,  gratio- 
sum  esse  tribulibus  Plancium,  sic  tu  doce  sequestrem  fuisse,  lar- 
gituni  esse,  conscripsisse ,  tribules  decuriasse.  —  Sigon.  De.  Jiulic. 
II,  30. 

(2)  Sigonius,  suivi  par  Gravina  et  par  Heineccius,  suppose  que 
celte  peine  était  Vaquœ  et  ignis  interdictio ,  mais  rien  ne  justifie 
cette  hypothèse,  et  il  est  infiniment  plus  probable  que  la  peine  de 
la  Lex  Plaufiaélait  une  peine  pécuniaire,  ou  tout  au  plus  l'incapa- 
cité politique. —  Orell.  Index  Leguni. — Waechter.  Neues  Archw. 
des  criniinal  Rechis,  vol.  xiii,  p.  8  et  ss. 

(3)  Cic.  Ad  Q.  Frai,  ii,  3,  6.  ïdus  februarias  Sextius  ab  Indice 
Cu.  Nerio  de  ambitu  postulatus,  et  a  quodam  M.  Tullio  de  vi.  Eo 
die  S.  C.  factum  est  :  ui  sodaliiaies  decuriatique  discedercnt ,  Icx- 
que  de  ils  ferretur,  ut  qui  non  discessissent ,  ea  pœna  quœ  est  de 
vi  tenereiitur.  —  Ascon.  In  Cornel.  (Orell.  p.  75).  Fréquenter 
tnm  etiam  cœfus  facfiosoruin  hominum  sine  publica  aucîoritate 
malo  publico  fiebant  :  j^ropter  quod  postea  collegia  S.  Clo  et  piuri- 
bus  legibus  snnt  sublata,  prgeter  paiica  atque  certa ,  quœ  utilitas 
civitatis  desiderasset,  quasi  ut  fabroruni  fictorumque. 

(4)  Schol.  Bobb.  (Oiell.  p.  253).  Reus  de  sodaliciis  petitus  est 
(Cn.  Plaocius)  lege  Licinia,  quam  M.  Licinius  Crassus  Pompei 
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jours  celle  loi  comme  im  (lémeml)remenl  de  la  Ijcx 
anibitus,  et  non  de  In  loi  (jui  piinil  les  violences  pu- 
bli(jiies  (1),  Quoi(ju'il  en  soit,  ce  fut  pour  rt^tahlir  la 
sincérité  des  élections  et  combattre  ces  coalitions 
électorales,  que  Crassus  fit  instituer  une  commission 
nouvelle,  avec  une  procédure  plus  sévère  et  une 
pénalité  plus  grande  que  celles  de  la  Lex  arnbitus  (2). 
Et  comme  il  fallait  à  Rome  une  accusation  distincte 
pour  cba({ue  cbef  criminel,  il  s^ensuivit  que  depuis 
la  loi  Licinia  on  put  être  accusé  devant  trois  tribu- 
naux différents  pour  le  crime  d'ambition.  On  pouvait 
être  poursuivi  conmie  coupable  anibitus ^  si  Ton  avait 
acbeté  des  suffrages  isolés;  comme  coupable  sodali- 
tatisy  si  Ton  avait  mis  en  jeu  ces  trafiquants  de  votes  ;  et 
enfin  comme  coupable  de  vi,  si  Ton  avait  eu  recours  à 
la  violence  pour  emporter  T élection.  Milon  fut  accusé 
à  la  fois  sur  ces  trois  cbefs  devant  trois  commis- 
sions, et  Messala,  acquitté  par  un  jury  corrompu  qui 
devait  le  condamner  pour  crime  d'ambition,  fut  plus 
tard  poursuivi  en  vertu  de  la  loi  Licinia ,  loi  plus  sé- 
vère, et  en  vertu  de  laquelle  Faccusateur  avait  moins 
à  craindre  la  prévarication  du  tribunal  (3). 

Magni  collega  in  consulatu  siio  perUilit  ut  severissime  quercrelnr 
in  eos  candidatos ,  qui  sibi  [sodales]  conciliassent,  ea  polissiniuni 
de  causa,  ut  per  illos  pecuniam  tribnlibus  dispertirent,  ac  sibi 
mutuo  eadem  suffragationis  emplae  prœsidia  communicarent.  Ihiic 
factioni  coerccndae  legislator  Crassus  existiniavit  etiam  genusjiidi- 
cii  multo  periculosius  comparandum  ,  ut  apud  judices  edititios 
accusarentur,  id  est,  ut  pro  voluntate  accusatoris  ederentur  tribus, 
ex  quibus  unam  iantummodo  rejicere  posset  reus,  de  reliquis 
autem  judices  haberenlur  uti(|ue  infestissimi  causam  dicentibos , 
utpote  quos  accusator  ad  voluntatem  suam  praelegisset,  edendo  eas 
potissimum  tribus,  quas  reo  minus  aequas fore  arbitraretur.  —  Cic. 
Ad  Fnm.  viii,  2,  i.  —  Infra,  sect.  ii. 

(1)  Cic.  In  Plane.  36. 

(2)  Cette  peine  était  un  exil  dont  nous  ignorons  la  durée,  mais 
qui  ne  devait  pas  être  moindre  de  dix  années,  puisque  telle  était 
la  peine  établie  par  la  loi  Tullia  pour  le  simple  crime  d'ambition. 

(3)  Cic.  j4d  Fani.  vni ,  2.  Quid  alios  putas?  Clamoribus  scilicet 
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Ce  fut  en  vertu  de  cette  loi  que  furent  accusés 
Vatinius,  Plancius,  Milon,  Messala;  mais  toute  ri- 
gide qu'elle  fût,  elle  n'arrêta  point  Fambition,  et 
il  est  peu  surprenant  que  toutes  ces  lois  diverses 
ne  produisissent  aucun  effet.  La  corruption  avait 
fait  de  si  effrayants  progrès ,  que  les  auteurs  de  ces 
lois  étaient  communément  les  premiers  coupables 
du  crime  qu'elles  punissaient.  Crassus  s'était  fait 
donner  de  force  le  consulat  qu'il  partageait  avec 
Pompée  ;  avant  lui  ^  Pison ,  l'auteur  de  la  Lex 
CaJpurnkt  de  amhiiu ,  n'était  parvenu  à  la  première 
magistrature  de  la  république  qu'en  achetant  les 
suffrages,  et  c'était  encore  par  la  corruption  qu'il 
s'était  dérobé  à  la  juste  sévérité  des  lois  (1). 

Le  désordre  qui  se  mit  dans  les  élections  de  l'an 700, 
dépasse  toute  imagination.  La  vénalité  était  si  fla- 
grante, que,  si  l'on  en  croit  Cicéron,  l'intérêt  de  l'ar- 
gent monta  de  quatre  à  huit  pour  cent  pendant  la 
durée  des  élections  (2).  En  même  temps  qu'on  se 
disputait  les  suffrages  à  prix  d'or,  on  essayait  de 
paialyser  ses  adversaires  par  des  accusations,  et  les 
quatre  candidats  consulaires  furent  tous  quatre  pour- 
suivis pour  crime  d'ambition,  tous  quatre  coupables 
manifestes ,  et  qui  ne  pouvaient  échapper  à  une  con- 
damnation que  par  la  connivence  des  accusateurs  ou 
la  lâcheté  des  juges  (3). 

Comme  le  gouvernement  des  provinces  était  la 
cause  de  toutes  ces  factions,  le  sénat  espéra  détour- 
ner le  mal  en  mettant  entre  la  nomination  et  l'exer- 
cice de  la  fonction ,  un  intervalle  suffisant  pour  calmer 

maximis  judices  corripuerunt ,  et  ostenderunt,  plane  esse  qiiod 
fieri  non  posset.  Itaque  relictus  lege  Licinia  majore  esse  periculo 
videtur. 

(1)  DioCass.  XXXVI,  21. 

(2)  Cic.  Ad  Ait.  IV,  15. 

(3)  Cic.  Ad  Q.  Frai,  m ,  1 ,  5  ;  m  ,  2. 
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les  aml)itions  on  mouvemenl.  On  décida  qu'à  Tave- 
nir,  les  mn<;istra!s  resteraient  cinfj  ans  à  Rome  avant 
de  prendre  le  eoniinandeinent  de  la  province 
Celte  mesure,  confirmée  [)ar  une  loi  de  Pompée  et 
conservée  plus  tard  par  Auguste  (2),  n\i[)aisa  point 
sur  riieuie  les  séditions  de  Cloiiius  et  de  Milon.  Ce 
Forum,  où  soixante-dix  ans  plus  tôt  retentissaient  les 
nobles  accents  de  Gracclius  combattant  en  désespéré 
pour  les  derniers  privilèges  du  peuple  romain,  était 
maintenant  occupé  par  des  bandes  de  gladiateurs  et 
d'assassins  gagés.  C'était  Farme  au  poing  qu'on  em- 
poi  tait  le  consulat,  et  une  élection  n'était  plus  qu'une 
bataille.  Dans  une  teille  extrémité,  au  milieu  de  ces 
désordres  favorisés  par  l'inaction  calculée  de  Pompée, 
le  sénat  se  vit  obligé  de  se  jeter  dans  les  bras  du  vain- 
queur de  Serlorius,  et  Pompée  fut  nommé  seul  con- 
sul, avec  des  pouvoirs  extraordinaires.  Ce  fut,  après 
la  dictature  de  Sylla,  comme  un  second  essai  d'em- 
pire qui  n'éclioua  que  par  l'indécision  d'un  homme 
dans  le  cœur  duquel  régnait  la  vanité  plutôt  que 
l'ambition  (3). 

Trois  jours  après  sa  nomination  au  consulat ,  l*om- 
pée  fit  rendre  deux  lois  spéciales  et  destinées  h  punir 
les  attentats  de  Milon  et  de  ses  complices;  lune 
contre  les  violences,  de  ,  l'autre  contre  le  crinu^ 
d'ambition,  toutes  deux  établissant  une  procédure 
plus  sévère  et  une  pénalité  plus  dure  que  celle  des 
lois  existantes  (4). 

(1)  Dio  Cass.  XL,  46. 

(2)  Siiot.  Oclnv.  36. 

(3)  Tacite  a  peint  en  niaîlre  la  réforme  essavée  par  Ponijuc», 
yï/in.  ni,  28.  Tum  Cn  Ponipeins  tertiinn  consul,  corrii;{Muiis  u\r- 
ribus  tlelcctus,  et  gravior  remciliis  quara  delicta  erant ,  suaruni(|ne 
legiin)  auctor  idem  ac  snbversor,  quae  arnns  tuebalur,  armis  omisit. 
— "  Vell.  II,  il.  -  Appien,  Gitrrrr  civ.  ii,  22,  23. 

f  l}Ascon.  ///  Milon.  (Orell.  p.  37.)  Pompeius  post  diem  tc:- 
inm  do  h^qilins  novis  leicndis  iTtlulil  ,  d;;as  e\  srlo  promnl^avif. 
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La  loi  de  vi  qui  constituait  une  quœstîo  extraordi- 
naria,  ne  changea  point  les  lois  ordinaires  (1),  et 
par  une  suite  d^idées  ])ien  différentes  des  nôtres,  en 
même  temps  qu'elle  avait  un  effet  rétroactif  (ce  qui 
nous  semblerait  aujourd'hui  le  comble  de  Tinjustice), 
cette  loi,  en  vertu  de  laquelle  on  allait  juger  Milon, 
n'empêchait  point  qu'on  ne  poursuivit  le  meurtrier 
de  Clodius  devant  les  commissions  ordinaires  de  vi , 
de  ambitu,  de  sodaliciis.  Milon  fut  ainsi  accusé  devant 
quatre  tribunaux  à  la  fois,  et  son  auxiliaire  Saufeius, 
accusé,  en  vertu  de  la  Lex  Pompeia  de  comme  un 
des  meurtriers  de  Clodius ,  fut  en  même  temps  ac- 
cusé ,  en  vertu  de  la  Lex  Plautia  de  vi  :  Quod  loca 
occupasset  et  cum  telo  fidsset  antesigncuius  operarum 
Mi  louis  {2). 

La  loi  d'exception  rendue  contre  Milon  (3)  ne  fut 
que  passagère  ;  la  loi  d'am])ition  eut  plus  de  durée  (4). 
Elle  modifia  la  pr  océdure  dans  un  sens  défavorable  à 
la  liberté  de  l'accusation  et  de  la  défense,  et  fut  ainsi 
le  commencement  de  la  réaction  qui  s'acheva  sous 
l'empire  (5).  Des  dispositions  de  cette  loi,  Appien 

alteram  de  vi ,  qna  noniinatini  CcTdern  in  Appia  via  faclam ,  et  in- 
cendium  curise,  et  dornum  M.  Lepidi  ititerregis  o|îpugnatam  com- 
prelsendit,  alteram  àa  auibitu  ,  j)œna  graviore  et  forma  judicioruni 
j^reviore.  Utraque  enini  lex  prius  testes  dari,  deiude  urîo  dieakpie 
eodem  et  ab  accusalore  et  ah  reo  perorari  jubct,  ita  ul  duo  horae 
accusatoii ,  très  reo  dareiitur. 

(l)Schol.  Bobb.  In  Milon.  (Orell.  p.  276).  —  Vv  [éditer,  /.  c.  — 
Oi'elli ,  Index  Le£Limi. 

(S2)  Ascon.  In  Milon.  [  Oiell.  p.  55). 

f3)  Cic.  Phil.  II,  22.  —  Drnniann,  ii ,  351. 

(4)  Phit.  Pompée,  53.  E;r£t6a  xolIc,  §Ly.atç  'zcov  ^upo^ov.iu'j  /sA 
^i^M.fj^wi  ZTVLCTTdç  ,  '/.ai  v6^.ovç  ypc/.--lo(.ç  ,  xaO'  ouç  ai  y.piaziç  i-yi'vovTO. 
—  Dio  Gass.,  XL,  52.  —  A])j)iea,  Guerre  civ.,  n  ,  23.  —  Livii 
epit.  207.  —  Vell.  Pat.  ii,  47.  (Pompeius)  reconciliatis  sibi  op- 
timatibus.  maxime  a  C.  Cœsare  alienatvis  est.  Gonsulalus  omnem  vim 
in  coercione  ambitus  exercnit. 

(5)  f.ic.  Brutus.  324.  —  Tacit.  De  Ornt.  38. 
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nous  a  conservé  celle  qui ,  dirigée  contre  César,  per- 
nietlail  de  poursuivre,  j)ai- aclioii  réiroaclive,  tous 
ceux  qui  avaient  occupé  des  inagistralures  dans  les 
vingt  années  qui  avaient  précédé  le  troisième  consulat 
de  Pompée. 

L'effet  d'une  pareille  loi  ne  se  fit  point  attendre. 
Milon  ,  (labinius  ,  H\  pseus  ,  Memmius  ,  Sextus  , 
Scaurus  furent  condamnés  à  fexil.  Memmius  profi- 
tant d'une  disposition  que  la  loi  de  Pompée  avait 
empruntée  des  lois  précédentes  (1),  se  porta  ac- 
cusateur contre  L.  Scipion,  beau -père  du  consul. 
La  loi  promettait  l'impunité  à  celui  qui  faisait 
condamner  un  autre  ambitieux  (2);  et  la  culpabi- 
lité de  Scipion  était  flagrante.  Pomj)ée  fut  alors  le 
premier  à  donner  F  exemple  du  respect  qu'il  por- 
tait aux  lois  mêmes  qu'il  avait  rendues;  non-seule- 
ment il  supplia  les  juges  de  ne  point  condanmer 
Scipion,  mais  à  peine  eut-il  obtenu  le  désistement 
de  l'accusateur,  qu'il  prit  pour  associé  dans  le  con- 
sulat cet  bomme  éclîappé  à  grand'peine  d'une  bon- 
teuse  condamnation. 

C'était,  du  reste,  l'babitude  de  Pompée  de  violer 
constamment  les  lois  qu'il  avait  promulguées ,  conmie 
si  elles  n'étaient  point  faites  pour  lui.  A  peine  avait-il 
fait  décider  qu'on  ne  partirait  gouverner  les  provin- 
ces qu'après  cinq  ans  d'intervalle  entre  la  magistra- 

(1)  Cic.  Pro  Cillent.  98.  Siip.  p.  1288. 

(2)  Appien,  Guerre  civ.,  w  ,  2i.  Ms^^^oito;  à>o'j;  ïtzi  §zy.(x.(7'j.û  zo~j 
vôiiox)  ToO  no|ji7rr;tov  ^t^ôvroç  aùrw  yi^vavTt  eztpo-j,  àfîïaQocL  7f,;  y.ccroc- 
fTtx-fl;,  t6v  7TÎV0ÎOOV  tov  no|XY;îou  Asuxtov  IxiTrtwva  TpoîxaXîcraro  s; 
ôixoîav  Bzv.cLfj^ox)  Siy.ri'j.  Kat  kizi  zmSô  to-j  Uoti-Ttto-j  r/jv  twv  y-ptvooLÉvwv 

pdiMZ'joç  ouv  b  Mé/x/xto;  tyjv  T:o).trîîav,  Siil-jat  t/;v  otx/jv.  IbiiL,  ch.  fîo. 
—  Val  Max.,  IX,  5  Pompeius  in  foro  non  enibiiit,  P.  Scipioneni 
soceruni  simm  ,  legibus  noxium  quas  ille  tnlerat,  miineris  loco  a 
judicibus  deposcere. 
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ture  urbaine  et  le  commandement  provincial,  qu'il 
se  faisait  déjà  décerner,  étant  encore  consul ,  Fadmi- 
nistration  de  l'Espagne  pour  cinq  années  (1  ).  La  loi 
de  défendait  les  laudationes ^  derrière  lesquelles  s'a- 
britaient les  accusés  ;  mais  Pompée  se  croyait  le  droit 
de  venir  au  Forum  soutenir  ses  amis  de  son  influence 
et  de  ses  éloges  :  Cneus  Pompeius  suarum  legum  auctor 
idem  ac  suhversor ,  dit  Tacite,  avec  sa  profondeur  or- 
dinaire. L'bomme  est  peint  en  deux  mots. 

Cette  loi  d'ambition,  aussi  impuissante  que  celles 
qui  l'avaient  précédée ,  fut  fatale  à  Pompée.  Elle  déta- 
cha de  lui  le  peuple  qui,  habitué  à  vivre  de  son  vote , 
regardait  comme  une  atteinte  à  ses  droits  tout  ce  qui 
pouvait  empêcher  la  vénalité  (2);  elle  précipita  l'au- 
dacieuse entreprise  de  César  qui ,  inquiet  pour  lui- 
même  des  lois  de  Pompée ,  et  menacé  par  Caton  du 
sort  de  Milon ,  ne  vit  plus  pour  ses  forfaits  d'autre 
salut  qu'une  révolution  (3). 

La  loi  de  Pompée  fut  la  dernière  loi  républicaine 
contre  le  crime  d'ambition.  On  touchait  à  une  épo- 
que où ,  le  peuple  dépouillé  du  droit  de  suffrage  au 
profit  d'un  maître,  l'ambition  ne  serait  plus  à  craindre 
et  tournerait  à  la  servilité.  Ce  n'était  plus  le  Forum, 
c'était  le  palais  qui  allait  être  le  théâtre  des  intrigues  ; 
celui  qu'il  fallait  flatter  et  corrompre,  ce  n'était  plus 
le  peuple ,  c'était  l'empereur. 

(1)  Dio,  XL,  S6.—  Plut.  Cœs.  28;  Pomp.  53. 
{Vj  Appien,  Guerre  «V.  ii ,  27. 
(3)  Suet.  Cœsar,  31.  Sup.  pag.  15. 
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CHAPITRE  XXI. 

Des  Lois  (le  Jules  César. 

Toutes  les  lois  de  Pompée  furent  faites  pour  les 
besoins  du  moment  ;  ce  furent  des  expédients  pas- 
sagers, mais  nulle  grande  pensée  ne  présida  à  leur 
pronuilgalion ,  et  n'assura  leur  durée.  Il  n'en  est 
]jas  de  même  des  lois  de  César,  et  aucun  homme 
n'eut  à  un  plus  haut  degré  que  le  vainqueur  des 
Gaules,  l'esprit  de  suite  et  le  génie  de  fonder  des 
institutions  durables.  Toutefois ,  il  faut  distinguer 
deux  personnes  dans  César;  l'ambitieux  qui  veut 
parvenir,  et  l'homme  qui,  une  fois  maître  du  pou- 
voir ,  veut  asseoir  son  empire.  Les  lois  du  consul  ont 
donc  une  physionomie  différente  des  lois  du  dicta- 
teur ;  les  unes  sont  faites  pour  gagner  le  peuple, 
les  autres  pour  établir  solidement  un  gouvernement 
nouveau.  César  commença  comme  les  Gracques  pour 
finir  comme  Sylla;  mais  dans  ces  deux  rôles  si  dif- 
férents ,  il  fut  également  remarquable ,  et  les  lois 
mêmes  qu'il  fit  rendre  au  profit  de  son  ambition  ont 
un  caractère  de  grandeur  et  de  perpétuité  qui  révèle 
tout  le  génie  de  cet  homme,  aussi  élevé  par  l'intel- 
ligence (jue  bas  par  le  cœur. 

Il  inaugura  son  consulat  de  l'an  694 ,  par  une  loi 
agraire,  qu'il  fit  passer  malgré  le  sénat,  et  l'oppo- 
sition de  Bibulus,  grâce  à  l'accord  de  Pompée  et  do 
Crassus  (1).  Cette  loi  partageait  la  Campanie  entre 
les  pauvres  citoyens  pères  de  trois  enfants;  vingt 
mille  hommes,  pour  la  plupart  vétérans,  furent 

(1)  Cic.  Jd  Ait.  11,  16.—  Siiet.  Cœs.  ;20.  —  Yell.  ii,44.  — Ap- 
pieii,  Cncvrc  Liv.  ii,  10.  —  Dio  Cass.  xxxv/ii ,  1-7, 
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établis  dans  ces  fertiles  campagnes  aux  applaudisse- 
ments du  peuple.  Après  s'être  gagné  les  pauvres  par 
cette  distribution  de  terres ,  César  s'attacha  les  riches 
en  faisant  voter  par  les  comices  la  remise  du  tiers 
de  la  somme  que  les  publicains  devaient  payer  pour 
le  fermage  des  impôts  (1).  Le  sénat  avait  refusé  cette 
décharge ,  mais  César  trouva  le  moyen  de  se  passer 
de  cette  assemblée ,  en  agissant,  lui  consul ,  comme 
les  tribuns  aux  plus  mauvais  jours  de  la  république. 
Son  modèle  fut  Saturninus.  Faire  rendre  des  lois  par 
les  comices ,  obhger  le  sénat  de  les  accepter  par  un 
serment  dont  le  refus  entraînait  Fexil  (2);  tels  fu- 
rent les  moyens  violents  dont  se  servit  César  pour 
triompher  des  gènes  de  la  constitution. 

Maître  du  peuple  et  des  chevaliers  par  ces  largesses 
faites  aux  dépens  du  trésor,  César  n'eut  pas  de  peine  à 
se  faire  donner  le  commandement  qu'il  désirait;  le 
sénat  voulut  encore  s'opposer  à  son  ambition,  mais 
il  suffit  à  César  d'un  tribun  complaisant  pour  faire 
YOter  par  les  comices  une  loi  qui  lui  donnait  pour 
cincj  ans  le  commandement  des  Gaules  (3)  ;  c'est  là 
que  par  dix  ans  de  fatigues  il  allait  s'essayer  à  ren- 

(1)  Appien,  Guerre  cw.,  ii,  13.  Ot  ^'  tTTTirstç  r/  TcoXkov  tvjv  ^ouly^v 
V3T0UV ,  afeuLv  rtva  ^Âpovç  rcb-j  ^o^où-j  avroïç  yvjétyBocf  xat  arroi^ie- 
rpSzv  n  ^oijkri.  Ô  Raio-ap ,  Iç  ovSk-j  tôts  Tvjç  ^ovlTjç  §z6p:zvoç,  odlà. 
^6vM  TM  Sr^pLO)  p^pojpt,£voç ,  xà.  Toixa.  twv  ^to"6cô(7Swv  avxoiç  TrapTjY.z-j. 
OL  §ï  v-KÏp  T'flv  (Tfzxipa-j  à^twdtv  à^ox-flTOu  ttjç  y^àpixoç  avxotç  ytvo- 
p,£v/;ç,  l^£0£ta(:;ov  abxôv.  — Dio  Cass. ,  xxxviii ,  7.  —  Suet,  Cœs.  20. 
^Schol.  Bobb.  (ed.  Orell.),  p  259,  261. 

(2)  Cic.  Ad  Au.  II,  \%;  Pro  Plana.  52.  —  Scbol.  Bobb.  (  ed. 
Orell.  p.  263.) 

(3)  Suet.  Cœs.  22.  —  Dio  Cass.  xxxviii,  8.  —  Cic.  In  Vatin. 
35,  36.  Eripueras  senatai  provincige  decernendœ  potestatem,  impe- 
ratoris  deiigendi  judiciuni,  aerarii  dispensationem ,  quae  uimquam 
sibi  populus  lomanus  appetivit,  qui  iianquam  baec  a  summi  con- 
silii  gubernalione  aufene  couatus  est.  —  Schol.  Bobb.  (  ed.  Orell. 
p.  317.) 


—  302  — 

verser  la  république.  Mais  avant  de  quitter  le  con- 
sulat, il  fit  rendre  une  loi  de  concussion  qui  mrrite 
toule  notre  attention,  car  elle  se  maintint  jusqu'aux 
derniers  temps  de  Tempire ,  et  c'est  de  toutes  les 
lois  de  cette  espèce  la  plus  complète,  et  celle  dont 
nous  connaissons  le  mieux  les  dispositions  (]  ). 

La  loi  Julia  de  repetundis  fut  comme  la  loi  Corne- 
lia,  une  espèce  de  codification  des  lois  précéden- 
tes (2),  et  en  en  outre,  comme  les  concussions  et 
les  abus  de  pouvoir  avaient  singulièrement  grandi , 
elle  contint  un  assez  grand  nombre  de  dispositions 
nouvelles  qui  rendirent  la  législation  plus  sévère  et 
l'administration  plus  difficile  (3). 

La  loi  de  César  commence  par  interdire  de  façon 
générale  toute  espèce  de  concussions  et  de  cruautés 
dans  l'administration  (4).  Après  avoir  recommandé 
au  gouverneur  de  respecter  la  cbarte  de  la  pro- 
vince (5),  elle  définit  exactement  les  fournitures  qu'il 
a  le  droit  d'exiger  (6),  et  ne  lui  permet  pas  de  rien 
demander  davantage,  non  pas  même  d'accepter  les 
présents  que  les  provinciaux  lui  offriraient  de  bonne 
grâce  (7)  ;  toute  donation  faite  au  gouverneur  fut 

(1)  Néanmoins  nous  ne  connaissons  qu'une  petite  ])artie  de  cette 
loi,  puisqu'elle  avait  au  moins  cent  et  un  chapitres,  au  dire  de 
Ca^lius,  si  toutefois  il  n'y  a  pas  erreur  dans  les  manuscrits.  —  Cic. 
Ad  Fnm.  viTi ,  8. 

(2)  Cic.  Pro  Rahir.  Pn.st.  8,  9;  //;  Pison.  50. 

(3)  Cic.  Pro  Rahir.  Pnst.  8.  Milita  sunt  severius  scrijita  quam  in 
antiquis  legihus  et  sanctius  judirata  ;  Pro  Sexiio,  64  Optima  lex  ; 
In  Vatin.  12.  Acerrima;  la  Pison.  16.  Jiistissiraa  atque  optima. 

(4)  L.  I.  D  De  Le^e  Julia  repct.  xlviii,  11. 
(b)Cic.  In  Pison.  16;/>e  Provinc.  Cnns.  4. 

(6)  Cic.  Ad  An.  V,  10,  16.  Levantur  miserae  civitates,  quod 
nullus  fit  sumptus  in  nos,  neque  in  lejiatos,  neque  in  quaestorem. 
Scito  non  modo  nos  frenum ,  aut  quod  lege  Julia  dari  solet  non  acci- 
pere,  sed  ne  ligua  quidem  me  praeter  lectos  quattuor,  et  tectum 
quemquam  accipere  quidquam.  Ihid.  v,  21. 

(7)  L.  1 ,  §  1  ;  L.  7,  §  1  ;  L.  8.  D.  h.  t.  xlviii,  41. 
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déclarée  radicalement  nulle ,  et  le  donataire  encou- 
rut la  peine  des  concussionnaires.  11  fut  également 
interdit  aux  préteurs  de  rien  demander  pour  les  dé- 
penses de  leur  triomphe ,  avant  que  le  sénat  leur 
eût  décerné  cet  honneur  (1).  Comme  la  juridiction 
diî  préteur  était ,  non  moins  que  son  administration , 
la  source  de  mille  profits  illicites ,  la  loi  déclara  tenu 
des  peines  de  la  concussion  quiconque  aurait  reçu 
de  r argent  dans  Fexercice  de  la  justice  civile  ou  cri- 
minelle (2). 

La  loi  protégeait  F  État  aussi  bien  que  les  provin- 
ciaux. C'est  ainsi  que  pour  assurer  F  exactitude  de  la 
comptabilité  ,  pour  empêcher  des  fraudes  et  des  al- 
térations trop  fréquentes,  elle  ordonnait  qu'à  son 
départ  de  la  province  ,  le  préteur  eût  à  remettre  ses 
comptes  en  double  exemplaire  dans  deux  cités  du 
pays ,  et  cela ,  indépendamment  du  troisième  ori- 
ginal qui  se  déposait  à  Rome  entre  les  mains  des 
questeurs  de  Vœrarium  (3). 

(1)  Cic.  In  Pison.  90.  MiUo  aurum  coronarium,  quod  te  diutis- 
sime  torsit,  cum  modo  velles ,  modo  noUes.  Lex  enim  generi  tui 
(César)  et  decerni  et  accipere  vetabat,  iiisi  decreto  triumpho.  In 
quo  tu,  accepta  tamen  et  devorata  ]3ecania,  ut  in  Aclieorum  cen- 
tum  talentis ,  evomere  non  poteras ,  vocabula  tantum  pecuniarum 
et  gênera  mutabas.  Mitto  diplomata  tota  in  provinciam  passim 
data;  mitto  numerum  navium,  summanique  praedae,  mitto  ratio- 
nem  exacti  imperatique  frumenti  ;  mitto  ereptam  libertatem  popu- 
lis,  ac  singulis  qui  erant  atfecti  praeniiis  nominatim,  quorum  nihil 
est,  quod  non  sit  lege  Julia,  ne  fieri  liceat,  sancitum  diiigenter. — 
Ernesti  a  fait  une  loi  Julia  de  Provinciis  rendue  par  César  durant  sa 
dictature;  et  il  fait  de  ce  passage  du  discours  contre  Pison  un  des 
chefs  de  cette  loi  ;  une  loi  générale  sur  l'administration  des  pro- 
vinces nous  semble  une  idée  moderne  et  qui  n'était  point  dans  le 
génie  romain,  et  il  est  bien  plus  probable  que  ces  dispositions  fai- 
saient partie  d'une  loi  spéciale,  telle  que  \^  Lex  de  repctundis . 
C'est  aussi  l'opinion  de  Drumann,  Ge.schichte  Roms.  t.  III ,  p.  214. 

(2)  L.  3;L.  7.D.  h.  t. 

(3)  Cic.  Ad  Fam.  ii,  17;  v,  20.  Quod  igitur  fecissem  ad  urbem 
si  consuetudo  pristina  maneret,  id,  quoniam  lege  Julia  relinquere 
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Outre  ces  règles  d'administration ,  la  loi  .Tulia  con- 
tenait d'aulres  dispositions  d'une  nature  toute  diiïé- 
renle,  ce  (jui  ne  doit  point  nous  étonner,  car  les 
Romains  comprenaient  souvent  des  mesures  fort 
diverses  sons  un  même  intitulé  général  ,  sans  se  sou- 
cier du  plus  ou  moins  de  rapport  (ju  il  y  avait  entre 
certaines  dispositions  de  la  loi  et  son  titre.  Ce  qu  ils 
considéraient  seulement,  c'était  la  commission  char- 
gée du  jugement.  C'est  ainsi  qu'on  poursuivait  et  I  on 
condamnait  par  les  formes  de  la  lex  Julia  repetuiula- 
ni/))  im  crime  qui  semble  un  fait  de  lèse-majesté 
plus  que  de  concussion,  le  crime  du  gouverneur  (jui, 
sans  un  ordre  exprès  du  peuple  ou  du  sénat,  portait 
la  guerre  hors  des  limites  de  sa  province,  ou  se 
mêlait  aux  aflaires  d'un  Etat  qui  n'était  point  sous 
sa  dépendance  (1).  César  prononçait  d  avance  la 
condamnation  de  sa  conduite.  C'est  en  vertu  de  la 
même  loi  qu'on  poursuivait  l'accusateur,  le  juge  ou 
le  témoin  qui  s'était  laissé  corrompre  (2),  le  séna- 
teur qui  avait  vendu  sa  voix ,  le  magistrat  qui  a^  ait 
reçu  de  l'argent  pour  nommer  un  juge  pervers, 
celui  qui  s'était  fait  payer  par  le  trésor  des  grains 
qui  n'avaient  point  été  réellement  distribués,  des 

l  ationos  in  provincia  ncccsr-e  crat,  oas(jue  totidem  verbis  refcrrc  ad 
a3rari(iin,  foci  in  jHOviiicia.  —  IHud  quidcm  certe  factum  est,  quod 
Icx  jubcbal  ,  nt  a))ud  dnas  civitates  Laudcnsem  et  Apameenseni , 
fjUiiî  noliis  maxime  vidcbnniur,  quaniam  ita  necesse  erat,  rationes 
confectas,  coUatasque  deponercnms.  — Ad  Ait.  vi ,  7,  2.  Ego  Lao- 
diceœ  qua?.slorcm  !\lesciiiium  cNspcclarc  jussi ,  ut  confeclas  rationes 
/."ge  Julia  apud  dnas  civilales  jiossim  n  liiiqncre.  In  Pison.  61.  — 
Pliit.  Cnln  iVinor.  c.  38.  —  Dio  Cass.  xxxix,  23. 

(1)  Cic.  Li  Pison.  bO.  iUitto  exire  do  provincia,  cduceiv  exerci- 
tnm,  belUim  sna  sponte  gei  LM  e,  in  regniim  injussu  populi  ac  sena- 
tns  acccderc  :  qn;E  cum  pluriniœ  loges  vctoros,  tuni  lex  Cornelia 
niajestalis,  Julia  do  pocuniis  repctnndis  planissime  vêtant. 

(2)  L.  4.  De  Cnhirn.  U.  ni,  6;  L.  7.  pr.  De  Lege  Jul.  rep. 
XLvni,  11. 
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travaux  qui  n'étaient  point  achevés,  etc.  ,  etc.  (1). 
Du  reste,  il  est  juste  de  dire  que  nous  ne  connais- 
sons que  par  le  Digeste  ces  dispositions  diverses, 
et  qu'il  est  difficile  de  savoir  si  elles  faisaient  par- 
lie  du  texte  primitif  de  la  lex  Julia,  ou  si  elles  ont 
été  ajoutées  plus  tard  par  des  sénatus-consultes  ou 
des  décrets  impériaux. 

La  loi  Julia  prononçait  une  peine  pécuniaire  con- 
tre le  magistrat,  la  restitution  au  quadruple  (2),  et 
de  plus,  elle  le  chassait  du  sénat  et  le  déclarait  in- 
capable de  comparaître  en  justice  comme  témoin  (3). 
Prononçait-elle  Fexil  en  certains  cas,  c'est  ce  qu'il 
est  difficile  de  décider,  quoiqu'on  voie  sous  l'empire 
la  relégation  devenir  la  punition  ordinaire  du  crime 
de  concussion  (4). 

C'est  sans  doute  à  la  loi  de  concussion  qu'il  faut 
rattacher  une  disposition  dont  on  a  fait  une  loi  par- 
ticulière {^lex  Julia  de  liheris  lei^ationibus)'^  je  veux 
parler  de  la  limite  apportée  aux  liherœ  legationcs , 
espèces  de  missions  sans  objet ,  que  se  faisaient  don- 
ner les  sénateurs ,  pour  aller  soiguer  leurs  affaires 
particulières  aux  dépens  de  la  province.  Cicéron 
dans  son  consulat  voulut  détruire  cet  abus;  l'inter- 
cession d'un  tribun  paralysa  cette  bonne  mesure , 
et  tout  ce  que  put  obtenir  Cicéron,  c'est  que  le 
privilège  de  ces  missions  libres  ne  durât  pas  plus 
d'une  année  (5).  La  loi  Julia  détermina  également 

(1)  Sigon.  DeJud.  ir,  27. 

(2)  Arg.  L.  Ï.C.ad  L.  JuL  repet.  ix,  27. 

(3)  SiieL  Cœ.sar,  43;  Otho ,  2.  —  Tac.  Hist.  i,  77.  Redditiis 
CadioRufo,  Pedio  Blœso,  Sœvino  Proni})tino,  senatorins  locus,  qui 
re])etundarum  ci'imiiie  sub  Ciaudio  ac  INerone  ceciderant  :  placuit 
igiioscentibus  verso  nonihie,  quod  avaritia  fiierat,  vidcri  rnajesla- 
tem,  cujiis  tuni  odio  etiani  bonaeleges  peribant. — Paul.  Jl.c.  Sent. 
V,  28  ;  L.  2,  L.  3.  D.  De  Sénat,  i,  9. 

[A]  L.  6.  D.  h.  t.  —  Pline,  ep.  ii,  12. 

(5)  Cic.  DeLeg.  m,  18.  lllud  apertum  profecto ,  nihil  esse  tur- 
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la  durée  de  ces  missions;  mais  nous  ignorons  si  elle 
fut  ])lus  ou  moins  favoiable  aux  sénateurs  que  hi 
loi  de  Cicéron ,  le  seul  texte  qui  nous  reste  étant  des 
plus  ambigus  (1). 

Aux  lois  que  César  fit  rendre  dans  son  consulat , 
il  faut  joindre  celle  qui  porte  le  nom  de  V  atinius; 
ce  tribun  vendu  à  César  ne  fut  que  son  instru- 
ment (2).  Cette  loi  de  V  atinius  (  de  alternis  comiliis 
rejicieudis)^  applicable  sans  doute  aux  seuls  procès 
de  concussion  (3) ,  et  qui  fit  un  cbangement  consi- 
dérable dans  le  droit  de  récusation,  ainsi  que  je 
l'expliquerai  plus  bas  en  traitant  des  procédures  , 
déterminait  le  nombre  de  personnes  dont  pour- 
rait se  faire  accompagner  T accusateur ,  quand  il 
irait  dans  les  provinces  réunir  les  documents  et  les 
moyens  de  preuve  nécessaires  pour  instruire  le  pro- 
■cès  (4). 

César  avait  flatté  et  corrompu  le  peuple  pour  par- 
venir à  la  dictature.  Une  fois  le  pouvoir  obtenu ,  ce 
ne  fut  plus  le  même  homme;  il  n'eut  plus  qu  une 
pensée  :  organiser  cet  empire  qu'il  venait  de  con- 

pius,  quam  quempiam  legari,  nisi  reipublicae  causa.  Omitlo, 
quemadmodum  isti  se  gérant  atqiie  gesserint,  qui  legationc  haere- 
ditates  aut  syngraphas  suas  persequuntur.  In  lioniinibus  est  hoc 
foitasse  vitiuni.  Sed  quaero,  quid  reapse  sit  turpius,  (juani  sine 
procuratione  senator  legatus,  sine  mandatis,  sine  uUo  reipublicae 
luunere?  Quod  quidem  genus  legationis  ego  consul,  quanquam  ad 
conimoduni  senatus  perlinere  vitlealur,  tanien  apj)robante  senatii 
frequentissimo,  nisi  niihi  levis  tribunus  plebis  tuni  intercessisset , 
sustulisseni.  Minui  tanien  tempus,  et  quod  erat  infiaitum,  annuuni 
feci.  Ita  turpitudo  manet,  diuturuitate  sublata. 

(1)  Cic.  Ad  Au.  XV,  11. 

(2)  Cic.  In  Fatiii.  6,  12,  10. 

(3)  Cic.  In  Faiin,  11,  26.  — Drumann  est  d'un  avis  contraire, 
Gesch.  Roms.  t.  III,  p.  215. 

(4)  Schol.  Bobb.  In  Orat.  pro  Flac.  (Orell.  p.  23o).  Igilur  ea 
lege  lîra'fniituni  videbatur,  quot  numéro  comités  habere  deberent, 
qui  in  provincias  irent,  ut  accusationem  de  pecuniis  repetundis 
iastiuerent. 
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quérir.  Avant  sa  dictature  il  avait  épuisé  le  trésor 
pour  faire  des  largesses  au  peuple;  une  fois  arrivé  , 
il  réduisit  de  ceiil  soixante-dix  mille  le  nombre  des 
gens  qui  prenaient  partaux  distributions  publiques  (1  ). 
Consul  il  s'était  servi  des  associations  et  des  corpo- 
rations qu'avait  rétablies  Clodius  (2);  dictateur  il 
abolit  toutes  celles  qui  ne  se  défendaient  pas  par  leur 
ancienneté  (3)  ;  en  même  temps ,  et  comme  il  voulait 
s'appuyer  sur  le  sénat  et  les  chevaliers  bien  plus  que 
sur  le  peuple,  il  ôta  aux  tribuns  de  Yœrariiun  le  droit 
défaire  partie  du  jury,  et  ne  composa  plus  les  listes 
que  des  deux  premières  catégories  (4). 

Pendant  son  séjour  dans  les  Gaules ,  César  avait 
appris  par  expérience  quel  était  le  danger  des  pro- 
longations de  commandement.  C'était  pendant  la 
longue  durée  de  son  gouvernement  qu'il  avait  réuni 
les  moyens  de  renverser  ses  adversaires  et  de  saisir 
le  pouvoir;  il  ne  voulut  pas  qu'on  pût  se  servir 
contre  lui  des  armes  qu'il  avait  employées  contre  la 
république ,  et  une  Lex  Jitlia  de  provinciis  défendit 
qu'un  gouverneur  restât  plus  de  deux  ans  dans  une 
province  consulaire,  plus  d'une  année  dans  une 
province  prétorienne  (5).  Cette  loi  Julia  contenait- 

(1)  Suet.  la  Julio,  41. 

(2)  Cic.  Pro  Sextio ,  25.  In  Fison.  A.  —  Dio  Cass.  xxxviii,  13, 

(3)  Suet.  In  Cœsar.  42. 

(4)  Dio,  xLiii,  25.  Ta  xs  yàp  ^tzao-Ty;pta  roî'ç  tz  ^o-itlzuza.ïç  y.où 

§v/.d'i^rji,  IlpÔTspov  yàp  xai  £>c  toO  b^ikov  Ttvèç  (j\)v§uyîyju<7-/.o-j  otiizotç. 
—  Suet.  Li  Jul.  41.  —  Cic.  Pliil.  i,  8.  La  raison  donnée  par  Dion 
Cassius  ne  me  semble  point  la  véritable. 

(5)  Dio  Cass.  xliii,  25.  —  Cic.  Phil.  i,  8.  Quae  lex  melioi",  uti- 
iior,  optima  etiani  republica  saepius  flagitata,  quam  ne  praetorise 
provinciae  plus  quam  annum,  neve  plus  quam  biennium  consulares 
obtinerentur.  Ibid,  c.  24.  Easleges,  quas  ipse  vobis  inspectanti- 
bus  recitavit,  pronuntiavit,  tulit,  quibus  latis  gloriabatur,  eisque 
legibus  rempublicam  contineri  putabat,  de  Provinciis ,  de  Judi- 
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elle  d'autres  dispositions?  c'est  ce  que  nous  ignorons , 
et  à  juger  par  Tanalogie  de  la  loi  Julia  et  de  la  loi 
Sempronia  de  provinciis ,  il  n'y  a  aucune  raison  de 
le  supposer.  Si  Ton  veut,  avec  Ernesti,  considérer 
cette  loi  comme  une  ordonnance  générale  concer- 
nant FadminislTation  des  provinces ,  il  devient  im- 
possible de  distinguer  dans  les  dispositions  des  lois 
Juliai  qui  nous  sont  restées  ,  celles  qui  apparte- 
naient à  cette  loi  des  provinces  de  celles  qui  faisaient 
partie  de  la  Lex  de  repetundis  ^  car  ces  deux  lois ,  avec 
un  titre  différent,  auraient  eu  à  peu  près  le  même 
objet. 

César,  pendant  sa  dictature  ,  rendit  encore  deux 
lois  destinées  à  maintenir  les  magistrats  ;  Tune  de 
id,  MmXve  majestatis  ;  malbeureusement  ces  lois  ne 
nous  sont  connues  que  par  un  seul  passage  de  Cicé- 
ron  qui  nous  apprend  leur  abolition ,  sans  nous 
rien  dire  de  leurs  dispositions  (1). 

Peut-être  ces  lois  n'étaient-elles  qu'une  reproduc- 
tion des  lois  antérieures  avec  une  sanction  plus  sé- 
vère ;  du  moins  nous  savons  que  la  punition  de  ces 
deux  crimes  était  Xaquœ  et  ii^nis  interdictio ,  peine 
plus  dure  que  celle  des  premières  lois  rendues  dans 
le  vn^  siècle.  C'est  ce  qui  résulte  du  texte  de  Cicé- 
ron  et  d'un  passage  de  Suétone,  qui  nous  apprend 
que  César  introduisit  des  pénalités  plus  rigoureuses 
dans  la  législation  criminelle  (2). 

Ce  qui  augmente  en  ce  point  la  confusion,  c'est 

dis ,  eas,  inquam,  Gœsaris  leges,  nos  qui  defendimus  acta  Caesaris, 
evertendas  putamus  ?  Phil.  ii,  42;  v,  7. 

(1)  Cic.  PhiL\^  21.  Inf.  pag.  309,  note  3. 

(2)  Suet.  In  Julio,  c.  42.  Pœnas  faciiioniin  auxit,  et  ciun  locu- 
pletes  eo  faciliiis  scelere  se  obligareiit,  qnod  integris  jiatrimoniis 
exulabant,  parricidas,  ut  Cicero  scribit,  bonis  omnibus,  reUquos  di- 
midia  parte  multavit...  Repetundarum  couvictos  etiam  ordine  sena- 
torio  movit. 
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que  les  lois  d'Auguste  portent  également  le  nom  de 
Leges  Juliœ,  et  que,  comme  elles  sont  pour  la  plu- 
part la  reproduction  des  lois  de  César,  il  est  difficile 
de  distinguer  dans  les  fragments  que  nous  ont  con- 
servés les  auteurs  anciens  et  le  Digeste,  quelle  part 
dans  ces  lois  appartient  au  dictateur ,  et  quelle  autre 
peut  être  justement  assignée  à  Fempereur  (1). 

Après  la  mort  de  César,  Antoine  sembla  se  donner 
pour  mission  d'abolir  tout  ce  qu'avait  établi  le  grand 
homrtie  dont  il  se  portait  le  continuateur.  Les  com- 
mandements furent  prolongés  sans  mesure  (2).  L'ap- 
pel au  peuple,  accordé  aux  condamnés  de  vi  et  de 
majestate,  au  mépris  de  toutes  les  règles  de  la  légis- 
lation criminelle ,  vint  bouleverser  toute  la  jurispru- 
dence et  enlever  toute  valeur  et  toute  force  aux  ju- 
gements rendus  par  les  commissions  (3).  Enfin ,  la 
troisième  catégorie  du  jury  fut  rétablie  ;  mais  au  lieu 

(1)  Wachter,  Ncues  Archiv  des  Criminal  Rechts ,  t.  XIII, 
p.  1  et  ss.  —  Drumann,  Geschichte  Koms.  t.  III,  p.  623. 

(2)  l.iv.  epit.  cxvii.  —  Dio  Cass.  xlv,  9,  20,  2b,  34;  xlvi,  23,  24. 
—  Cic.  Phil.  XI,  2  ,  4.  —  Appien,  Guerre  cw.  m,  27,  30. 

(3)  Cic.  Phil.  I,  21.  Altéra  promnlgata  lex  est,  iit  et  de  vi  et  de 
majestate  damnati  ad  populum  provocant,  si  velint.  Haec  utrum 
tandem  lex  est  an  legnm  omninni  dissoliitio  ?. . . .  Quid  est  igitur 
ista  cupiditas  ejus  legis  ferendse ,  qiiae  turpitudinem  summam  ha- 
beat,  gratiam  uiillam  ?  Quid  enim  tnrpius,  quam  qui  majestatem 
populi  romani  per  vim  minuerit,  eum  damnatum  judicio,  ad  eam 
ipsam  vira  reverti,  propterquani  sitjure  damnatus?  Sed  quid  plura 
de  lege  disputo  ?  Quasi  vero  id  agatur,  ut  quisquam  provocet?  Id 
agitur,  id  fertur,  ne  quis  omnino  unquam  istis  legibus  reus  fiat. 
Quis  enim  aut  accusator  tam  amens  reperietur,  qui  reo  condem- 
nato  objici  se  multitudini  conductse  velit?  aut  judex  qui  reum 
damnare  audeat,  ut  ipse  ad  opéras  mei  cenarias  statim  protraha— 
tur?....  Non  igitur  provocatio  ista  lege  datur,  sed  duae  maxime 
salutares  leges  qiiaestionesque  toUunlur....  Quam  autem  ad  reipu- 
blicae  pestem  furor  tribunicius  impeili  non  poterit,  his  duabus 
quœstionibus  de  vi  et  de  majestate  sublatis?  Quid,  quod  obrogatur 
legibus  Csesaris,  quœ  jubent  ei ,  qui  de  vi ,  itemque  ei,  qui  majes- 
tatis  damnatus  sit,  aqua  et  igni  interdici  ?  Quibus  cum  provocatio 
datur,  nonne  acta  Csesaris  rescinduntur? 
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de  prendre  les  juges  parmi  les  tribuns  de  Vœrarû/m, 
qui  offraient  quelques  ^Mianties  de  fortune,  Antoine 
composa  cette  troisième  liste  de  gens  à  sa  dévotion, 
d'oHiciers,  d'étrangers,  de  soldats  gaulois;  c'était  la 
violence  et  le  despotisme  sous  les  formes  de  la  jus- 
tice (1). 

Les  tentatives  d'Antoine  n'eurent  que  peu  de 
durée.  Un  soldat  parvenu  ne  pouvait  lutter  long- 
temps contre  un  homme  tel  qu'Auguste  (2),  qui, 
avec  moins  de  génie  et  de  courage  (jue  César,  avait 
plus  que  lui  l'art  de  ménager  les  hommes,  et  de  les 
mener  à  l'obéissance  monarchique  tout  en  respectant 
les  apparences  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  ré- 
publicaines. 

CHAPITRE  XXll. 

Des  lois  d'Auguste. 

Auguste ,  parvenu  à  l'empire  et  sûr  du  pouvoir , 
imita  l'exemple  de  son  père.  Il  abolit  les  lois  faites 
pendant  le  triumvirat  et  qui  lui  avaient  servi  pour 
s'élever,  et  il  reprit  une  à  une  les  lois  de  César,  en 
ajoutant  aux  institutions  du  dictateur  des  institutions 
nouvelles,  dictées  par  l'esprit  monarchique.  Toutes 
ces  lois  portent  le  nom  de  Jidiœ ,  comme  celles  de 
César,  et  nous  les  connaissons  trop  imparfaitement 
pour  distinguer  ce  qui  fut  un  remaniement  ou  une 
simple  remise  en  vigueur  des  lois  de  César;  Sué- 
tone (3)  nous  apprend  seulement  que  la  loi  somp- 

(1)  Cic.  Phil.  I,  20;  V,  12;  viii,  27. 

(2)  Appien,  Guerre  civ.  i,  5. 

(3)  SueL  Octni>.  34-.  Loges  retractavit,  et  qnasdam  ex  integro 
saaxit,  ut  sumptuariani ,  et  de  adulteriis,  et  de  puilicitia,  de  am- 
bitu,  de  maritandis  ordinibus. 
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tuaire  d'Auguste  et  celles  qui  punissaient  l'adultère 
et  le  crime  d'ambition,  ainsi  que  la  loi  Julia  de  ma- 
ritandis  ordmdrus ,  furent  des  lois  nouvelles;  il  est 
difficile  de  rien  conclure  de  son  silence  sur  les  autres 
lois. 

Nous  connaissons  d'Auguste  une  loi  judiciorum  pu- 
hlicorum  et privatorum ,  dont  font  mention  Macrobe, 
Aulu-Gelle  et  le  Digeste  (1  ).  Suétone  nous  dit  de  plus 
qu'aux  trois  décuries  existantes  Auguste  ajouta  une 
quatrième  décurie  de  j  uges  pris  ex  inferiore  censu  ;  mais 
il  ne  nous  dit  pas  comment  étaient  composées  les  trois 
décuries  existantes ,  ni  si  cette  modification  s'appliqua 
aussi  bien  aux  listes  du  jury  pour  les  affaires  crimi- 
nelles qu'aux  listes  pour  les  affaires  civiles.  On  pour- 
rait même  conclure  de  ses  paroles  que  ces  nouveaux 
juges  ne  jugèrent  qu'au  civil  (2). 

Le  Digeste  nous  a  conservé  quelques  dispositions 
de  cette  loi  judiciaire  qui  trahissent  la  pensée  d'Au- 
guste, et  prouvent,  qu'en  promulguant  cette  loi,  l'em- 
pereur eut  pour  but  d'empêcher  et  de  restreindre 
ces  accusations  qui  entretenaient  l'esprit  public  dans 
un  mouvement  et  une  agitation  incompatibles  avec 
le  nouvel  ordre  des  choses. 

L'accusation  fut  rendue  plus  difficile,  et  son  carac- 
tère changea  complètement.  On  ne  donna  plus  rien 
à  la  passion  et  à  la  politique  ;  le  droit  d'accusation 
ne  fut  plus  un  moyen  de  contrôle  pour  assurer  la 

(1)  Macrob.  Sat.  i,  10.  — A.  Gell.  xiv,  2.  —  L.  3,  12.  D.  De 
Acc.  et  Inscr.  L.  9  ,  §  2.  L.  41,  De  Ai  hit.  et  Bec. 

(2)  Suet.  Octav.  32.  Ad  très  judicum  decurias,  quartam  addixit  ex 
inferiore  censu,  quœ  ducenariorum  vocaretur,  judicaretque  de  le- 
vioribus  summis.  Comment  existait-il  trois  décuries  de  jurés, 
puisque  une  loi  de  César  avait  retranché  les  tribuui  œrarii?  — 
Walter,  Rœm.  Gesch.  p.  243,  suppose  qu'Auguste  rétablit  une 
troisième  décurie.  — ■  Madvig  (  Opusc.  Acad.  ii,  256)  suppose 
qu'Auguste  avait  divisé  en  trois  décuries  le  sénat  et  les  chevaliers. 
—  Puchta,  Institut.  §  88,  pense  qu'il  fit  deux  décuries  de  chevaliers. 
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liberté  des  citoyens  et  Tintégrité  des  magistrats, 
jouant  à  peu  près  cliez  les  Uomains  le  rôle  que  joue 
chez  nous  la  liberté  de  la  presse ,  et ,  comme  ce  moyen 
de  gouvernement,  poussé  souvent  jusqu'aux  plus  dan- 
gereuses et  plus  fatales  extrémités;  le  droit  d'accusa- 
tion devint  une  espèce  de  fonction  publique,  exercée, 
il  est  vrai ,  (|uel(jue  temps  encore  [)ar  des  particuliers , 
mais  dans  Tintérét  seul  de  rÉtat(l).  Aussi  ne  doit- 
on  pas  s'étonner  si  de  bonne  beure  les  empereurs, 
fidèles  à  la  pensée  d'Auguste,  déclarèrent  qu  un  ac- 
cusé ne  pouvait  se  porter  accusateur,  et  qu'il  devait 
se  justifier,  non  pas  en  chargeant  lui  autre  coupa])le , 
mais  en  prouvant  son  innocence  (2).  On  avait  perdu 
le  sentiment  qui  faisait  agir  Servilius  etPompéequand, 
dans  un  intérêt  tout  politique ,  ils  proposaient  une 
prime  à  l'accusation  du  magistrat  prévaricateur. 

L'esprit  de  la  législation  ci  iminelle  étant  changé , 
il  est  aisé  de  s'expliquer  comment  des  dispositions 
nouvelles  et  rigoureuses  remplacèrent  la  facilité  avec 
laquelle  on  admettait,  sous  la  république ,  l'exercice 
d'un  pareil  droit  (3).  Il  fut  défendu  d'intenter  à  la  fois 
deux  accusations  différentes,  à  moins  que  l'injure  ne 
fut  personnelle  à  l'accusateur  (4).  Également  il  fut  dé- 
fendu d'accuser  de  nouveau  un  individu  déjà  acquitté 
pour  le  même  crime  (ce  qu'il  faut  sans  doute  entendre 
d'une  accusation  portée  devant  une  différente  com- 

(1)  Aussi  ,  tandis  que  sous  la  république  la  mort  de  l'accusafeur 
faisait  tomber  l'accusation,  sous  l'emjjirc  il  fut  permis  de  subroger 
un  nouvel  accusaleur  aux  droits  de  l'ancien.  !..  13.  De  Piibl.  Jud, 
D.  xLVMi ,  13  V.  cep.  L.  3,  §  4.  De  Accus.  D.  xlviii,  2. 

(2)  Ulp.  l.  5,  De  Public.  Jud.  D.  xr.vni ,  1.  Is  qui  reus  factus 
est,  purgare  se  débet,  nec  ante  polest  accusare  quam  fuerit  excu- 
salus  :  constitutionibus  enim  observatur  ut  non  relatione  crimi- 
uum,  s(>d  innocentia  reus  purgetur. 

(3)  L.  3,  L.  12.  De  Àcnit.  h.  xi.viu,  2. 

(4)  L.  12,  §  2.  De  Jccus.  I).  m.viii,  2.  —  Gravina,  De  Lcg.  et 
S.  C.  c.  99. 


~  313  — 

mission  )  (1  )  à  moins  qu'on  ne  prouvât  que  lors  du 
premier  procès  il  y  avait  connivence  entre  T accu- 
sateur et  Faccusé  (2).  La  preuve  fut  aussi  rendue 
plus  sérieuse  et  plus  difficile  (3).  Par  une  conséquence 
naturelle  de  cette  révolution  de  la  législation,  le  rôle 
d'accusateur  descendit  des  hauteurs  où  l'avait  placé 
l'opinion,  et  sauf  les  misérables  qui ,  sous  les  empe- 
reurs, firent  de  la  délation  un  infime  métier,  on  n'ac- 
cusa plus  que  lorsqu'on  eut  un  intérêt  personnel  à 
faire  punir  les  crimes  dont  on  avait  souffert. 

La  loi  Julia  amhitus  fut,  par  certaines  de  ses  dis- 
positions, une  confirmation  de  la  loi  judiciaire  :  elle 
punissait  comme  coupable  du  crime  d'ambition  l'ac- 
cusateur ou  l'accusé  qui  visitaitle  juge(4).  On  punissait 
également  le  juge  qui  visitaitl'une  des  parties,  dumoins 
si  l'on  en  croit  Dion  Cassius  (5).  Quelle  était  la  peine 
du  crime  d'ambition  dans  la  loi  d'  Auguste  ?  c'est  ce  que 
nous  ignorons.  Dion  Cassius  parle  d'une  incapacité 
politique  de  cinq  années  (6);  mais  une  punition  aussi 
légère  est  difficile  à  concilier  avec  la  sévérité  des  lois 
antérieures ,  et  avec  la  jalousie  du  nouveau  gouver- 
nement. Sous  l'empire,  la  peine  de  l'ambition  fut  la 
relégation  ;  mais  le  crime  avait  bien  changé  de  nature, 
et  ce  n'était  plus  par  des  moyens  violents  et  sur  le 
forum  qu'on  emportait  les  magistratures.  Tibère,  dès 
son  avènement,  avait  transféré  au  sénat  les  élections 
pour  les  tenir  plus  sûrement  dans  ses  mains.  L'am- 
bition alors  n'était  plus  que  l'ombre  de  ce  crime  qui, 
si  souvent ,  bouleversa  la  république  ;  et  si  la  peine 

(1)  L.  \k.  De  Acc.  D.  xlviii,  2.  Senatus  censuit  ne  quis  ob  idem 
crimen  pluribus  legibus  reus  fieret. 

(2)  L.  3.  De  Prœvaricat.  D.  xlvh,  15. 

(3)  L.  9.  De  Grad.  et  Aff.  D.  xxxviii,  10.  L.  4.  De  Test.  D.  xxii,  5. 

(4)  L.  1 ,  §  4.  De  L.  Julia  de  amhitu.  D.  xlviii,  14. 

(5)  Dio  Cass.  1.  liv,  p.  S31.  —  Bach.  Jlist,  Jur.  m,  1 ,  §  15. 

(6)  Dio  Cass.  Liv,  16. 
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fut  plus  dure ,  c  est  qu'il  y  avait  à  la  tete  de  FÉtat  un 
maître  ((ui  considriait  tout  envaliissenient  du  pou- 
voir comme  une  usuipation  sui*  ses  droits,  et  comme 
un  crime  de  lèse-majeslë. 

Une  autre  loi  qu'on  attribue  à  Auguste(1)et  dont  le 
Digeste  nous  a  conservé  des  fragments  assez  nom- 
breux, fut  la /t^.r  Mdjestdtis,  qui,  sous  fempire,  prit 
un  développement  si  considérable.  Cette  loi ,  qui  avait 
été  précédée  d'une  loi  de  Jules  César  portant  le  même 
litre,  mais  dont  les  dispositions  nous  sont  inconnues, 
fut  probablement  une  reproduction  de  cette  loi  Julia 
et  de  la  loi  Cornelia  (2).  La  loi  dWuguste,  d'une  com- 
prébension  fort  élastique ,  comme  toutes  les  lois  crimi- 
nelles des  Romains ,  punissait  la  révolte ,  la  sédition , 
le  complot  (3),  tous  les  crimes  en  un  mot  par  lesquels 

(1)  M.  Diock  la  croit  de  Jules  César;  la  question  est  du  reste  peu 
importante,  car  si  elle  est  de  César,  Auguste  l'a  confirmée  et  peut- 
être  remaniée  avec  les  autres  lois  de  son  père,  et  si  elle  est  d'Au- 
guste, elle  reproduit  certainement  la  loi  Cornelia,  et  probablement 
la  loi  Julia  de.  Mnjcstnic. 

(2)  C'est  l'avis  de  Ferez  c|ui,  dans  son  Commentaire  sur  le  Code, 
I.  IX,  lit.  8,  nomme  cette  loi  Julia  (qu'il  attribue  du  reste  à  Jules 
César)  Le.v  transi  ni  i  lia  ex  lege  Cornelia.  Et  pour  s'assurer  que 
Ferez  a  vu  juste  ,  il  suffit  de  comj)arer  avec  la  loi  Julia  les  différents 
passages  dans  lesquels  Cicéron  parle  du  crime  de  lèse-majesté.  In 
Ferr.  î  ,  c.  v.  Orat.  Part.  403.  Pro  Rabir.  Post.  8.  In  Pison.  c.  21. 
Pro  Cillent.  97. 

(3)  L.  1 .  Ad  Leg.  Jid.  Maj.  D.  xlviii,  4.  —  Ulp.  Proximum  sacri- 
legio  crimen  est,  quod  majestatis  dicitur.  §  i.  IMajestatis  autem 
crimen  illud  est,  quod  adversus  populum  romanum ,  vel  adversus 
securitatem  ejus  committitur;  quo  tenelur  is  cujus  opéra  dolo 
malo  consilium  initum  (uit,  quo  obsides  injussu  princepis  interci- 
derent,  quo  armati  homines  cum  telis  lapidibiisve  in  Urbe  sint,  con- 
veniantve  adversus  rempublicam,  locave  occupentur,  vel  templa, 
quove  cœtus  conventusve  fiât,  liominesve  ad  seditionem  convoccn- 
tur,  cujusve  opéra,  consilio,  dolo  malo  oonsiliiun  initum  erit,  quo 
quis  magislratus  populi  lomani,  quive  imperium  potesfatemve  ha- 
bet,  occidatur,  quove  quis  contra  rempublicam  arma  ferat,  quive 
hostibus  populi  romani  nuntium  litterasve  miserit,  signumve  dede- 
rit,  feceritve  dolo  malo,  quo  bostes  populi  romani  consilio  juven- 
tur  adversus  rempublicam,  quive  milites  sollicitaverit,  concitaveritve 
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Auguste,  marchant  sur  les  traces  de  César,  s'était 
élevé  à  Tempire.  Elle  ne  parlait  que  cF attentat  à  la 
sûreté  de  r État ,  de  lèse-majesté  du  peuple  romain, 
de  tort  fait  à  la  république  ;  mais  derrière  ces  grands 
mots  se  cachait  la  personne  du  prince,  dépositaire  de 
la  puissance  et  de  la  majesté  de  la  nation.  Un  crime 
qu'elle  essayait  d'atteindre  dans  la  moindre  de  ses 
manifestations,  c'était  Tambition  des  gouverneurs  de 
province  (1);  car  c'était  là,  à  n'en  point  douter, 
qu'était  le  coté  faible  de  l'empire,  et  Auguste  devait 
toujours  craindre ,  soit  pour  lui ,  soit  pour  ses  suc- 
cesseurs, cju'on  n'entrât  à  sa  suite  par  la  brèche  qu'il 
avait  ouverte. 

La  procédure  devant  la  quœstio  majestatis  différait 
des  procédures  portées  devant  les  autres  commis- 
sions, en  ce  qu'on  s'y  montrait  beaucoup  plus  facile 
pour  recevoir  comme  accusateurs  et  comme  témoins 
des  personnes  qu'on  n'admettait  communément  ni  à 
l'accusation  ni  au  témoignage,  tels  que  des  gens  notés 
d'infamie ,  des  femmes ,  des  esclaves  (2).  Le  Digeste 
ne  dit  pas  que  ce  fut  la  loi  d'Auguste  qui  introduisit 
cette  fâcheuse  facilité ,  et  peut-être  faut-il  descendre 
jusqu'à  Tibère  pour  rencontrer  les  premières  traces 
de  cette  innovation  ;  mais  dès  le  règne  de  ce  prince 

qno  seditio  tumuUusve  adversus  rempnblicam  fiât.  L.  2.  Quive  de 
provincia,  cum  ei  successum  esset,  non  discessit,  ant  qui  exerci- 
tUni  deseruit,  vel  privatus  ad  liostes  ])erfiigit,  quive  sciens  falsum 
conscripsit,  vel  recitaverit  in  tabulis  publicis  ;nam  et  hoc  capite 
primo  lege  majestatis  enumeratur.  Ibid.  l.  4.  L.  10.  —  Paul.  Rec. 
Sent.  V,  29,  §  i. 

(1)  L.  3  Ibid.  Eadem  lege  tfnetur,  et  qui  injussu  principis  bel- 
lum  gesserit,  delectumve  liabuerit,  exercitum  comparaverit,  quive, 
cum  ei  in  provincia  successum  esset,  exercitum  successori  non  tra- 
didit,  quive  imperium,  exercitumve  popali  romani  deseruerit, 
quive  privatus  pro  potestate  magistra'uve ,  quid  sciens  dolo  malo 
gesserit,  quidve  eorum  quae  supra  scripta  sunt,  facere  curaverit. 
—  Suet.InJuL  30-32. 

(2)  L.  7.  L.  8.  D.  h.  t. 
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jaloux  ,  pour  Taccusalion  du  crime  de  lèse-ma- 
jesté, toute  déj)ositi()u  fut  l)onne,  toute  délation 
reçue;  conmie  le  dit  l*liue,  il  y  eut  dans  cliafjuo 
maison  un  accusateur  domestique,  et  ce  fut  au  tour 
du  maîtie  à  trembler  devant  Tesclave  l'n  autre 
point  par  lequel  Taccusation  de  lèse-majesté  se  dis- 
tin<^ua  non  moins  f;\cljeusement  des  procès  ordinaires, 
ce  fut  par  la  persistance  de  Taccusation  qui ,  en  cer- 
tains cas,  survécut  au  coupable,  et  Tatteignit  dans 
ses  l)iens  alors  qu'elle  ne  pouvait  plus  le  frapper  dans 
sa  personne  (2).  Kst-ce  à  Auguste  qu'il  faut  attribuer 
Fintroduction  désastreuse  de  la  confiscation  pos- 
thume? rien  ne  le  fait  croire;  et  je  pense  que  ce  fut 
une  invention  des  mauvais  jours  de  la  tyrannie  (3). 

La  peine  du  crime  de  lèse -majesté  était  l'interdic- 
tion de  Teau  et  du  feu ,  c'est-à-dire  un  exil  perpé- 
tuel (4),  peine  qui  fut  changée  sous  Tempire  comme 
trop  légère.  La  mort  même,  prodiguée  pour  les  moin- 
dres crimes ,  fut  alors  considérée  comme  trop  douce 
pour  celui  qui  inquiétait  le  prince,  si  les  plus  horribles 
supplices  ne  raccompagnaient  (5).  Le  citoyen  n'était 

(1)  Plin.  Pniicg;.  42.  Omnes  accusatore  donicstico  libcrasti,  unc- 
que  saliitis  piiblica?  si-no,  illnd,  ut  sic  dixerim  ,  servile  bellum 
siistulisti;  in  qiio  non  minus  servis,  quam  dominis  praestilisti  :  nos 
cnim  securos,  illos  bonos  fecisti. 

(2)  L.  ult.  11.  11.  I.  Is,  qui  in  realu  decedit,  integri  slatiis  dece- 
<lit  ;  cxlingnitnr  onini  ci  inien  niortalitate,  nisi  forte  quis  niajestafis 
iL'us  fuit,  uam  Ivoc  criniine,  nisi  a  snccessoribus  purgelur,  ba?iedi- 
tas  fisco  vindicatur.  Plane  non  quisqiiani  Icgis  Juliae  majestatis  reus 
est,  in  eadem  conditione  est,  sed  qui  perducllionis  reus  est,  bos- 
tili  animo  adversus  rempubUcani  vel  principeni  aninialus  ;  Cceternm 
si  quis  ex  alia  causa  legis  Jubae  majestatis  reus  sit,  morte  crimine 
liberatur. 

(3)  Arçr.  1.  6,  7.  D.  b.  t.  —  Cic.  Jd  Leç^.  Jul.  Maj.  ix,  8. 

(4)  Cic.  Phil.  1,  9.—  CapitoHn.  Pcrtinax,  6. 

(5)  Paul.  Rccept.  Sent,  v,  29,  §  1.  His  anlea  in  perpetuiim  aqua 
et  igni  interdicebatur.  Nunc  vero  bumiliores  bestiis  objiciuntur, 
vel  vivi  cxurtuilur,  bonestiores  vero  capite  puniuntur. 
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plusqu^m  provincial  contre  lequel  F  empereur  sévis- 
sait sans  pitié. 

Une  autre  loi  Julia ,  de  vi piiblica ,  renouvela  toutes 
les  rigueurs  des  lois  républicaines  contre  ce  crime, 
aussi  vague  et  aussi  élastique  que  le  crime  de  lèse- 
majesté.  11  est  remarquable  du  reste  que  les  deux 
lois  de  vi  et  de  majestate  se  complétaient  ou  plutôt 
se  doublaient  Fune  Fautre.  Cicéron  ne  définit  jamais 
le  crime  de  lèse-majesté  sans  y  introduire  le  crime  de 
violence  (1  ) ,  et  les  dispositions  de  la  Lex  Julia  de  vi, 
que  nous  a  conservées  le  Digeste ,  rentrent  pour  la 
plupart  dans  la  catégorie  des  attentats  que  punit  la 
loi  de  lèse-majesté.  C^est  ainsi  que  la  loi  de  vi  atteint 
le  magistrat  qui  lève  illégalement  des  impôts  dans  la 
province  (2),  ou  qui  abuse  de  son  autorité  pour  entra- 
ver ou  pervertir  Fadministration  de  la  justice  (3).  Une 
autre  disposition ,  digne  des  plus  beaux  jours  de  la 
république,  punit  le  gouverneur  qui  fait  supplicier 
un  citoyen  romain  au  mépris  de  Fappel  au  peuple, 
et  celui  même  qui,  sans  agir  aussi  cruellement,  em- 
pêche F  accusé  de  se  rendre  à  Rome  pour  demander 
justice  ou  vengeance  (4). 

(1)  Cic.  Oiat.  pari.  c.  105.  Majestas  est  in  inipci  ii  atque  in  no- 
minis  populi  roniani  dignitate,  quani  minuit  is  qui  pcr  vim  \n\.\\û~ 
tudinis  rem  ad  seditionem  vocavit  :  extitit  illa  disceptalio  :  mi- 
nuerit  ne  majestatem  qui  voluntate  populi  romani  rem  gratam  et 
sequam  per  vim  egerit.  —  Pro  Cliient.  136-138.  Phil.  i,  21,  Pvo 
Cœlio.  De  vi  quœrilis  quae  lex  ad  imperium,  ad  majestatem,  ad 
statum  patriae,  ad  salutem  omnium  pertinet.  —  Ferrât,  lib.  m, 
ep.  14. 

(2)  L.  12.  D.  Jd  leg.  Jid.  de  vi  publ.  Qui  nova  vectigalia  exer- 
cent, lege  Julia  de  vi  publica  tenentur. 

(3)  L.  10.  D.  h.  t. 

(4)  L.  7.  D.  h.  t.  Lege  Julia  de  vi  publica  tenetur,  qui,  cum  im- 
perium potestatemve  haberet,  civem  romanuni  adversus  provoca- 
tioneni  necaverit,  verberaverit,  jusseritve  quid  fieri  aut  quid  in 
collum  injecerit  ut  torqueatur.  Item  quod  ad  legatos,  oratores 
comitesve  attiuebitj  si  quis  eorura  quem  puisasse,  eive  injuriam 
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r/est  sans  (loule  à  cède  loi  \'i  puhlica  qu^il  faut 
rapporter  certaines  autres  disposiiions  concernant  If* 
magistrats ,  (|ue  nous  a  conservées  Dion  Cassius.  Il 
fut  défendu  aux  gouverneurs  de  province  de  lever  des 
troupes  ou  des  impôts  sans  Tordre  exprès  du  sénat 
ou  de  1  empereur  ;  il  fut  aussi  ordonné  au  gouv  er- 
neur  remplacé  de  sortir  immédiatement  de  la  pio- 
vince  et  de  se  trouvera  Rome  dans  les  trois  mois,  pour 
rendre  compte  de  son  administration  (1  ). 

La  loi  .lulia  de  vi  contient  une  foule  de  mesu- 
res destinées  à  prévenir  et  à  réprimer  les  séditions. 
Défense  est  faite  d'avoir  des  armes  de  guerre  (2), 
de  paraiti  e  armé  sur  la  place  publique  (3),  de  former 
des  associations  illicites  (4),  d'intimider  les  juges  ou 
les  magistrats  dans  F  exercice  de  leurs  fonctions  ;  tout 
est  calculé  pour  empêcher  ces  agitations  qui  ensan- 
glantèrent le  Forum  dans  les  derniers  temps  de  la 
république.  Nous  ne  connaissons  rien  de  particuliei- 

fecisse  arguetur.  L.  8.  eod.  Lege  Julia  de  vi  pubiica  cavetur,  ik 
quis  leum  vinciat,  ini])ediatve,  qiiominns  RGinae  intra  certum  teni- 
piis  adsit.  —  Tac.  Aiui.  iv,  13. 

(1)  Dio  Cass.  LUI,  15.  Exstva  sttî  7r«o-tv  (tous  les  gouverneurs, 
aussi  bien  les  officiers  du  prince  que  les  magistrats  de  la  république), 
b^oioôç  £vo|u.oÔîtâ9ï3  ,  f/ryTî  xara/oyo-jç  (Tipàç  TrotstcÔat,  iix^^t'  àpyjcuo'j 
i%(o  'Vo"j  Tzza.yuivo'j  £;7rpâ(7(7£tv,  £t  a/j  ri  Tt  ^ovlr)  •^rififfo.iTO,  yj  ô  cc-'j- 
Toxpàrwp  y.ùvj(jztz-j.  Orav  n  t&>  o  StdSoy^oq  g^ôvj,  é'x  zz  roO  é'Ovou;  aù- 
Ttx«  aÙTov  k^opiicc(xO(x.L  f  xat  èv  Trj  à.v(x.y.oui§n  ayj  kyy^po'ji'C-L'jy  à).).'  èvro; 
rptwv  ^r,vù)v  £7:avt£vat.  A  la  fin  de  l'empire,  quand  ce  ne  fut  ])lus 
devant  le  sénat  que  les  niagistrats  furent  responsables  ,  mais  bien 
devant  le  préfet  du  prétoire,  on  établit  une  règle  contraire;  le  gou- 
verneur dut  rester  dans  la  province  cinquante  jours  après  l'expira- 
tion de  ses  fonctions,  pour  que  tous  ceux  qui  croiraient  avoir  à  se 
plaindre  ])ussent  s'adrtsser  au  supérieur  légitime.  L.  un.  G.  ut 
omncs  judic.  i,  49  j  L.  3,  8  ;  G.  de  Asscss.  i,  51,  ?(oi'.  vui,  c.  9; 
Nov.  xcv,  cxxvni,  c.  23  et  clxi,  c.  1. 

(2)  L.  1.  L.  2.  D.  h.  t. 

(3)  L.  10.  D.  ibid. 

(4)  Suet.  Octav.  32. 
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sur  la  forme  des  procédures.  Quant  à  la  pénalité  , 
elle  est  la  même  que  pour  le  crime  de  lèse-majesté, 
c'est  Finterdiction  de  Feau  et  du  feu. 

Le  Digeste  nous  a  aussi  conservé  les  fragments 
de  deux  lois  concernant  les  magistrats,  qu'on  attri- 
bue d'ordinaire  à  Auguste;  Fune  est  une  loi  sur  le 
péculat,  Fautre  statue  sur  les  reliquats  de  compte, 
de  résidais  ;  toutes  deux ,  par  conséquent ,  ont  un 
même  objet. 

Le  crime  de  péculat  devint  fréquent  dans  les  der- 
niers temps  de  la  république  ;  et  à  une  époque  dont 
nous  ignorons  la  date  précise ,  mais  qui  semblerait 
antérieure  à  Sylla ,  on  institua  une  quœstio  pecu- 
latus.  Cicéron  en  fait  mention  plusieurs  fois(1),  et 
menace  Verres  d'une  accusation  de  péculat  (2).  Je 
ne  vois  point  de  loi  expresse  qui  ait  statué  sur  ce 
crime  ;  on  procédait  sans  doute  de  même  façon  que 
pour  le  crime  de  concussion;  le  châtiment  était 
semblable,  c'était  une  condamnation  pécuniaire 
{litis  œstimatio)  (3),  suivie  de  quelque  peine  d'in- 
famie (4). 

(1)  Cic.  Vcrr,  m,  75.  Pro  Clucni.  94. 

(2)  Cic.  Iii  FeiT.  III,  75.  Reperiemus  quibus  probemus  ,  istum  in 
qugestura  pecuniani  publicam  Cn.  Carboni  consuîi  datam  avertisse, 
istum  alieno  nomine  a  quaestoribus  urbanis  pecuniani  abstulisse. 
Erunt  qui  et  in  eo  quoque  audaciam  ejus  reprehendant ,  quod  ali- 
quot  norainibus  de  capite  frumenli  decnmani  detraxerit.  Erunt 
etiam  fortasse  judices,  qui  illum  ejus  peculatuni  vel  acerrinie  vin- 
dicandum  putent,  quod  iste  M.  Marcelii  et  P.  Afi  icani  monumenta, 
quae  nomine  illorum,  rêvera  popuii  romani  erant,  ex  fanis  socio- 
rum  abstulerit. 

(3)  L.  13.  D.  h.  t.  Is,  qui  praedam  ab  hostibus  captam  surripuit, 
lege  peculatus  tenetur,  et  in  quadruplum  dainnatur. 

(4)  Cic.  Pro  Muren.  43.  Quid  tua  sois?  tristis,  atrox;  quaestio 
peculatus,  ex  altéra  parte  lacrymarum  et  squaloris  ,  ex  altéra 
plena  catenarum  et  judicum.  Gogendi  judices  inviti,  retinendi 
contra  voluntatem,  scriba  damnatus,  ordo  totus  alienus,  Syllana 
gratificatio  reprehensa,  multi  viri  fortes,  ac  major  pars  ci vitatis 
oflfensa  est  j  lites  severe  sestimatœ. 
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Quant  à  la  r/iiœstio  de  pecuniis  residitis,  elle  attei- 
gnait dans  une  de  ses  formes  le  crime  de  péculat; 
son  but  était  de  contraindr  e  par  condamnation  pécu- 
niaire ceux  (jui  avaient  indûment  conservé  entre 
les  mains  (juekjue  argent  delà  répuhlifjue,  à  le  ver- 
ser au  trésor  (1  ).  Dans  les  lois  du  Digeste  ,  la  con- 
damnation n'est  encore  que  pécuniaire  ;  le  condamné 
doit  restituer  la  somme  qu'il  a  entre  les  mains,  avec 
nn  tiers  en  sus,  pour  le  punir  de  sa  négligence  ou 
de  sa  mauvaise  foi  (2).  11  en  est  autrement  pour  le 
péculat,  puni  de  rinterdiction  de  Teau  et  du  feu  (3). 
La  mort  du  criminel  n'empécliait  point  de  pour- 
suivre les  héritiers,  car  ce  procès,  comme  celui  de 
concussion  ,  contenait  à  la  fois  une  action  civile  et 
une  action  criminelle ,  et  si  la  dernière  s'éteignait 
par  la  mort  du  coupable,  la  première  subsistait  tou- 
jours (4). 

Telles  furent  les  lois  d'Auguste.  A  les  considérer 
de  près,  elles  n'introduisirent  aucun  changement 
important  ;  ce  fut  une  refonte  des  lois  de  Sylla  et  de 
Jules  César,  peut-être  avec  des  définitions  plus  exac- 
tes et  une  pénalité  plus  sévère ,  mais  sans  qu'il  y 
eût  dans  la  législation  une  de  ces  révolutions  vio- 
lentes qui  marquent  une  ère  nouvelle.  Ce  ne  fut  point 
par  la  législation  qu'Auguste  modifia  la  constitution 
romaine;  il  était  trop  fin  et  trop  rusé  pour  agir  ainsi 
à  découvert;  ce  fut  par  l'administration  qu'il  mena 
les  Romains  à  l'obéissance  monarchique ,  et  les  dé- 
pouilla peu  à  peu  de  toutes  les  prérogatives  qui 
avaient  fait  la  gloire  et  la  force  du  citoyen. 

(1)  Ascon.  In  Cnvnel.  (Oroll.  p.  72).  —  Cic.  Pro  Ciucnt. 

(2)  L.  4,  §  5,  D.  h.  l. 

(3)  L.  3.  Ad  L.  JuL  pccuL  D.  maiii,  13,  L.  nn.  C.  h.  t.  tx ,  28. 
(i)  L.  l  i.  D.  h.  t.  I^ihlica  jndicia  pocnlatns  et  de  resichiis,  et 

rcpelnndai  nin ,  siniilitor  adversiis  lK\?riHleni  extM'centnr;  ncc  iin- 
meritocuni  iu  liisqnwstio  principalis  ablatae  pecuuiae  niovealur. 
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Les  lois  Corneliœ  et  Jidiœ  restèrent  en  apparence 
le  fond  de  la  législation  criminelle  jusqu'à  la  fin  de 
Tempiie,  et  on  les  retrouve  dans  le  Digeste,  mais 
il  ne  faut  pas  croire  qu'elles  se  fussent  conservées  en 
leur  entier;  leur  esprit  n'était  pas  compatible  avec 
l'organisation  nouvelle.  Elles  ne  subsistèrent  qu'en 
ce  qui  concerne  la  qualification  des  crimes  ;  des  pro- 
cédures exceptionnelles  remplacèrent  les  anciennes 
formalités,  la  pénalité  fut  exagérée  par  les  sénatus- 
consultes  et  les  décrets  des  empereurs  (1  ),  la  relégation 
et  la  mort  prirent  la  place  de  l'exil;  enfin  le  chan- 
gement des  juridictions  ôta  aux  jugements  toute  ga- 
rantie d'indépendance  ;  le  magistrat  ne  fut  plus  jugé 
par  ses  pairs,  mais  bien  par  le  sénat  ou  par  l'em- 
pereur en  personne,  qui  se  trouva  juge  et  partie  à  la 
fois. 

Le  changement  de  juridiction  fut  le  grand  moyen 
qu'employèrent  les  premiers  empereurs  pour  se 
rendre  maîtres  des  jugements  ;  en  ce  qui  concerne 
la  responsabilité  des  magistrats,  ils  substituèrent  le 
sénat  aux  commissions ,  pour  se  substituer  plus  tard 
eux-mêmes  au  sénat.  Du  reste ,  ce  changement, 
comme  tous  les  autres,  se  fit  insensiblement.  On 
n'agit  jamais  par  principes  généraux,  mais  par  actes 
isolés,  qui  plus  tard  et  en  se  répétant,  devinrent  des 
précédents,  et  précédents  assez  nombreux  pour  que 
l'exception  devint  enfin  la  règle  ;  ce  qui  arriva  dès  le 
règne  de  Tibère ,  comme  nous  le  dirons  plus  loin. 

[\)  L.  8.  D.  De  Publ.  Jad,  Paul.  Ordo  exei'cendoruin  publico- 
rum  capitaliuni  in  usu  esse  desiit ,  durante  tamen  pœnti  leguiiî, 
cum  extra  ordineni  ci  iniiua  probantur. 


21 
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CHAPITRE  XXIII. 

Conclusion. 

Nous  avons  vu  quelles  variations  éprouva  l'organi- 
sation des  tribunaux;  nous  allons  maintenant  exami- 
ner les  procédures.  Dans  cette  partie  nous  trouve- 
rons beaucoup  moins  de  changements.  La  politique 
n'eut  qu'une  influence  éloignée  sur  les  formes  de 
la  justice  criminelle;  les  partis  s'en  occupèrent  peu  , 
et  (si  j'excepte  le  vote  des  jurés)  laissèrent  à  la  ju- 
risprudence et  à  l'usage  le  soin  de  régler  l'ordre  et 
la  marche  du  procès.  Comme  l'esprit  de  T époque 
était  un  esprit  de  liberté,  les  formes  furent  émi- 
nemment favorables  à  la  défense;  tout  fut  calculé 
avec  une  douceur  pour  l'accusé  et  des  ménagements 
pour  la  liberté  qui  peuvent  nous  servir  de  modèle , 
aujourd'hui  que  nous  entrons  dans  la  pratique  de 
la  vie  publique.  Du  reste,  on  ne  s'écarta  que  mé- 
diocrement des  usages  suivis  avant  le  \f  siècle,  et 
les  points  altérés  ne  furent  qu'un  adoucissement  de 
ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  trop  dur  ou  de  trop  in- 
flexible dans  les  formes  anciennes.  S'il  y  a  un  repro- 
che à  faire  aux  procédures  du  vu''  siècle,  c'est  que, 
trop  favorables  à  l'accusé ,  elles  laissaient  de  gran- 
des chances  à  l'impunité;  néanmoins,  ces  chances 
eussent  été  réduites  à  des  proportions  modérées , 
si  la  mauvaise  organisation  des  tribunaux  n'avait 
rompu  tout  équilibre  et  fait  de  la  justice  une  arme 
aux  mains  des  partis. 

Cette  mauvaise  organisation  fut,  nous  l'avons  dit, 
le  vice  qui  gâta  les  meilleures  institutions,  et  per- 
dit l'administration  tout  entière.  Il  n'y  avait  plus 
d'administration  dès  qu'il  n'y  avait  plus  de  contrôle  , 
et  ce  contrôle  était  illusoire  du  jour  où  ce  fut  le 
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sénat,  c'est-à-dire  les  magistrats  anciens  et  les  ma- 
gistrats futurs  qui  jugeaient  les  magistrats  du  jour. 
C'est  ce  qu'avait  bien  senti  Caius  Gracclius  quand  il 
voulut  donner  les  jugemeiits  aux  chevaliers,  mais 
le  remède  fut  pire  que  le  mal ,  car  Gracclius  fit  juger 
les  magistrats  chargés  de  contrôler  l'impôt  et  de  sur- 
veiller les  rentrées  par  les  fermiers  généraux  de  l'im- 
pôt, c'est-à-dire,  par  ceux-là  mêmes  que  les  ma- 
gistrats devaient  maintenir  dans  l'obéissance.  Jusqu'à 
la  fin  de  la  république  on  ne  sortit  point  de  ces 
moyens  vicieux,  et  le  partage  des  triÎ3unaux  entre 
les  deux  ordres  imaginé  par  Pompée  ,  n'amena  que 
la  coalition  des  sénateurs  et  des  chevaliers.  Cette 
coalition  dont  Cicéron  se  fait  gloire  perpétuellement, 
concentra  le  pouvoir  entre  les  mains  d'un  petit  nom- 
bre ,  ôta  au  peuple  toute  influence,  et  amena  rapi- 
dement les  guerres  civiles,  ou,  pour  mieux  dire^  la 
lutte  de  quelques  ambitieux  qui,  n'étant  plus  conte- 
nus par  les  comices,  épuisèrent  les  provinces  d'hom- 
mes et  d'argent  pour  faire  triompher  leur  fatale 
ambition  ,  et  se  partagèrent  l'empire  comme  un 
héritage  j  idiMrmbv  c"çp5)v  Kz-nua,  dit  énergiquement 
Appien  (1). 

Les  empereurs  se  montrèrent  jaloux  d'assurer  la 
responsabilité  des  magistrats,  mais  malheureuse- 
ment ils  dépassèrent  le  but.  La  responsabilité  fut  si 
immédiate  et  si  terrible  que  les  magistrats  abdiquè- 
rent leur  libre  arbitre  ,  et  ne  furent  plus  que  des 
instruments  mis  en  mouvement  par  la  volonté  du 
prince.  Le  monde  fut  dans  la  main  d'un  homme,  et 
l'empire  n'eut  plus  de  garanties  que  dans  les  vertus 
de  son  chef!  Mais  pour  un  Trajan  ou  un  Antonin, 
combien  de  Caligulas ,  de  Nérons ,  ou  de  Caracall^is  ! 


(1)  Guerr.  civ.  i ,  5. 


TROISIÈME  SEGTIO.X. 


DES  FORMES  DE  PROCÉDURE  SUIVIES  DEVA?(T  LES  COMMISSIONS 
PERMANEMES. 


Dans  les  quœstiones  perpetuœ ,  comme  aujoiir- 
cl'liui  clans  notre  jury,  le  tribunal  était  composé  d'un 
président  ou  directeur,  cliargé  de  conduire  et  de  sur- 
veiller r instance ,  et  à\m  certain  nombre  de  jurés 
chargés  de  prononcer  sur  les  questions  qu'on  leur 
soumettait.  Examinons  séparément  ces  deux  éléments 
de  la  juridiction  criminelle. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Préteur  et  du  Jadex  Quœsiionis. 

Le  président  de  la  commission  était  communément 
un  préteur  (1);  c'est  ce  qui  nous  explique  pourquoi 
il  fut  nécessaire  d'augmenter  le  nombre  de  ces  ma- 
gistrats, à  mesure  que  s'accrut  le  nombre  des  rjuas- 
tion  es  perpétuée . 

A  l'époque  de  la  loi  Galpurnia  ,  il  y  avait  six  pré- 
teurs, deux  pour  la  juridiction  civile  ,  quatre  pour 
le  gouvernement  des  provinces  conquises,  la  Sicile, 
la  Sardaigne  et  les  deux  Espagnes.  Ce  nombre  était 

(j)  Le.r  Sevvil.  c.  7,  Coll.  Lcc;.  Mos.  et  Rom.  i,  3,1.  —  Cic. 
Ferr.  Act.  Prim.  8.  Ad  Q.  Frai,  ii,  3.  —  Ascon.  ///  Scaur. 
(Orell.  p.  19).  In  Corncl.  p.  59,  62,  etc.  —  Sigouius,  De  Judic. 
II,  4.  —  Walter,  Rechls  Gesch.  p.  151,  861. 


suffisant  pour  la  présidence  des  commissions  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  F  époque.  Seulement, 
et  pour  avoir  à  Rome  les  magistrats  nécessaires  à  la 
présidence  des  quœstiones ,  on  retint  les  préteurs 
dans  la  ville  durant  Tannée  de  leurs  fonctions  ,  et  on 
les  envoya  Tannée  suivante  administrer  pro  prœtore 
les  provinces  qui  leur  avaient  été  assignées,  et  dans 
lesquelles,  à  T origine,  ils  se  rendaient  aussitôt  leur 
nomination. 

Quand  Sylla  étalilit  les  nouvelles  quœstiones ,  le 
nombre  des  préteurs  fut  augmenté  de  deux  (1  )  ;  Jules 
César  le  porta  jusqu'à  dix  (2),  et  plus  tard  éleva  en- 
core ce  nombre  pour  favoriser  ses  créatures.  Il  y 
eut  quatorze  et  même  seize  préteurs  (3).  Auguste 
commença  par  ramener  le  nombre  de  ces  magistrats 
au  premier  chiffre  établi  par  César ,  plus  tard  il  y  eut 
seize  préteurs,  puis  enfin  le  nombre  resta  fixé  à 
douze  (4).  Après  Auguste,  ce  nombre  fut  complète- 
ment arbitraire  et  dépendit  du  caprice  des  empe- 
reurs, qui  multiplièrent  les  titulaires  pour  affaiblir 
d'autant  les  charges  républicaines  (5).  On  conçoit 
qu'un  si  petit  nombre  de  magistrats  ne  pouvait  suf- 
fire à  la  présidence  des  quœstiones ,  d'autant  plus 

(1)  Pomponius,l.  2,§  23.i}e  O.  ./.  Il  i,  2,  dit  que  Sylla  institua 
quatre  nouvcux  préteurs,  mais  cette  opinion  a  contre  elle  le  témoi- 
gnage de  Dion  Cassius  qui  nous  apprend  que  ce  fut  Jules  César  qui 
le  premier  établit  dix  préteurs  ;  et  la  véracité  de  Dion  est  confir- 
mée par  plusieurs  passages  de  Cicéron  ,  dans  lesquels  l'illustre 
orateur  nous  apprend  que  lorsqu'il  fut  question  de  son  retour,  il 
eut  sept  préteurs  pour  lui,  et  un  seul  contre  lui.  —  Cic.  Pro 
Milan.  15.  Post  Redit,  in  Sénat.  9.  Pro  Se.stio ,  40.  In  Pison.  13. 
—  Schol.  Bobb.  (Orell.  p.  288). 

(2)  Dio  Cass.  xlii  ,  51.  Iva  «yàp  tt^siou;  aùrwv  àp.£ii]/>5Tat ,  crpa.- 
TyjyoTJç  Ts  ^£xa  eç  t6  octtiov  stoç  aTTS^et^sv. 

(3)  Dio  Cass.  xi.iii,  47,  49,  51.  —  Suet.  In  JuL  c.  41. 

(4)  Yell.  Pat.  ii,  89.  —  Dio  Cass.  lui,  32;  lvi,  2b.  —  Tac. 
Ann.  1,14.  — L.  2,5,     De  O.  J.  D.  i,  2. 

(5)  Dio  Cass.  i^vin ,  20  ;  lix  ,  20. 
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qu'à  Rome,  comme  chez  nous ,  il  devait  souvent  ar- 
river qu'il  y  eût  plusieurs  jurys,  jugeant  des  crimes 
semblables,  et  que,  par  conséf[uent,  plusieurs  pié- 
teurs  fussent  apj)elés  en  inème  temps  à  présider  des 
commissions  de  même  espèce,  des  quœstiones  repe- 
(uiidariun ,  par  exemple  (1). 

Pour  parer  à  cette  difïiculté  on  nommait  des  ofïi- 
ciers  publics,  sans  autre  fonction  que  cette  prési- 
dence, c'étaient  les  judices  quœstionis ,  sur  lesquels 
nous  reviendions  dans  un  instant. 

Après  leur  élection  les  préteurs  tiraient  au  sort  la 
présidence  des  quœstiones  (2)  ;  c'est  ainsi  que  nous 
savons  de  Cicéron  qu'il  eut  en  partage  dans  sa 
préture  la  quœstio  repetundarum  (3).  En  cette  qua- 
lité de  président ,  ils  portaient  le  nom  de  quœstor 
ou  quœsitor  (4),  ce  qui  explique  pourquoi  dans  les 
plaidoiries  ce  titre  levient  plus  souvent  que  celui 
de  préteur.  Leurs  fonctions  ressemblaient,  en  plus 
d'un  point,  à  celles  de  nos  piésidents  d'assises;  ils 
avaient  la  police  de  l'audience ,  la  suspendaient  ou 
la  renvoyaient  au  jour  suivant,  s'ils  le  jugeaient 
convenable  ,  mais  ils  ne  prenaient  point  part  au  juge- 
ment (5). 

(1)  Nous  avons  l'exemple  de  deux  préteurs  présidant  en  même 
temps  deux  commissions  da  Sicariis.  —  Cic.  Pro  Cluent.  53. 

(2)  Cic.  [n  Fcrr.  Ad.  Prim.  c.  8.  lllis  ipsis  diebus ,  cum  prae- 
tores  désignât!  sortirentur,  et  M.  Metcllo  ol)tigis.set ,  nt  is  de  pecu- 
niis  quaereret.  —  Coll.  Le^.  Mos.  i,  3,  1.  Capite  primo  Icgis  Cor- 
ncli?e  de  sicariis  cavetur,  ut  is  praelor ,  judexve  quaestionis,  cui 
sorte  obvenerit  qusestio  de  sicariis.... 

(3)  Cic.  Pro  Cillent.  53.  Pro  Rabir.  4.  Accusavi  de  p  cnniis  re- 
petundis,  judex  sedi ,  praetor  qnapsivi.  C'est  en  cette  qualité  qu'il 
jugea  Licinius  Macer,  y.prjo'j.ivoq  v.loTzfiÇ  ,  accusé  de  concussion  et  non 
de  péculat,  comme  ont  traduit  les  interprètes. 

(4)  Varro,  DeL.  L  v,  81.  —  Scliol.  Gronov  In  Ferr.  (Orell. 
p.  387).  —  Servius,  In  Fir^il.  jEneid.  vi ,  432. 

(5)  Cic.  In  Ftrr.  v,  163. 
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«  Accusatoris  ofïîcium  est  inferre  crimina,  de- 
«  fensoris  diluere  et  propulsare  ;  testis  est  dicere , 
«  qiiae  sciât  aut  audierit,  quœsitoris  est,  unum  quem- 
«  que  eorum  in  officio  suo  continere  (1).  » 

Néanmoins  leur  influence  était  bien  autrement 
grande  que  celle  de  nos  présidents  d'assises,  comme 
on  le  voit  par  le  procès  fait  au  préteur  Tubulus  (2), 
et  par  l'exemple  de  Pompée,  qui,  accusé  et  craignant 
une  condamnation ,  épousa  la  fille  du  préteur  An- 
tistius,  pour  obtenir  un  acquittement  (3).  Un  trait  de 
la  vie  de  César,  rapporté  par  Suétone ,  ferait  croire 
que  le  président  fut  maître  absolu  de  la  position  des 
questions,  ce  qui  eût  été  un  pouvoir  des  plus  grands. 
Dans  sa  présidence  de  la  commission  d'assassinat, 
nous  dit  Suétone  (4) ,  César  considéra  comme  assas- 
sins ceux  qui  avaient  reçu  de  l'argent  pour  avoir  tué 
des  citoyens  romains  ,  encore  bien  que  les  lois  Cor- 
neliae  eussent  une  exception  spéciale  à  ce  sujet.  Il 
est  évident  que  c'est  en  refusant  de  poser  la  question 
d'exception  que  César  parvint  à  faire  déclarer  ces 
meurtriers  coupables  d'assassinat,  à  peu  près  comme 
si  de  nos  jours  on  refusait  en  certains  cas  de  meurtre, 
de  poser  la  question  de  légitime  défense.  Je  ne  vois 
pas ,  du  reste ,  que  les  préteurs  eussent  d'autres 
moyens  légitimes  d'influence,  puisqu'ils  ne  pou- 
vaient ni  cboisir  ni  récuser  les  jurés;  mais  comme 
ils  étaient  souvent  aussi  corrompus  que  le  tribunal , 
ils  se  permettaient  d'introduire  parmi  les  jurés  des 

(1)  hyxcXQV  Ad  Herenn.  iv,  25. 

(2)  Cic,  De  Finib.  ii,  16. 

(3}  Plut.  Pompée,  c.  l.  — Cic.  In  Verr.  Act.  Prim.  c.  13.  Co- 
gnoscet  ex  me  populus  romanus....  quid  sit  quod ,  Septimio  sena- 
tore  damnato,  Q.  Hortensio  praetore  de  pecuniis  repetundis,  lis 
aestimata  sit  eo  nomine,  quod  ille  ob  rem  judicandam  pecuniara 
accepisset.  —  Ibid.  c.  17.  Pro  Rose.  Amer.  c.  5. 

(-4)  Suet.  In  Jul.  Cœs.  12. 
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personnes  qai  n\'taient  j)as  lonilx-es  au  sort,  falsi- 
fiaient le  vote  par  rinti  oduclion  de  fausses  tablettes, 
ou  annonçaient  un  résultat  difféi-ent  de  celui  qu'in- 
diquait le  scrutin.  Ces  fraudes  étaient  moins  rares 
qu'on  ne  pense,  puisque  la  loi  Cornelia  de  sicariis 
eut  une  disposition  spéciale  pour  réprimer  d'aussi 
étranges  prévarications  (1). 

Le  judex  quœstionis  était  un  officier  spécial  chargé 
de  présider  la  commission  au  défaut  du  préteur  (2). 
Du  reste,  ce  n'était  point  un  magistiat  j)roprement 
dit,  et  peut-être  même  n'était-ce  qu'un  simple  dé- 
légué choisi  par  le  préteur;  car  si  le  peuple  l'avait 
nommé  il  serait  bien  étonnant  (|u'aucun  monument 
ne  fît  mention  de  cette  élection  (3).  C'était  si  peu  un 
magistrat  qu'il  prêtait  serment  au  commencement  de 

(1)  Schol.  Gronov.  ///  Ferv.  fOrell.  p.  392).  -  L.  1.  pr.  D.  Ad 
L.  Corn,  de  Sicar.  Lege  Cornelia  de  sicariis  lenelur....  qui  cun» 
magistiatus  csset,  puhlicove  judicio  prae;sset,  operam  dedisset, 
quo  quis  falsiim  judiciuin  profiteretur,  ut  quis  innoceiis  conveni- 
retur  condemnaretur. 

Improha  quamvis 
Gralia  fallacis  pirptoris  vicerit  urnam. 

(  Juveiial.  Sat.  Xill ,  4-) 

(2)  Schol.  Bobb.  In  Vatin.  (Orel!.  p.  323  ).  Judiccs  Quœsd'o- 
nutn,  oosdeni  et  quaesitores  nominabant,  piviepositos  scilicelct  ipsis 
judioibus,  quorum  certus  numei  us  de  causa  pronuntiare  del)ebat. 
Peu  de  questions  ont  été  jjhis  controversées  que  celle  de  sa- 
voir ce  qu'était  réellement  le  judex  quœstionis.  Les  uns  v  ont  vu 
un  aide  nécessaii  e  du  préteur  dans  chaque  quœstio ,  les  autres  en 
ont  fait  un  magistrat  spécial ,  et  ont  vu  dans  cette  fonction  le 
premier  degré  pour  parvenir  aux  honneui  s,  mais  ces  conjectures 
tout  ingénieuses  qu'elles  puissent  paraître,  sont  dénuées  de  fonde- 
ment, comme  l'a  ))rouvé  Madvig  [De  Ascon.  Ped.  p.  131-133).  — 
Geib,  Cri/ni/ial.  Proccss.  p.  d89-192,  a  également  fort  bien  dé- 
montré cond)ien  Sigonius  et  ceux  qui  Tonl  suivi  s'étaient  mépris 
sur  les  fonctions  du  judex  qua'.stionis. 

(3)  Dans  le  procès  d  •  iMilon,  le  peuple  nomme  un  quœstor,  mais 
il  s'agir  d'une  comr.iission  extraordinaire  dont  ce  quœstov  est  le  pr('- 
sident.  non  pai-  (b^légaliou  du  preteui-,  mais  par  la  nomination  po- 
pulaire. Ascon.  ///  Milon.  (  Orell.  p.  39,  40). 
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chaque  procès  (1),  tandis  que  le  préteur  qui  avait 
prêté  serment  àTentrée  de  sa  charge,  n'avait  phis  à 
répéter  cette  formahté  (2),  et  qu'on  pouvait  le  pour- 
suivre criminellement  malgré  son  caractère  (3) ,  tan- 
dis que  le  préteur  ne  pouvait  être  accusé  qu'après 
l'expiration  de  ses  fonctions. 

Mais,  quoique  n'étant  pas  magistrat  (dans  le  sens 
que  les  Romains  attachaient  à  ce  mot),  le  judex 
quœstionis  ne  jouait  pas  moins  le  rôle  du  préteur 
dans  la  présidence  des  commissions,  comme  nous  le 
voyons  par  l'exemple  de  M.  Fannius,  qui  présidait 
dans  le  procès  de  Roscius  Amerinus  (4),  de  Q.  Vo- 
conius  Naso  ,  président  dans  le  procès  de  Cluen- 
tius  (5) ,  de  C.  Junius,  président  dans  le  procès  d'Op- 
pianicus  (6). 

L'institution  des  juclices  quœstionis  nous  explique 
comment,  avec  un  petit  nombre  de  magistrats,  il 
était  possible  de  suffire  au  service  de  la  justice 
criminelle  ;  et  nous  savons  par  un  fragment  de  la 
loi  Cornelia  ,  conservée  dans  la  Collatio  legum  mo- 
saicanim  (7) ,  que  les  judices  quœstionis  se  maintin- 
rent sous  l'empire  ,  et  qu'ils  tiraient  au  sort  la  com- 
mission qu'ils  devaient  présider  (8)  ;  mais  c'est  à  peu 

(1)  Cic.  Pro  Chient.  89  et  93. 

{2}  Cic.  In  Vev}\  Jet.  Prim.  c.  10  —  Pseud.  kscon.  In  Cic.Act. 
Prini.  In  Ferr.  c.  6  et  10. 

(3)  Cic.  Pro  Cillent.  89.  Qno  tem])ore  illum  (C  Juniiim  }  a  qnses- 
tione  ad  nullum  aiiiid  reip.  inunus  al)dnci  licebat,  eo  tenijDore  ad 
quaestionem  ipse  abreptus  est. 

(4)  Cic.  Pro  Roscio  Amer.  c.  —  Schol.  Gronov.  (Orell.  p.  427). 
(b)  Cic.  Pro  Chient.  146  et  55. 

(6)  Cic.  Pro  Cillent.  55,  89. 

(7)  1,  3,  1.  Sup.  p.  326,  n.  2. 

(8)  Schol.  Bobb.  In  Fatin.  (Orell.  p.  323  ).  Nam  cum  prEetor 
C.  Memmins  qnœsitoi  om  sortito  facore  vellet,  et  Valinius  postularet, 
ut  ipse  accusator  suus  mutuas  rejecliones  de  qusestoribus  faceret 
(ipslus  enini  Yatinii  lege,  quam  tuierat  in  tribunatu,  non  satis 
aperte  neque  distincte  apparebat,  iitrum  sorte  qusesitor  esset  deli- 
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près  la  seule  chose  certaine  que  nous  connaissions 
sur  ces  fonctionnaires;  et  c'est  ce  qui  nous  confirme 
dans  Topinion  qu'ils  fuient  considérés  comme  de 
simples  délégués  du  préteur,  dont  la  législation 
n'eut  jamais  à  s'occuper  qu'indirectement. 

11  peut  sembler  extraordinaire  qu'on  choisît  ainsi 
pour  présidents  des  hommes  qui  ne  faisaient  point  de 
la  justice  leur  fonction  habituelle  ;  mais  il  faut  réflé- 
chir que  dans  un  pays  libre  comme  Rome ,  où  chaque 
citoyen  prenait  une  part  active  au  gouvernement, 
et  où  l'opinion  publique  était  chaque  jour  en  jeu  , 
il  y  avait  dans  la  nation  une  somme  d'instruction 
juridique  suffisante  pour  qu'on  passai  rapidement 
du  rôle  de  spectateur  sur  la  place  publique  au  rôle 
plus  élevé  d'acteur  ou  de  président.  On  commençait 
d'ailleurs  par  accuser,  puis  on  devenait  juré,  puis 
judex  cjiiœstionis ,  premier  degré  pour  se  faire  con- 
naître et  prétendre  aux  magistratures ,  si  bien  qu'on 
arrivait  tout  préparé  pour  ces  hautes  fonctions.  Au- 
jourd'hui, quoique  notre  vie  politique  soit  à  peine 
commencée,  il  en  est  déjà  ainsi  ;  et  le  jury  a  une 
bien  autre  instruction  juridique  que  dans  les  premiers 
temps  de  la  loi  ;  il  en  fut  de  même  sous  la  féodalité  ; 
dans  le  jury  féodal  seigneurs  et  vassaux  connaissaient 
leurs  droits  et  leurs  services  avec  autant  d'exacti- 
tude que  nos  a\ocats,  et  mettaient  dans  leurs  chi- 
canes autant  de  finesse  que  nos  procureurs.  Donnez 
aux  gens  un  intérêt  à  s'instruire,  l'instruction  viendra 
vite;  et  si  c'est  la  nation  tout  entière  qui  a  cet  in- 
térêt, la  nation  tout  entière  s'instruira. 

gendus,  an  vero  miitua  inter  adversarios  facicnda  rejectio  )  conspi- 
rât! quidam  pro  ipso  Yatinio  immissi,  tribunal  conscenderunt,  et 
sortes  quae  inlra  urnam  continebantur,  dispergere  adgressi  sunt. — 
Cic.  Pro  Cluent.  91. 
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CHAPITRE  H. 

Des  Jurés  (1). 

Venons  maintenant  aux  jurés ,  dont  la  fonction 
propre  est  de  prononcer  sur  le  fait  qui  leur  est  sou- 
mis par  r accusateur. 

J'ai  dit  plus  haut  quelles  variations  il  se  fit  dans  le 
choix  des  personnes  appelées  aux  difficiles  fonctions 
de  jurés.  On  a  vu  comment  les  partis  se  firent  de 
la  justice  un  instrument  politique;  comment  les  che- 
valiers enlevèrent  au  sénat  cette  importante  pré- 
rogative, qu'il  possédait  ce  semble,  dès  les  premiers 
temps  de  la  république ,  comment  Sylla  remit  les  sé- 
nateurs en  possession  de  cette  précieuse  puissance; 
comment,  enfin,  les  deux  ordres,  fatigués  par  soixante 
ans  de  discorde  et  de  guerre ,  se  partagèrent  un  pou- 
voir longtemps  disputé  ;  je  ne  reviendrai  donc  pas  sur 
ces  changements  ,  qui  eurent  une  si  grande  influence 
sur  les  destinées  de  la  république.  J'ai  expliqué  plus 
haut  leur  caractère  et  leur  portée  politique;  je  me 
borne  dans  ce  chapitre  au  côté  technique  de  la  ques- 
tion; je  veux  simplement  exposer  comment  se  for- 
maient et  se  composaient  les  listes  de  jury. 

(1)  Je  me  sers  de  cette  expression,  comme  plus  exacte  que  celle  de 
juge,  ce  dernier  nom  emportant  toujours  l'idée  d'une  magistrature, 
tandis  que  les  judiccs  juvati  {C\c.  Pvo  Cliient.  29)  des  Romains 
étaient,  comme  nos  jui  és,  de  simples  particuliers  chargés  momen- 
tanément d'un  jugement  criminel.  Néanmoins  il  ne  faudrait  pas 
pousser  trop  loin  l'analogie,  et  conclure  judices  romains 

étaient  purement  et  simplement  notre  jury;  on  verra  par  l'exposé 
des  procédures  qu'il  y  a  une  différence  sensible  entre  les  attribu- 
tions et  le  rôle  des  uns  et  des  autres. 


/ 
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TA^ge  pour  être  admis  aux  fonctions  de  jurë 
était  trente  ans  accom})lis  ;  passé  soixante  ans,  on 
était  rave  des  listes.  La  Lex  Scrvilia  le  dit  positive- 
ment (1);  et  il  est  à  croire  qu'elle  n'a  rien  innové 
en  ce  point.  Octave  al)aissa  cette  barrière  légale  et 
])errnit  d'être  juré  cinq  ans  plus  tôt  (2),  alors  (jue 
la  fonction  commençait  à  pei  dre  de  son  importance 
politique. 

Pour  être  juré ,  il  fallait  de  plus  faire  partie  du 
sénat,  ou  être  imposé  au  cens  soit  comme  chevalier, 
soit  comme  tribun  deX œntrium ,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  plus  haut.  f\uguste  joignit  à  ces  trois  décuries 
une  quatrième  liste  comprenant  les  moins  impo- 
sés (3),  sous  le  nom  de  ducenurii ,  c'étaient  les  per- 
sonnes inscrites  au  cens  pour  200  000  sesterces,  la 
moitié  du  cens  des  chevaliers. 

On  ne  pouvait  être  juré  pendant  qu'on  exerçait 
une  magistrature ,  et  la  loi  exclut  toujours  le  tribun 
de  la  plèbe,  le  questeur,  le  triumvir  capitalis ,  et  le 
tribun  militaire  (4).  On  excluait  également  de  ces 
fonctions ,  mais  par  un  motif  bien  différent ,  ceux 
qui  avaient  été  flétris  par  un  jugement  public,  comme 
coupables  de  concussion,  de  violence,  etc.  (5);  il 

(1)  Lex  Servit,  c.  6. 

(2)  Judices  a  xxx  aetatis  anno  allegit,  id  est,  qiiinquiennio  niatn- 
rius  quani  antea.  Aujourd'hui  toul  le  monde  est  d'accord  que  dans 
ce  passage  de  Suétone  (  Oclav.  32)  il  faut  lire  xxv  au  lieu  de  xxx. 
Y.  Geib,  p.  202.  Quant  à  la  disposition  de  la  loi  Julia,  qui  défend 
d'être /«r/f^r  avant  vingt  ans  (//.  41,  de  vccep.  D.  iv,  8),  elle  n'a  trait 
cpi'aux  arbitres  dans  les  affaires  civiles,  et  n'a  aucun  rapport  avec 
notre  sujet. 

(3)  Suet.  Octav.  c.  32.  —  Pline,  H.  N.  xxiii,  i,  30;  xiv,  §  3. 

(4)  Lex  Serv.  c.  7....  j\e  queni  eoruin  le_i;at  qui  tr.  pl.  q.  trium- 
vir cap.  tr.  mil.  1.  nii.  primis  aliqiia  earum,  triumvir  a.  d.  a  (agi  is 
dandis  assignandis)  siet  fueritve,  qnive  in  scnatu  siet  fueritvo.  — 
Cic.  Li  Vcrr.  Act.  Prim.  c.  10. 

(o)  Lex  Serv.  c.  6,  L.  i,  pr.  ad  L.  Jid.  de  vi  priv.  D.  xi.viii,  6. 
L.  6,  §  1,  Y),  de  L.  Jid.  Rep. 
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semble  aussi  que  pour  être  porté  sur  les  listes  il 
fallût  habiter  Rome  ou  sa  banlieue  ;  ceci ,  du  reste  , 
n'est  qu'une  supposition,  car  le  fragment  sur  lequel 
s'appuie  Klenze  pour  justifier  cette  hypothèse  est  des 
plus  mutilés  (1). 

Les  listes  du  jury  étaient  annuelles  (2)  ;  le  nombre 
de  personnes  qu'elles  comprenaient  semble  avoir 
varié  plus  d'une  fois  ;  peut-être  n'était-il  pas  le 
même  pour  chaque  espèce  de  commission ,  peut-être 
(ce  qui  semble  assez  probable)  y  avait-il  une  liste 
spéciale  pour  chaque  quœstio.  La  loi  Servilia  éta- 
blissait un  album  de  quatre  cent  cinquante  juges 
pour  les  jugements  de  concussion  (3).  Drusus  voulut 
établir  une  liste  de  six  cents  noms;  Plautius  Silvanus 
fît  composer  la  liste  de  quinze  noms  par  chaque 
tribu  ,  en  tout  cinq  cent  vingt-cinq  jurés  ;  y  avait-il 
une  semblable  liste  pour  chaque  commission ,  ou 
ces  cinq  cent  vingt-cinq  jurés  suffisaient-ils  au  juge- 
ment de  tous  les  procès  criminels  ?  La  première  sup- 
position semble  plus  raisonnable ,  si  l'on  veut  réflé- 
chir que  la  loi  Servilia  établit  une  liste  de  quatre 
cent  cinquante  noms  rien  que  pour  le  seul  crime  de 
concussion. 

Les  lois  de  Sylla  firent  révolution  dans  cette  partie 
de  l'organisation  judiciaire.  Les  jurés  pris  parmi  les 
sénateurs  ,  le  choix  dut  être  fort  limité  ,  puisque 
sans  parler  des  sénateurs  empêchés  par  leurs  fonc- 
tions publiques ,  le  sénat  ne  comprenait  guère  plus 
de  trois  cents  membres.  Cette  assemblée  était  parta- 
gée en  décuries  pour  l'exercice  de  la  juridiction  (4) , 

(1)  Lex  Serv.  c.  6.  Quive  in  urbeni  Romam  propiusve  V.  m.... 
(2}  Lex  Serv.  c.  8.  —  Dio  Gass.  liv,  18.  ~  Krebs,  De  Judic. 
decur.  p.  77. 

(3)  Lex  Serv.  c.  6,  7. 

(4)  Schol.  Gronov.  Li  Ferr.  (  Orell.  p.  392.)  Nam  judices  sem- 
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mais  nous  ignorons  quel  nornl)re  de  jurés  compre- 
nait chaque  décurie.  Waller  suppose  que  c'était  le 
dixième  des  sénateurs ,  et  c^est  ainsi  qu'il  explicjue 
les  trente-deux  juges  du  procès  d'Oppianicus  par  le 
nombre  de  trois  cent  vingt  sénateurs.  (>ette  hypo- 
thèse est  fort  liasardée.  Ce  qui  paraît  plus  certain, 
c'est  qu\uie  semblable  organisation  n'était  plus  com- 
patible avec  des  listes  spéciales  pour  chaque  com- 
mission; quelle  raison  imaginer  pour  distinguer 
entre  des  sénateurs  égaux  en  dignité  et  en  pouvoir? 
Tout,  au  contraire,  nous  porte  à  croire  que  T unifor- 
mité dans  Inorganisation  des  tribunaux  fut  un  des 
buts  que  le  dictateur  se  pi  oposa  d^ atteindre  par  ses 
lois  judiciaires  (i  ). 

Limité  des  listes  fut  une  des  réformes  de  Svlla 
qui  se  maintinrent  jusqu^à  la  fin  de  Tinstitulion  ; 
quant  au  nombre  des  jurés  ,  il  augmenta  considé- 
rablement depuis  les  lois  de  Cotta  et  de  Pompée  (2), 
mais  nous  n^ avons  pas  de  chiffre  exact ,  et  nous  sa- 
vons seulement  que  sous  Auguste  il  y  avait  près  de 
quatre  mille  noms  divisés  en  quatre  décuries  (3). 

A  quel  magistrat  appartenait  le  droit  de  dresser  les 
listes  ?  Avant  les  réformes  de  Sylla ,  les  listes  étant 
spéciales  pour  cbaque  commission,  c'était  au  pré- 

per  sortiebanlur  et  sortitioue  lacta  non  omnes  juflicabant,  sed  clec- 
tiofiehat,  et  ejiciabanlur  abiilraque  parteiisque  adcertum  niuneriini 

iniparem  Per  docuiias  orat  senatiis  divisus,  nnain  dcciniani  Pr. 

dabat,  ut  ex  hac  judices  rejicerentiir.  — Cic.  Pro  Cluciit.  37.  In 
Vevr.  I,  10  —  Ferrât,  lil).  I,  epit.  2. 

(1)  Cic.  Vevr.  ii,  31,  77.  tlhid,  illiid  est  capitale,  illiul  forniido- 
losuni ,  illud  optimo  cuiqiie  mettiendum  quod  iste  (  Verres }  si  ex 
lioc  jiidicio  abqua  vi  sese  eripuerit  ///  judicibus  sit  iieccs'ic  est,  sen- 
tenliam  décapite  civis romani  ferat,  sit  in  ejus  cxercitn  signifer,  qui 
iniperium  judicioruni  tenere  vult.  —  Kleuze ,  Ad  L.  SeivU.  , 
p.  28. 

(2)  Cic.  Ad  AU.  vni,  16. 

(3)  Pline,  iT.iV.  xxxin,  1,  31. 
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leur,  présidant  la  quœstio,  à  dresser  cette  liste  lors 
de  son  entrée  en  fonctions  ;  la  lex  SerçiUa  le  dit  po- 
sitivement (1),  et  c'est  ce  qui  explique  en  partie  la 
grande  influence  du  préteur  sur  les  jugements  ;  mais 
quand  il  n'y  eut  plus  qu'une  liste  unique  pour  toutes 
les  commissions  ,  ce  fut  au  préteur  urbain  qu'il  ap- 
partint de  choisir  le  jury  (2). 

Les  noms  des  jurés  ainsi  choisis  (  judices  selecti  ) 
étaient  inscrits  sur  un  tableau  exposé  publique- 
ment (3).  Depuis  les  lois  de  Sylla,  y  avait-il  une  di- 
vision des  jurés  pour  chaque  espèce  de  commission? 
c'est  ce  que  les  auteurs  anciens  ne  nous  disent  pas  , 
et  ce  qui  paraît  peu  probable  (4);  quelle  eût  été  la 
nécessité  de  cette  division  ?  Il  est  bien  plutôt  à  croire 
qu'on  agissait  à  peu  près  comme  chez  nous ,  et  que, 
pour  chaque  affaire ,  on  mettait  dans  l'  urne  un  cer- 
tain nombre  de  noms,  pris  par  avance  et  sans  dis- 
tinction sur  la  liste  générale. 

Comme  chez  nous  également,  les  fonctions  de  juré 
étaient  une  charge  publique  dont  personne  ne  pou- 
vait se  dispenser,  à  moins  d'excuses  légitimes  (5). 

Mais  un  coté  par  lequel  le  jury  romain  différait 

(1)  Lex  Serv.  c.  7.  Qui  eorum  eum  mag.  cœperit,  facito  uti  cdl 
viros  ita  légat,  etc. 

(2)  Cic.  Pro  Cluent.  c.  43.  Prsetores  urbanî ,  qui  jurati  debent 
optimum  quemque  in  seleclos  judices  l  eferre.  Il  semble,  d'après  un 
passage  de  Dion  Cassius,  que  les  questeiu  s  de  Vcerai  ium  avaient  aussi 
quelque  part  à  la  formation  de  ces  listes.  Dio  Cass.  xxxi,  7,  Je  ne 
connais  point  de  solution  satisfaisante  de  ce  point  négligé  par 
ceux  qui  se  sont  occupés  de  cette  question,  hormis  Madvig.  Op. 
Acad.  p.  246. 

(3)  Lex  ServiL,  c.  6,  7.— Pline,  H.  N.  prœf.  §  6.  —  Sueton. 
Claud.,  16.  Domit.  c.  8. 

(4)  Geib,  p.  212,  est  d'une  opinion  contraire,  sans  donner  de 
motif  à  l'appui  de  son  sentiment. 

(5)  L.  18,  §  14,  D.  De  Munerib  ;  L.  i,  L.  13,  §  2,  3 ,  D.  vacaL 
et  exc.  mun.;  L.  6,  §  8,  D.  de  Excus.  —  Fr.  Yat.  §  197.  —  Suet. 
Claud.,  c.  15  j  Octav.,  c.  32.  At  plerisque  judicandi  munus  de- 
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singulièrement  des  jurys  modernes,  c  était  par  le 
nombre  des  membi  rs  (jui  le  composaient.  Ce  nom- 
bre varia  suivant  les  temps  et  les  commissions.  Dans 
la  loi  Servilia  ,  l'accusateur  choisissait  cent  jurés,  sur 
lesquels  Taccusé  pouvait  en  récuser  cinf[uante  ;  Tac- 
cusé  ,  à  son  tour,  proposait  cent  jurés,  sur  lesquels 
Faccusaleur  exerçait  pareil  droit  de  récusation;  res- 
tait un  jury  mi-parti,  composé  de  cent  personnes, 
pour  prononcer  sur  le  procès  de  concussion  (  j  Après 
les  réformes  de  Sylla,  et  quand  jugeaient  les  seuls 
sénateurs ,  on  trouve  communément  trente-deux 
jurés  (2);  mais  quand  les  chevaliers  et  les  tribuns  de 
Vœrariuni  furent  admis  au  partage  de  la  puissance 
judiciaire,  le  nombre  des  jurés  fut  augmenté;  il  y 
en  avait  cinquante  et  un  dans  les  procès  de  Milon 
et  de  Saufeius,  accusés  de  violence,  savoir,  dix- 
huit  sénateurs,  dix-sept  chevaliers,  et  seize  tribuns 
de  Vœran'um  (3).  Dans  le  procès  de  Scaurus,  accusé 
de  concussion,  il  y  avait  vingt-deux  sénateurs,  vingt- 
trois  chevaliers ,  et  vingt-cinq  (probablement  vingt- 
quatre  )  tribuns  de  Vœrariuni  (4).  Il  est  probal^le 
qu'une  idée  superstitieuse  présidait  à  cette  inégalité 
dans  les  classes  du  jury.  Il  y  avait  cin  [uante-six  ju- 
ges dans  le  procès  de  Clodius  accusé  d'inceste  (5), 
soixante-dix  dans  celui  de  Gabinius  accusé  de  lèse- 
majesté  (G).  Dans  le  discours  contie  Pison,  Cicéron 

troctantibus,  vix  concossit,  ul  singulis  decm  iis  pcM-  vices  anima  va- 
catio  esse  t. 

(1)  Lex  Sriv.  c.  8,  c.  12  (ed.  Klenze). 

(2)  Cic.  Pro  Clue/ii.  74. 

(3)  Ascon.  In  Milon.  (Orell.  p.  53,  5i,  do  }. 

(4)  Ascon.  In  Scaiir.  (Orell.  p.  30).  Scntrnlias  tulcrunt  scnatores 
XXII,  équités  xxiii,  tribiini  icrarii  xxv,  ex  quibus  damnaverunt  se- 
natoi  es  iv,  eqaites  ii,  Iribuni  ii. 

(o)  Cic.  Ad  Ait.  I,  16.  —  Schol.  Ambros.  (  Oix^ll.  p.  330,  338). 
(6)  Cic.  Ad  Q.  Frat.  m,  4.  Ad  Alt.  iv,  16. 
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parle  de  soixante-quinze  jurés  (1),  et  tel  fut  proba- 
blement le  nombre  des  juges  de  Flaccus  (2).  Les  lois 
de  Pompée  introduisirent  un  nombre  de  jurés  bien 
plus  considérable.  D'où  venait  cette  diversité?  de 
la  nature  du  crime?  de  la  loi  qui  avait  constitué 
la  commission  ?  du  nombre  plus  ou  moins  grand  de 
récusations  ?  c'est  ce  que  nous  ignorons  complète- 
ment (3). 

Une  singularité  non  moins  grande  du  jury  romain, 
c'est  qu'il  n'était  pas  nécessaire  pour  prendre  part  au 
vote  d'avoir  assisté  à  toute  la  suite  des  procédures; 
c'est  du  moins  ce  que  nous  apprenons  du  procès 
d'Oppianicus ,  et  Cicéron  raconte  le  fait  avec  assez 
d'indifférence ,  pour  que  nous  ne  puissions  douter 
qu'il  n'y  avait  rien  que  de  fort  ordinaire  dans  l'ab- 
sence d'un  des  jurés ,  durant  une  partie  des  dé- 
bats (4). 

On  voit  par  tout  ce  qui  précède  que  le  jury  n'est 
pas  sorti  du  fond  des  bois ,  comme  l'a  pensé  Mon- 
tesquieu ;  ce  n'est  point  une  institution  particulière 
au  génie  germanique ,  et  qui  ne  se  présente  que 
chez  les  peuples  issus  de  cette  race.  Le  jury  s'est 
trouvé  chez  les  Romains ,  et  plus  anciennement 
chez  les  Grecs,  avec  des  formes  et  une  organisation 
analogues  aux  formes  et  à  l'organisation  du  jury 

(1)  Cic.  In  Plson^  96.  An  ego  expectem,  duni  de  te  quinque  et 
septuagiiita  tabellœ  diribeantur,  dequojaiii  pridein  oiiiiies  mortaies, 
omnium  generum,  setatum,  ordinum  judicavernut. 

(2)  Cic.  Pro  Flacco ,  4.  An  eqtiites  popidi  romani?  Judicabitis 
principes  ejus  ordinis  quinciiia^inta,  quid  cum  omnibus  censcalis. 
—  Il  est  probable  que  Cicéron  comprend  sous  le  nom  ôi" équités  Jes 
Iribuni  œrarii,  sinon  il  j  aurait  eu  cent  cinquante  juges  dans  le  pro- 
cès de  Flaccus,  nombre  inouï  jusqu'aux  lois  de  Pompée. —  Aladvig. 
Opusc.  t.  II,  p.  2b7. 

(3)  Ferratius,  lib  i,  ep.  5,  est  le  seul  qui  se  soit  proposé  d'ëclaircir 
cette  question,  mais  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  réussi. 

(4}  Cic.  Pro  Cluent.  72,  83,  104. 
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français  ou  du  jury  anglais;  et  ces  formes  se  repro- 
duiront toutes  les  fois  ([u'un  peuf)le,  maître  de  ses 
institutions  et  de  son  gouverncuient ,  sentira  que 
la  liberté  polit i(|ue  n'est  possible  qu'autant  que  des 
citoyens  sans  fonctions  publi(|ues,  et  par  conséquent 
indépendants,  sont  seuls  appelés  à  prononcer  sur 
riionneur  et  la  vie  de  leurs  concitoyens.  Mais  les 
Romains ,  plus  avancés  que  nous  dans  la  vie  publi- 
que ,  laissaient  le  jury  se  mouvoir  dans  une  sj)lière 
bien  autrement  étendue  que  celle  dans  laquelle 
Temprisonnent  nos  lois.  Le  jury  était  le  juge  su- 
prême de  l'administration  ,  et  ainsi  le  peuple,  souve- 
rain par  la  nomination  aux  magistratures,  se  trou- 
vait encore  le  premier  pouvoir  de  F  Etat ,  par  le 
contrôle  que  les  quœstiones  exerçaient  sur  les  ma- 
gistrats; la  nation  avait  dans  la  main,  au  début 
et  à  l'expiration  de  leurs  fonctions ,  tous  ceux  qui 
se  consacraient  à  son  service.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
ait  jamais  été  plus  loin  dans  la  pratique  de  la 
démocratie. 


CHAPITRE  III. 

Du  caractère  des  procédures  suivies  devant  les  Quœstiones  perpétuée . 

La  procédure  devant  les  quœstiones  ne  fut  que  le 
développement  et  l'application  nouvelle  des  principes 
suivis  dans  les  procès  portés  devant  les  comices  ou 
devant  les  commissions  spéciales  que  nommait  le 
peuple  ou  le  sénat;  nous  retrouverons  dans  cette  se- 
conde époque  un  grand  nombre  des  usages  suivis 
dans  la  première,  et  je  n'insisterai  que  sur  les  alté- 
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rations  et  les  modifications  que  ces  usages  ont 
éprouvé. 

Je  ne  dirai  donc  rien  ni  de  la  publicité  ni  de  la  dé- 
fense orale  ;  d  ailleurs  n^ avons-nous  pas  tous  pré- 
sentes à  F  esprit  ces  magnifiques  luttes  oratoires  d^un 
Cicéroii  et  d'un  Hortensius,  parlant  en  présence  de 
ritalie  et  des  provinces,  pressées  dans  le  forum  pour 
assister  à  ces  jugements  qui  décident  le  triomphe  des 
partis,  et  quelquefois  le  sort  du  monde  (1)? 

Mais  un  changement  capital  se  fit  dans  le  droit 
d'accusation.  Tandis  c[ue  devant  les  comices  et  devant 
le  sénat ,  il  fallait  f  intermédiaire  d'un  magistrat 
qui  se  chargeât  de  l'accusation,  devant  les  Quœs- 
tiones  perpetuœ  chaque  citoyen  put  se  porter  accu- 
sateur, ce  qui  ne  fut  du  reste  que  la  continuation 
d'un  usage  reçu  dans  les  procès  soumis  aux  com- 
missions spéciales.  Il  y  eut  néanmoins  cette  différence 
que  dans  les  quœstiones  perpetuœ  l'accusateur  prit 
le  premier  rang ,  qui  dans  les  commissions  spéciales 
appartenait  au  quœstor.  Ce  dernier  qui  dans  les 
premières  commissions  avait  un  pouvoir  judiciaire 
des  plus  étendus ,  et  qui  était  à  la  fois  instructeur  et 
juge  de  l'affaire ,  n'est  plus ,  dans  cette  seconde 
période,  qu'un  président  d'assises,  simple  organe 
du  jury.  L'instruction  tout  entière  devient  plus  que 
jamais  chose  d'intérêt  privé  dont  l'accusateur  se 
charge  seul,  et  à  ses  risques  et  périls. 

Les  exemples  de  ces  accusations  privées  sont 
tellement  nombreux  qu'il  serait  ridicule  d'insister 
sur  ce  point;  seulement  je  dois  faire  remarquer  que 

(1)  Dial.  de  Orat.  c.  39.  Oratori  autem  clainoi  e  plausuque  opus 
est,  et  velut  quodani  theatro  ;  qualia  quotidie  antiquis  oratoribus 
contingebant,  cani  tôt  pariter  ac  lam  nobiles  Forum  coarctarent, 
cuni  clientelae  quoque  ac  tribus,  et  municipiorum  etiani  legatio- 
nes  ac  pars  Italiae  periclitantibus  assisteret ,  cuni  iu  plerisque 
judiciis  crederet  populus  romanus  sua  intéresse  quid  judicaretur. 
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dans  le  vu'"  siècle,  les  commissions  prenant  le  fJessiis 
sur  les  anciennes  juridictions,  les  accusations  privées 
devinrent  la  règle,  et  celles  faites  pai-  des  magistrats 
r  exception. 

Le  rôle  d'accusateur,  qui  nous  semble  aujourd'hui 
peu  digne  d'estime,  fut  considéré  comme  un  des  plus 
beaux  privilèges  du  citoyen  ;  et  ce  fut  en  se  faisant 
l'interprète  des  antipathies  populaires,  l'organe  des 
provinces  souffrantes,  qu'un  Caton,  un  Crassus,  un 
Cicéron,  s'élevèrent  aux  premières  dignités  de  l'É- 
tat (1).  Dans  les  derniers  temps  de  la  république ,  on 
commença  à  reculer  devant  cette  pénible  fonction  ; 
il  fallut  un  intérêt  politique  pour  se  décider  à  en 
affronter  les  périls  (2);  mais  ce  fut  seulement  sous 
l'empire  (quand,  tout  intérêt  politique  disparu,  il 
ne  resta  plus  qu'un  intérêt  pécuniaire),  que  l'accu- 
sation fut  un  métier  infâme,  et  le  nom  d'accusateur 
une  injure  (3). 

Tout  citoyen  eut  le  droit  de  se  porter  accusateur, 
hormis  les  inf^imes,  et  notamment  ceux  qu'un  juge- 
ment avait  flétris  comme  calomniateurs  ou  prévari- 
cateurs (4).  Quant  aux  provinciaux,  qui  n'avaient 
point  le  privilège  des  citoyens,  il  fallut  qu'un  Romain 
se  chargeât  de  leur  plainte.  De  là  une  foule  de  pre- 
scriptions légales  sur  les  conditions  à  remplir  |)our 
être  admis  au  patronage  :  l'accusation  remise  aux 
mains  d'un  homme  qui  n'avait  point  le  même  intérêt 

(1)  Cic.  ///  Vcrr.  v,  180.  —  Suet.  In  Julio,  4. 

(2)  Cic.  De  Off.  II,  14.  Dhin,  1-3.  — Schol.  Gronov.,  in  h.  1. 
(Orell.  p.  383).  ' 

(3)  Qiiintil.  Inst.  Oral,  v,  13,  2,  3;  xii,  7;  xiir,  7,  3.  —  SiMioca, 
Controv.  m,  20.  Inf.  Liv.  lu,  secl.  3,  ch  1. 

(4)  Cic.  Pi'o  Rose.  Amer.  c.  20....  ut  postea  neminem  aliiiiu 
nisi  fortunas  vestras  accusare  possitis.  — Brencmaniij  De  lege 
Jtertimia,  dans  le  Thésaurus  dWtto ,  t.  111,  p.  b60. — Cic.  Pro 
Cluent.  c.  31.  —  L.  i,  D.  De  his  qui  noi.  in/amia.  D.  iir,  2.  — 
tesquieu,  Esprit  des  Lois,  vi,  8. 
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que  les  provinciaux  à  poursuivre  la  concussion ,  la 
loi  fut  obligée  de  se  mettre  en  garde  contre  la  con- 
nivence de  r accusateur  et  du  coupable  (1  ). 

Cette  nécessité  d'employer  un  intermédiaire  ôta 
toute  garantie  aux  provinciaux  :  elle  introduisit  la  po- 
litique dans  les  jugements  de  concussion,  et,  par  là, 
rendit  inutiles  les  prescriptions  les  plus  sages  et  les 
mesures  les  mieux  calculées  pour  assurer  F  intégrité 
des  gouverneurs. 


CHAPITRE  IV. 


Des  procédures  qui  précédaient  le  jugement.  —  Prôcédure 
devant  le  préteur. 

Celui  qui  voulait  se  porter  accusateur  devait  d'abord 
s'adresser  au  chef  de  la  commission,  c'est-à-dire  au 
préteur,  et  lui  demander  la  permission  de  citer  de- 
vant le  tribunal  la  personne  qu'il  voulait  poursuivre. 
En  même  temps  il  affirmait  par  serment  qu'il  se 
portait  accusateur  de  bonne  foi,  et  sans  intention 
de  nuire  méchamment  à  son  adversaire  (2).  Cette 

(1)  Lex  Servilia^  c.  4.  Qui  ex  h.]  1.  pecuniam  petet,  nomenque 
detulerit,  cujus  eorum  ex  hac  lege  ante  kal.  septembris  petitio 
erit,  si  is  volet  sibi  patronos  in  eam  rem  dari,  praetor  ad  quem 
[ejus  nomen  delatum  erit,  unum  actorem ,  et  qui  eum  adjuvent 
alios  subscriptores  facito] ,  dum  neque  eorum  det  sciens  dolo  malo 
cui,  is  [cnjus  nomen  deferatur  gêner,  socer,  vitricus  privignusve 
sit,  quive  ei  sobrinus  sit  propjiiisve  eum  ea  cognatione  altingat, 
quive  ei  sodalis  sit,  quive  in  eodem  collegio  sit,  cujave  in  fide,  is 
erit,  majoresve  in  majorum  fide  fuerint...,  [neve  eum  qui]  quae- 
stione  judiciove  publico  condemnatus  [sit,  quocirca  eum  in  sena- 
tum  legi  non  liceat,  neve  eum  qui]  ex  h.  1.  judex  in  eam  rem  erit, 
neve  eum  qui  ex  li.  1.  patronus  datus  erit.  ( 

(2)  Lcx  Ssn>.  c.  8.  Nomenque  ejus  deferto,  si  chjuraverit  ca- 
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demande  se  nom  mai  t  postula  fi o  (\).  Elle  avait  pro- 
bablement pour  l)ul  de  metlie  Je  piéteiir  à  même 
do  vérifier  si  racciisatenr  n'était  pas  dans  la  catéj^o- 
rie  des  personnes  auxquelles  les  lois  interdisaient  le 
droit  d'accusation. 

S'il  se  présentait  plusieurs  accusateurs ,  il  fallait  dé- 
cider lequel  aurait  le  droit  de  suivre  1  afTaire;  car,  à 
Rome  ,  il  était  de  principe  que ,  pour  un  même 
crime,  il  ne  pouvait  y  avoir  qu'un  seul  accusateur  en 
nom (2).  En  ce  cas,  ce  n'était  point  le  magistrat  qui 
décidait  à  qui  appartiendrait  la  poursuite,  comme 
cela  eut  lieu  sous  l'empire,  à  une  époque  oii  le  senti- 
ment de  la  liberté  était  perdu  (3).  Ce  cboix  était  F  ob- 
jet d'une  procédure  particulière  portée  devant  la 
commission  qui  devait  juger  l'affaire  principale  (4). 
Ce  procès  singulier  se  nommait  dwinatio{b).  Nous  en 

himniœ  causa  non  posiulare.  —  Un  passage  de  Cicéron  (yïd  Fam. 
VIII,  8)  prouve  que  ce  serment  se  faisait  dès  le  premier  acte  de  la 
procédure:  Nam  de  divinatione  Appius,  quuni  calumuiam  jurasset, 
contendere  ausus  non  est.  —  Ascon.  In  Corn.  (Orell.  p.  64). 

(1)  Cic.  Divin,  c.  20.  Jd  Fam.  v;ii,  6  —  Sigon.  ii,  9. 

(2)  Tac.  Jnn.  ii,  30. —  L.  16.  De  Accus.  D.  xlviii,  2.  Si  plures 
existant  qui  eumdera  in  publicis  judiciis  accusare  volunt,  judex 
eligere  débet  euni  qui  accuset,  causa  scilicet  cognita,  aestimatis 
accusatorum  personis  vel  de  dignitate,  vel  ex  eo  quod  interest,  vel 
aetate,  vel  moribus,  vel  alia  justa  de  causa.  — Y.  aussi  L.  3,  §  12, 
D.  De.  hom.  lib.  exliih.  ;  L.  3,  pr.  de  Sepul.  viol.  L.  2 ,  D.  r/e 
pop.  act. 

(3)  L.  2,  §  9,  D.  Ad  L.  Jul.  de  Aduli.;  L.  3,  §  3,  12,  D.  De  Hom. 
lib.  exhib.;  L.  2,  D.  De  pop.  act.;  L  16,  D.  De  Accus. 

(A)  3Iais  non  pas  nécessairement  devant  les  mêmes  juges.  — Cic. 
In  Ferr  i,  G.  Quoin  numcroevobis  pluresfuerunt. — Ps.  Ascon. b.  1. 

(5)  Ps.  Ascon.  In  Cic.  Divin.  (Orell.  p.  99).  Divinatio  dicilur  ba^c 
oratio  quia  non  de  facto  quaeritur....  scd  de  futuro,  qua?  est  divi- 
natio, uter  debeat  accusare.  Alii  ideo  putant  divinalionem  dici  , 
■-quod  injurati  judices  in  bac  causa  sedeant,  et  quod  velint,  prfescn- 
tire  de  utroque  possint,  alii  quod  res  agatur  sine  testibus,  et  sine 
tabulis,  et  bis  remotis  argumenta  scia  sequantur  judices,  et  quasi 
divinent.  —  A.  Gell.  ii,  4. 
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avons  plusieurs  exemples  dans  des  accusations  por- 
tées contre  des  magistrats,  contre  Gabinius,  par  exem- 
ple, et  contre  Milon(l  ).  Ai-je  besoin  de  dire  que  nous 
possédons  le  plaidoyer  prononcé  par  Cicéron  pour 
obtenir  d'être  F  accusateur  de  Verres,  par  préférence 
à  Q.  Cecilius,  soupçonné  de  connivence  avec  Fac- 
cusé  ?  et  n'avons-nous  pas  été  tous  élevés  avec  ce 
magnifique  morceau  d'éloquence? 

Le  choix  de  l'accusateur  une  fois  fait,  il  ne  faut 
point  croire  néanmoins  que  les  concurrents  fussent 
exclus  de  l'instance.  Au  contraire,  ils  s'adjoignaient 
à  la  partie  principale ,  sous  le  nom  de  subscriptores , 
et  en  réalité ,  avec  ce  titre  modeste,  c'étaient  de  véri- 
tables accusateurs,  et  quelquefois  même  on  leur  en 
donne  le  nom  (2).  Us  prenaient  utie  part  active  au 
procès  en  se  mêlant  aux  interrogatoires,  en  soute- 
nant l'accusateur  dans  ses  attaques,  en  comblant  les 
lacunes  qui  se  trouvaient  dans  ses  discours  (3).  En 
même  temps  ils  surveillaient  l'accusateur  même,  et 
s'opposaient  à  toute  prévarication  (4).  En  général , 
tous  ceux  qui  avaient  pris  part  au  procès  de  la  dwina- 
tio  devenaient  mhscriptores  (5);  mais  il  est  à  croire 

(1)  Cic.^r?  (lidnt.  Frat.  m,  2.  —  Ascon.  lîi  Miloii.  (Orell.  p.  40). 

(2)  Cic.  Pro  Muren.  27.  Pro  Plancio,  1.  Pro  Cœlio,  2,  13.  Pro 
Milon.  3.  Ad  Quint.  Frat.  m,  3.  In  Scaur.  30.  In  Milon.  42.  — 
Tac.  Ann.  m,  67. 

(3)  Cic.  I?i  Divin.  15.  Pro  Flacco^  33.  Invidisti  ingenio  sub- 
scriptoris  tui  ;  quod  oi  nabat  facile  locum,  quem  prebenderat,  et 
acute  testes  interrogabat,  aut  circumveniebat.  — Ad  Q.  Frat.  m,  4. 
—  Ps.  Ascon.  In  Cic,  Divin,  c.  Ib.  —  Nepos  ,  Attic.  c.  6. — Vel- 
leius  Pat.  ii ,  69. — Tacite,  Ann.  i,  74. 

(4)  Cic.  In  Divin.  16  Custodem  inquit  (C.  Cœcilius)  TuUio  me 
apponite.  —  Ps.  Ascon.  h.  l.  Subscriptorem  non  dixit  sed  custo- 
dem,  ut,  quia  acerbe  responsurus  erat  lacessitus  convicium  facere 
videretur;  nam  subsciiptores  non  solum  juvandi  accusatoris  causa 
adhiberi  soient,  sed  etiam,  ut  non  facile  corrumpatur.  —  Fer- 
ratius,  ep.  i,  6. 

(3)  Ps.  Ascon.  Ar^.  in  Cic.  Divin.  (Orell.  p.  99). 
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qu'il  ne  pouvait  y  avoir  plus  de  trois  souscripteurs, 
puisf[u'il  n'y  avait  quecpiafre  défenseurs  recoruius  par 
rusai^^e.  11  n'est  pas  prol)al)le  qu'on  eut  donné  l'avan- 
tage du  nombre  à  l'accusation  (1  ). 

Après  la  postidatio  venait  la  nominis  delatio  (2), 
deux  actes  séparés  dans  Torigine,  si  l'on  prend  au 
sérieux  ce  qui  n'est  peut-être  qu'une  plaisanterie  de 
Cicéron  (  3  ) ,  mais  qui  se  confondirent  de  bonne 
beure  La  nominis  delatio  était  la  désignation  du 
crime  et  l'indication  de  la  personne  accusée  faite  au 
président  de  la  commission.  Si  l'accusé  se  présentait 
devant  le  préleur,  l'accusateur  procédait  à  X  interro- 
galio;  c'était,  comme  dit  un  scoliaste,  la  dénoncia- 
tion de  l'accusation  ,  la  désignation  de  la  loi  en  vertu 
de  laquelle  on  poursuivait  (5).  Le  but  de  cette  inter- 

(1}  Les  textes  que  nous  possédons  mentionnent  un  siibscripior 
(Cic.  Pro  Font.  i2.  Pro  Flacco ,  33.  Pro  Plancin ,  24.  —  Tac. 
Afin.  I,  74;  IV,  34.  —  Pline,  Ep.  m,  9;  iv,  9  ),  quelquefois  deux 
(Val.  Max.  iv,  2,  d.  — Ascon.  In  Mihn.  (Oroll.  p.  42,  54),  et 
même  trois  (Cic.  Dhnn.  lo.  Pro  Pro  Cœlio.  ii.  — Ascon. 

In  Scaur.  (Orell.  19,  30).  —  Tac.  ^////.  m,  t3),  niais  jamais 
quatre,  et  il  est  probal^le  que  lorsqu'il  se  présentait  plus  do  ([uatre 
accusateurs,  le  tribunal  avait  le  droit  d'en  exclure  un  certain  nom- 
bre. Arg.  Cic.  I/i  Ferr.  i,  6. 

(2)  Cic.  Divin,  c.  21.  Pro  Chœnt.  8.  Ad  Div.  vin,  6.  —  Le.v 
Servil.  c  i.  —  On  trouve  aussi  Criminis  delniio  (Cic.  Divin,  c  lo. 
—  Tac.  Hist.  II,  10).  On  dit  également  déferre  crimcn  (Cic. 
Pro  Li^nr.  c.  i.  —  Tac.  Ann.  xiii,  9),  qX  déferre  nomen.  (Cic. 
Divin.  3,  19.  In  Ferr.  i,  G;  ii,  28.  Pro  Rose. ^  Amer.  3,  10,  23, 
45.  —  Le.x  Servil.  c  8). 

(3)  Cic.  Ad  Fam.  viii,  6.  Inter  poslulationcm  et  nominis  dela- 
tionem  uxor  a  IJolabella  discessit. 

(4)  Cicéron  les  confond  quelquefois.  Cic.  In  Fniin.  14.  Ad  Div. 
viir,  12.  Ad  Qidnt.  Frnt.  in,  1,  5.  Ad  Ait.  iv,  16.  3Iais  chez  les 
écrivains  qui  lui  succédèrent  la  confusion  est  perpétuelle  ,  aussi  bien 
chez  les  historiens  que  chez  les  jurisconsultes.  Tacit.  Ann.  i ,  74  ; 
III,  38.  — Suct.  ////.  4. —  Pline,  H.  N.  xxxiii,  2,  33.  —  Pline , 
Ep.  vu,  33.  —L.  5,  II,  §  4,  8,  10;  L.  17,  §  6  ;  L.  29,  §  8  ;  L.  31, 
38,  39,  D.  Ad  Leg.  Jul.  de  ndidt. 

(5)  Ps.  Asc.  In  Ferr.  Ad.  i,  c.  2.  (Orell.  p.  128).  Quid  est 
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rogation  était  le  même  que  celui  de  V  interrogatio  in 
jure  dans  les  procès  civils ,  c'était  la  position  des  ques- 
tions sur  lesquelles  devait  rouler  le  procès  (1  ).  Le  pré- 
teur dressait  procès-verbal  (  //?jY?r<yj^/6>  )  (2)  de  Faction 
intentée,  sur  lequel ,  pour  éviter  toute  altération,  met- 
taient leur  signature  (subscn'pù'o)  (3) ,  et  Taccusateur 
et  les  souscripteurs  qui  s'étaient  joints  à  lui  pour  pour- 
suivre le  coupable  (4). 

Ce  procès-verbal  était  de  la  plus  haute  importance, 
car  le  procès  s'engageait  uniquement  sur  les  ques- 
tions qui  y  étaient  posées.  On  ne  pouvait  ni  les  al- 
térer ni  les  modifier  pendant  le  cours  de  l'instance, 

reum  fieri  nisi  apud  prœlorem  legibus  interrogari.  Quuni  in  jus 
ventuni  esset,  dicebat  accusator  apud  praetoreni  reo  :  Aio  te  Siculos 
spoliasse.  Si  tacuisset,  lis  ei  œstimabalur  ut  victo;  si  negasset ,  pe- 
tebatur  a  magistratu  dies  inquirendorum  ejus  criminum,  et  insti- 
tuebatur  acccusatio. 

Schol.  Bobb.  in  I/iierrogatio.  de  œre  aliéna  Milonis  (Orcll, 
p.  342 )  :  InteiTOgationis  auteni  non  una  species  erat,  sed  varia, 
ut  alla  significaret  accusationia  deniintintionem ,  qualis  illa  prae- 
scriptio  est  orationis  ejus,  qua  usus  fuit  in  euni  P.  Claudius,  quum 
legibus  inteiTogasset.  Legibus  enim  sic  interrogabatur,  inquiiente 
accusalore,  an  omnia  secundum  leguni  praesciipta  gesserit,  is  cui 
crimen  intendebatur. 

Cic.  Pro  Domo  ^  39,  77.  Quismeunqnam  ulîa  lege  interrogavit  ? 
Quis  postulavit  ?  Qnis  dicm  dixit  ?  Potest  igitur  daninati  pœnam 
sustinere  indemnatiis?  Sali.  Cat.  18,  31.  —  Vell.  Pat.  ii ,  13. — 
Ann.  xiii,  14;  xiv,  46;  xvi,  21.  —  Dans  tous  ces  passages  m- 
terrogare  est  synonyme  d'accuser. 

(1)  Zimmerm.  Bechtsgeschichte ,  m,  p.  377-381. 

(2)  Cic.  Pro  Donio,  20.  —  Paul  (L.  3,  pr.  D.  De  Jccus.)  nous  a 
conservé  la  formule  de  ces  procès-verbaux.  Consul  et  dies.  Apud 
illum  praetorem  vel  proconsulem ,  Lucius  Titius  professus  est,  se 
Maeviam  lege  Julia  de  adulteriis  l  eam  déferre  ,  quod  dicat  eani 
cum  Caio  Seio,  in  civitate  illa,  domoillius,  mense  illo,  consulibus 
illis,  adulterium  commississe.  —  Suet.  Doniit.  c.  9.  —  Juvenal.  Sat. 
VI,  244,  245.  —  L.  8.  C.  De  Accus. 

(3)  Ascon.  In  Milan.  (Orell.  p.  35).  —  Quintil.  Declam.  319; 
GelL  II ,  4.  De  là  l'expression  de  subscvipiio  comme  synonyme 
d'accusation  — ^Seneca  deBenef.  m,  26.  —  L.  3,  §2,  D.  de  Accus. 

(4)  A,  Gell.  II,  4.  —  Geib.  Criminal  Process,  p.  281  et  554. 
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et  si  le  crime  commis  par  Facciisé  était  autre  que  le 
ci  ime  qualifié  par  \ inscriptio ,  les  juges  devaient 
absoudre  (1).  Cela  tenait  à  la  fois  à  l'organisation 
des  Quœstiones  pcrpetiuv  établies  cbacune  pour  un 
crime  différent  (2),  à  leur  composition  ,  puisque  c'é- 
taient des  jurés  et  non  des  magistrats  qui  pronon- 
çaient, et  enfin  à  la  foime  du  vote,  qui  se  faisait, 
comme  aujourd'liui  en  France ,  par  un  oui  ou  par 
un  non ,  sur  des  questions  posées  par  avance  f  3). 

Ces  formalités  remplies  ,  le  préteur  déclarait  so- 
lennellement qu'il  y  avait  accusation  portée  contre 
telle  personne  ;  c'est  ce  que  les  textes  appellent  no- 
menrecipere(Jv).  Dès  ce  moment  l'inculpé  était  con- 
sidéré comme  en  état  d'accusation  (//i  reatu)  ^  et 
comme  tel^,  sans  parler  d'autres  incapacités  qui  pe- 
saient sur  lui ,  il  lui  était  défendu  de  revêtir  une  ma- 
gistrature,  principe  qui ,  sous  l'empire,  fut  appliqué 
avec  sévérité  (5).  Toutefois,  sous  la  république  et 
pour  parer  à  des  accusations  frauduleuses ,  on  recon- 
nut à  l'accusé  le  droit  de  se  porter  candidat  (6)  ; 
mais  sa  nomination  n'était  possible  qu'autant  qu'il 

(1)  Cic.  De  Invent,  ii,  19,  20. 

(2)  Quintil.  Inst.  Orat.  m,  10,  1.  Plures  (controversiae)  aut  ejus- 
dem  generis  snnt....  aut  diversi  ;  nt  si  quis  sacrilegii  simul  et  ho- 
micidii  accusetur  ;  (juod  nunc  in  publicis  judiciis  non  accidit, 
quoniani  praîlor  certa  lege  sortitur.  —  Ascon.  In  Milon.  ppio.  — 
(]ic.  Ad  Div.  viri ,  8. 

(3)  Ce  principe  subsista  jusque  sous  l'empire.  L.  2.  De  Acc.  D. 
XLviir,  2,  §  1  Quod  si  bbelli  inscriptionum  légitime  ordinah  non 
fuerint,  rei  nonien  abolelur,  et  ex  integro  repetendi  rem  polestas 
fiet. 

(4)  Cic.  In  Ferr.  ii ,  38;  iv,  19.  Ad  Divin,  viii,  8.  — Yal.  Max. 
111,  7,  9.  —  Tac.  Ann.  ii ,  74;  m,  70;  xiii ,  10.  —  L.  12,  §  i.  D. 
De  Accus.  L.  2,  §  2.  De  Cus/od.  Reor.  L.  11  ,  §  2.  L.  15,  §  1,  7.  L. 
39,  §  2.  D.  AdLeg.  Jul.  de  Adullcr. 

(5)  !..  17,  §  12.  D.  AdMunicip.  L.  7,  pr.  D.  DeMuner.  L.  un.  C. 
De  reis  post. 

(6)  Ascon.  Ar§.  in  Scaur.  (Orell.  p.  19). 
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avait  purgé  le  procès  avant  le  jour  de  Télection  (1). 
Cette  incapacité  était ,  ce  semble  ,  fondée  sur  la  cou- 
tume plutôt  que  sur  une  loi  expresse  (2),  car  iLy  a  plus 
d^une  exception  à  cette  sage  maxime  dans  Thistoire 
romaine  ^  comme  le  prouvent  les  exemples  de  Glo- 
dius ,  de  Scaurus  et  de  Metellus  Scipion  (3) ,  qui  se 
mirent  à  Fabri  d'accusations  menaçantes ,  en  se  ca- 
chant derrière  F  inviolabilité  du  magistrat. 

En  même  temps  qu^il  déclarait  recevoir  F  accusa- 
tion ,  le  préteur  fixait  le  jour  de  comparution  devant 
le  tribunal  (4).  C'était  d'ordinaire  le  dixième  jour  (5), 
quelquefois  le  trentième  (6);  quelquefois  même  un 
jour  bien  plus  éloigné  (T) ,  surtout  quand  il  s'agissait 

(1)  Salliisfc.  Catil.  18.  Post  paulo  Ca!ilina,  peciiniarum  repetun- 
dariim  reus,  prohibitus  erat  consiilatuni  petere,  quod  intra  legi- 
mos  dies  profiter!  neqiiiverit.  —  Ascon.  In  to^a  candid.  (Orell. 
p.  89).  Cum  de  provincia  Africa  decederet  petiturus  consulalum , 
et  iegali  Afri  questi  de  eo  in  senatu  graviter  pervenissent,  pro- 
fessas deinde  est  Catilitia  ,  petere  se  consulalum.  L.  Volcatius  Tullus 
consul  consilium  publicum  liabuit,  an  rationem  Catilinse  babere 
deberet,  si  peteret  consulatuni  ;  nam  quaerebatur  repetundarum. 
CatiUna  ob  eam  rem  destitit  a  petitione.  — Cic.  Pro  Chient.  79. 

(2)  Dirksen  [Ob.ss.  ad  Tahl.  Herncl.  p.  122)  partage  notre  opi- 
nion.—  Geïh  (Crimi/ial  Procr.ss.  p.  284)  croit,  au  contraire,  que 
cette  maxime  ne  fut  jamais  contestée. 

(3)  Ascon.  In  Scaur.  19. —  Dio  Cass.  xl,  SI. 

(4)  Ascon.  In  Ar^uni.  Mil.  -  Cic.  Ad  Quint.  Frat.  m,  1,  c.  7. 
In  Verr.  n,  28,  29,  38,  39. 

(5)  Ascon  In  Corne.l.  Jrg.  (Orell.  p.  59).  Cum  P.  Cassius  prsetor, 
decimo  die,  ut  mos  est,  adesse  jussisset.  —  Un  intervalle  moindre 
eût  été  considéré  comme  une  violation  des  droits  de  la  défense.  — 
Plut.  In  Cic.  c.  9.  Airov^ivov  i}ixip(x.ç  aÙToO ,  iitav  b  Ktxépwv  ^ovri-j 
Tvjv  e7rtoO(7av  s^wxs*  /ai  6  Sfj^oç  ■hycx.vâ.y.zr.azv,  ziOi(Ty.évM-j  twv  orpaTïj- 
•ywv  ^£xa  ro\Aâ.yj(7zo'j  rj^iépccq  Stdo-jat  Totq  xtvâuvsûoucrt*  —  Cic.  Ad 
Quint.  Frai,  n ,  13. 

(6)  Cic.  In  Fatin.  17. 

(7)  Ascon.  In  Scaur.  (Orell.  p.  19).  -  Ps.  Ascon.  In  Verr.  (Orell. 
p.  125,  —  Cicéron  avait  demandé  cent  dix  jours  pour  aller  en  Sicile 
recueillir  les  éléments  de  son  accusation  contre  Yerrès.  —  Tac. 
Ann.  XIII,  43. 
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d'accusations  telles  que  le  crimen  rcpetundarum.  Il  est 
évident  ((ue  dans  de  pareils  procès  Taccusaleur  et  le 
défenseur  avaient  souvent  besoin  de  se  rendre  dans 
des  provinces  éloignées  pour  recueillir  des  pièces, 
entendre  des  témoins ,  en  un  mot ,  réunir  tous  les 
éléments  nécessaires  pour  une  affaire  aussi  compli- 
quée que  devait  Tétre  un  procès  de  concussion  fait  à 
des  magistrats  dont  l'administration  embrassait  des 
provinces  qui  sont  aujourd'bui  de  grands  royaumes. 

L'État  n'étant  point  partie  dansTaccusation  comme 
il  Test  aujourd'hui  chez  les  nations  modernes ,  c'était 
à  l'accusateur  à  réunir  tous  les  éléments  du  pro- 
cès (1  )  ;  mais  comme  souvent  il  eût  été  impossible  à 
un  individu  sans  caractère  public  de  recueillir  les 
preuves  nécessaires,  l'accusateur  emportait  une  com- 
mission du  préteur  (  lex  )  qui  l'autorisait  à  réunir 
les  témoignages  et  les  pièces  dont  il  avait  besoin.  En 
vertu  de  ce  pouvoir  il  contraignait  les  témoins  à  dé- 
poser devant  lui  (2),  et  à  lui  remettre  les  documents 
qu'il  jugeait  utiles.  On  ne  pouvait  se  refuser  à  ses 
ordres  sans  encourir  une  peine  indiquée  dans  la  lex 
donnée  par  le  magistrat  (3).  Egalement  s'il  y  avait 
quelque  mesure  préventive  à  prendre,  quelque  objet 
à  mettre  sous  les  scellés ,  quelques  esclaves  dont  on 
devait  s'assurer,  quelques  pièces  à  conserver,  c'était 

(1)  Cic.  In  Verr.  t,  6;  ii,  74;  m,  66;  iv,  6,  v,  49.  Pro  Scauro , 
23-28. 

(2)  Qiiintil.  Instit.  Oral,  v,  7,  9. 

(3)  Cic.  In  Ferr.  i,  23;  iv,  66.  Retinere  incipit  tabulas  Theoni- 

nastus  quidam         Hic  ego  postularo  cœpi,  lU  milii  tabulas  obsi- 

gnareacdepoiiareliceret.  lUecontradicere ;...  nogareid  mihi  ti;idere 
oporteie.  Ego  legeni  recitare,  omnium  mibi  labulai  um  et  liltera- 
rum  fieri  polcstaJem.  Ille  furiosus  urgeie,  uibil  ad  se  nostras  leges 
pertinere.  Praitor  iutelligeus  negare  sibi  placere,....  id  me  I\omam 
deporlare.  Quid  multa?  nisi  vebementius  bomini  minitalus  esscni , 
nisi  legis  sanctionem  pœuamque  recitassem,  labulai  um  mibi  po- 
tcstas  l'acfa  non  esset.  —  In  F err.  ii,  26. 


~  349  — 

l'accusateur  qui  mellait  en  mouvement  le  préteur 
pour  arriver  au  résultai  désiré  (1).  Il  semble  du  reste 
que  ce  droit,  qui  nous  parait  exorbitant,  était  cor- 
rigé dans  ce  qu'il  pouvait  avoir  de  dangereux,  par 
le  droit  reconnu  à  l'accusé  de  suivre  et  de  contrôler 
les  recherches  de  son  adversaire.  C'est  du  moins  ce 
que  Plularque  nous  apprend  dans  la  vie  de  Caton 
d'Ulique,  et  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  rejeter 
son  récit  (2). 


CHAPITRE  V. 

Procédure  devant  les  jurés. 

Avec  la  nominis  receptio  finissait  la  procédure 
devant  le  préteur,  et  alors  s'engageait  la  procédure 
principale  devant  les  jurés  {jiidices).  En  ce  point, 
comme  on  le  voit,  les  formes  suivies  en  matière  cri- 
minelle ressemblaient  singulièrement  aux  formes  sui- 
vies en  matière  civile  ;  et  comme  dans  ce  dernier  cas 
on  distinguait  les  actes  préparatoires  qui  se  faisaient 
in  jure  àey Mil  le  magistrat,  de  la  procédure  princi- 
pale qui  avait  lieu  in  judicio  et  devant  les  juges,  ainsi 
dans  les  procès  criminels  on  distinguait  les  actes  faits 
devant  le  préteur ,  qui  avaient  pour  objet  d'instruire 
l'affaire  et  de  préparer  la  sentence,  de  la  procédure 
principale  faite  devant  les  jurés ,  qui  avait  pour  but 
le  jugement.  Au  criminel  comme  au  civil,  le  préteur 
avait  la  jurisdictio  et  les  juges  la  cognitio, 

(t)  Cic.  In  Ferr.  v,  76. 

(2)  Plut.  Caton  d'Utique,  c.  33.  —  Fiiaugieri,  Scienza  délia 
legislaz.  m,  2. 
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Je  ne  dirai  rien  des  mesures  préventives;  les  an- 
ciens iisa<^es  se  conservèrent,  mais  avec  une  f)lus 
grande  faveui'  pour  la  liberté,  consérjuence  natu- 
relle du  haut  dci^M'é  où  Topinion  et  la  puissance 
plaçaient  le  citoyen  rouiain.  C'est  ainsi,  pai-  exem- 
ple, qu'on  ne  voit  plus  d'exemples  de  cautions 
exigées  de  Taccusé^  pour  assurer  sa  comparution  (1  ). 
La  faculté  de  ne  pas  comparaître  et  de  s'exiler,  est 
devenu  un  dr  oit  ([u'aucun  ol)stacle  ne  gêne.  Celui  qui 
abdique  la  patrie  romaine  est  ti  op  cruellement  puni 
dans  sa  personne,  pour  qu'on  songe  à  l'atteindre 
dans  sa  fortune  ou  dans  les  biens  de  ses  amis.  Ainsi 
les  Romains,  par  la  haute  idée  qu'ils  se  faisaient  du 
nom  de  citoyen ,  étaient  arrivés  dans  leurs  lois  cri- 
minelles (au  moins  pour  celles  qui  s'appliquaient 
aux  crimes  politiques),  à  une  douceur  plus  grande 
que  la  nôtre ,  nous  qui  sommes  éclairés  par  les  divi- 
nes lumières  de  la  religion  ! 

Quant  aux  moyens  qui  paralysaient  l'accusation, 
tels  que  l'exil  de  l'accusé  ou  le  désistement  de  Taccu- 
sateur,  on  se  décida  également  par  les  règles  suivies 
dans  la  période  précédente  (2).  Les  quœstiones  n'étant 
que  des  délégations,  il  était  juste  d'appliquer  aux 
procédures  les  principes  suivis  devant  la  juridiction 
principale.  Seulement,  quand  l'accusation  se  trouva 
permise  à  tous  les  citoyens,  comme  on  n'avait  plus  la 
garantie  du  caractère  public  de  l'accusateur,  et  qu'on 
avait  à  craindre  soit  des  calomnies,  soit  la  connivence 
des  deux  parties il  fut  nécessaire  de  prendre  des 
mesures  énergiques  contre  de  nouveaux  délits  (|ui 
venaient  de  se  révéler,  tels  que  la  prévarication  (3) 

(1)  La  rcstitulioM  du  mot  vadcs  ^  faite  par  Klonze,  dans  la  loi 
Servilia  (c.  xi)  est  doue  fort  hasai  dée.  Voyez  cependant  Sallusle, 
Jii^.  c.  33. 

[t)  Cic.  Pio  Cluent.  29. 

(3}  Festus,  v°  Prœvaricatores.  —  Pliue,//.  N.  xviii,  19.  —  L.  4, 
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ou  raccord  coupable  de  Taccusateur  et  deFaccusé, 
malheureusement  trop  fréquent  dans  les  procès  de 
concussion  (1);  la  tergiversation  ou  le  désistement 
frauduleux  de  Faccusateur  (2),  crime  qui  fut  plus 
exactement  déterminé  sous  Fempire;  la  calomnie  ou 
Faccusation  dont  la  fausseté  était  connue  de  ceux 
mêmes  qui  traînaient  Faccusé  devant  le  tribunal  (3). 
Ce  crime  infâme  était  puni  par  une  loi  Remmia  ou 
Memmia,  dont  malheureusement  nous  ignorons  jus- 
qu'à la  date  (4),  mais  qui  dut  s'affaiblir  singulière- 
ment sous  Fempire ,  époque  où  calomnier  fut  une 

§  4.  D.  De  his  qui  notant,  infamia.  L.  1.  D.  De  Piœi>ar.  L.  1,  §  6, 
D.  Ad  S.  C.  Tiirp.  L.  212.  De  V.  S.  —  Cujas,  Obss.  ix,  40). 

(1)  Cicéron,  dans  le  j)rocès  de  Yen  ès,  n'échappa  même  pas  à  ce 
soupçon.  —  Drumann,  V.  324.  --  Ascon.  (Ed.  Oiell.  p.  10). 

(2)  'l.  1  ,  §  1.  L.  6,  pr.  §  d,  2.  L  13,  pr.  D.  Ad  S.  C.  Tuvpill. 

(3)  L.  1,  §  1,  3.  D.  Ad  S.  C.  TurpilL  L.  9,  10.  C.  De  Caluui. 

(4)  Biencmann,  Lex  Remmia  (dans  le  Thésaurus  d'Otfon,  t.  III) . 
L.  1,  §  2,  D.  Ad  S.  C.  Tuvpill.  On  a  conclu  d'un  passage  de  Ci- 
céron que  la  punition  du  coupable  était  d'être  niaïqué  au  front 
d'un  K,  première  lettre  du  mot  [kalumniator).  Cic.  Prn  Roscio 
Amer.  c.  19,  20  :  Sed  si  ego  hos  bene  novi ,  litteram  illam,  cui 
vos,  usque  eo  inimici  estis,  ut  etiam  kalendas  omnes  oderitis ,  ita 
vehementer  ad  caput  affigent,  etc. — Et  Papinien,  1.  13.  D.  De 
Testibus,  oppose  ïhomo  iniegrœ  frontis  à  celui  qui  a  été  calumniœ 
damnatus. 

Mais  il  est  vrai  de  dire  qu'aucun  autre  écrivain  que  Cicéron  ne 
nous  parle  de  cette  peine  singulière  ;  et  il  est  difficile  de  savoir  si  les 
paroles  du  grand  orateur  doivent  se  prendre  au  propre  ou  au  figuré. 
C'est  pour  le  premier  sens  que  la  plupart  des  interprètes  se  sont 
prononcés  (Ernest.  Clavis  Cic.  v°  Remmia);  mais  Manuce  et  Hoto- 
mann  [Ad  Cic.  Pro  Roscio  Amer.  )  se  sont  prononcés  pour  le  se- 
cond, et  celte  opinion  nous  semble  plus  probable. 

Je  remarque,  du  reste,  que  le  scoliaste  Gronovianus  (Orell. 
p.  432)  donne  au  passage  de  Cicéron  une  tout  autre  interprétation  : 
Quotiescumque  aliquem  damnabant  judices,  K  litteram  faciebant; 
A  absolvebant.  Hoc  ergo  dicit  Cicero  :  «  Si  aliquem  sine  suspicione 
accusaverilis,  vobis  crura  frangantur!  Litteram  K  sic  odistis,  ut 
etiam  j)ropter  ipsam  fugiatis  kalendas.  »  Propterea  quod  kalendae 
per  K  scrihuntur. 

Sur  cette  loi  Remmia  il  faut  lire  les  conjectures  de  Geib , 
p.  290-29S. 
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piofession  encouragée  par  les  mauvais  princes,  el  la 
voie  la  plus  rapide  pour  amasser  ci  iminollement  une 
grande  fortune  (1).  Quant  à  la  prévarication  et  à  la 
tergiversation,  dont  les  lois  el  les  monuments  font 
trop  souvent  mention  (2)  pour  qu'on  ne  reconnaisse 
pas  combien  ce  mal  avait  de  profondes  racines,  la 
peine  du  coupable  était  rinfamie(3),  qui  entraînait 
rincapacité  de  témoigner  et  de  se  porter  accusa- 
teur (4).  Jl  fallait  du  reste  que  cette  infamie  fût  pro- 
noncée par  jugement  (5). 

A.U  jour  indiqué  pour  l'accusation ,  le  héraut  du 
préteur  citait  les  juges,  Taccusé,  l'accusateur  et  les 
défenseurs  (6).  Si  Tun  des  juges  était  absent,  il  est 
probable  qu'on  prononçait  une  amende  contre  lui  (7), 
comme  on  fait  chez  nous  contre  nn  juré  qui  ne  se 

(1)  Yoyez  Brencmann ,  Fnta  caluni.  sub  inip.  dans  le  Thésaurus 
d'Olto,  t.  HT.  Quanti  les  empereurs  punirent,  les  accusateurs,  la 
peine  fut  toujours  arhitraii-e,  et  je  ne  vois  point  qu'il  soit  fait  men- 
tion (le  la  loi  Rcnimin. 

(2)  Lex  Sen'il.  c.  i,  14,  16,  22.—  Tahu/.  Hcrncl  1.  120.  —Cic. 
De  Part.  Orat.  c.  36.  Dii'in.  c.  18.  Pro  Cluentio,  97.  Pro  Flacco, 
20 ,  etc. 

(3)  Ascon.  In  Top;,  cand.  (Orcll.  p.  87);  In  Dh'in.  (p  99).  — 
Cic.  Pro  Cluent.  c.  31.  —  !..  1.  1).  De  liis  qui  nol.  infani. 

[\)  Cic.  Pro  Rose.  Amer,  c  20. 

(5)  Ascon.  In  Cic.  pro  Scauro  [0\'A\.i^.  30).  Cato  pra.'lerea  cum 
vellet  de  accusatorilms  in  consilium  mitlere,  multique  e  populo 
manus  in  accusatores  intenderent  :  ccssit  imperilai  niultitudini ,  ac 
postero  die  in  consilium  de  calumnia  accnsatorum  misit.  —  Cic. 
Ad  Q-  Frnt.  Il,  16.  Drusus  erat  de  prœvaricatione  a  tribunis  a?ra- 
riis  absolulus,  in  summa  quatuor  sententiis,  cum  senalores  et 
équités  damnassent.  — Pour  l'empire,  Plin.  Ep.  m,  9 — L.  1,§  3, 
i,  5,  12.  D.  Ad  S.  C.  Turp.  L.  3.  C.  Ve  lus  qui  acc.  non  poss.  L. 
1,3.  C.  de  Caluni. 

(6)  Ps.  Ascon.  In  Cic.  in  Vcrr.  i,  1.  Apud  veteres  et  judices,  et 
rei ,  et  accusatores  ,  et  delensores  ciebantur  a  pr*cone  pra?torio. 
—  C\c.  In  Tcrr.  ii,  17,  iO.  Pro  Cluent.  17,  18,  21.— Appien, 
Guerre  civ.  i,  74. —  Florus,  iv,  11,  24.  —  3Iartial.  Epigr.  iv.  d, 
4.— Quintil.  Inst.  Or.  vr,  4,  §  7. 

(7)  Tabul.  Baniin.  lin.  3-7  (  Kleuze  Philol.  Abhand,  p.  12-15  ). 
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présente  pas.  Quant  à  Fabsence  de  Taccusateur  et  à 
la  contumace  de  Taccusé,  on  suivit  les  mêmes  prin- 
cipes que  dans  l'époque  précédente.  Si  l'accusa- 
teur faisait  défaut,  le  procès  tombait  (1);  cbaque 
citoyen  ayant  du  reste  le  droit  de  reprendre  F  ac- 
cusation par  une  instance  nouvelle  (2);  si  c'était 
Faccusé  qui,  sans  excuse  légitime  ne  se  présentait 
pas ,  on  prononçait  contre  lui  la  peine  de  la  loi ,  à 
moins  qu'il  ne  se  fût  banni  volontairement.  Dans  ce 
dernier  cas,  et  pour  rendre  éternel  cet  exil  volon- 
taire, on  prononçait  contre  F  absent  F  interdiction  de 
l'eau  et  du  feu  (3).  Je  remarque  seulement,  comme 
un  adoucissement  de  la  procédure  par  contumace , 
qu'une  loi  d'Auguste  voulut  que  dans  le  jugement 
par  défaut,  les  juges  se  prononçassent  à  liante  voix 
au  lieu  de  voter  par  scrutin  secret,  et  qu'ils  ne  pus- 
sent condamner  qu'à  l'unanimité  des  suffrages  (4). 

Après  la  citation ,  on  procédait  au  tirage  du  jury. 
Il  y  avait  certaines  causes  qui  faisaient  un  devoir  au 
juge  de  se  récuser  (5),  et  qui  proba]3lement  autori- 
saient le  préteur  à  prononcer  la  récusation  ;  telles 
étaient  la  parenté  du  juge  et  de  F  une  des  parties  (6), 
Fadmission  dans  un  même  collège  (7)  et  quelques 
autres  motifs  de  partialité.  Je  remarque  néanmoins 

(1)  Cic.  In  FeiT.  ii ,  40.  —  Ascon,  In  Corncl.  Arg. 

(2)  Ce  principe  subsista  jusqu'à  la  fin  de  l'empire.  L.  2,  §  2,  D. 
Dé  Accus. 

(3)  Cic.  In  Feir.  ii,  17,  38,  40,  —  Ascon.  In  Milon.  (Orell. 
p.  54,  55).  —  Appien,  Guer.  civ,  m,  95;  iv,  27.  —  Plut.  Bratus. 
—  Dio  Cass.  xLvi,  48,  49. 

(4)  T3io  Cass.  liv,  3.  Evo|:/o9£tv3(TS  |:/^ts  y.pvf(X.  xàç  -^rifovç  Iv  rottç 

~  Suet.  Octai^.  32. 

(5)  Tac.  De  Orat.  c  5. 

(6)  Klenze,  Ad  L.  Serv.  p.  14,  et  ss. 

(7)  Sur  ces  Colle^iay.  Drumann,  t.  II,  p.  240.  —  Goettling, 
p.  480.  —  Savigny,  System  des  Rœm.  Rechts,  ii,  p.  255-59. 

23 
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qif  on  nV'tait  point  exclu  du  jury  pour  avoir  servi 
sous  les  ordres  de  Taccusé.  Verres  i  éeusa  F*.  Servins 
qui  avait  été  son  lieutenant  en  Sicile;  Scrvius  aurait 
donc  siège  si  Faccusé  ne  F  eut  rejeté  (1). 

In(léj)endamnient  de  ces  motifs  légitimes,  il  élait 
li])re  aux  pai  ties  de  récuser  les  jurés ,  sans  donner  de 
raison  à  Tappui  de  leur  récusation;  par  suite  de  ce 
grand  principe  qui  faisait  le  fond  du  droit  criminel 
romain,  comme  il  fait  aujourd'hui  la  base  du  notre; 
c'est  que  Faccusé  devait  être  jugé  par  ses  pairs  libre- 
ment choisis.  Le  président  seul  était  excepté,  parce 
f[ue  le  président  ne  jugeait  pas  (2). 

((  Neminem ,  dit  Cicéron ,  voluerunt  majores  nos- 
((  tri ,  non  modo  de  existimatione  cujusquam sed  ne 
((  pecuniaria  quidem  de  re  minima  esse  judicem,  nisi 
((  qui  inter  adversarios  convenisset  (3).  » 

Le  tirage  du  juiy  se  faisait  de  deux  manières,  par 
sorti tio  (4),  par  editio.  Le  premier  mode,  qui  fut  la 
règle  commune,  était  un  tirage  au  sort  qui  ressem- 
blait à  nos  usages.  Le  président  (préteur  ou  judex 

(1)  Cic.  In  Verv.  v,  lU. 

(2)  Geib,  Criminaî  Prozess,  p.  207.  —  Ayrault,  Ordre  et forina- 
liies,  p.  224-228. 

{'6}  Cïc.  Pro  CIneni.  A^.  De  Ornt.  m,  70.  In  Vcrr.  m,  GO. — 
Piin.  Pa/ici^.  3G. 

(i)  Psonâ.  Ascon.  In  Cic.  Vcrr.  t,  c.  6  (Orcll.  p.  131).  Moris 
erat  celebrata  jiulicum  rejectione,  et  liaberi  in  officio  prœtoris , 
et  in  arca  rcponi  nomina  jntlicuni  selectonim.  Rejcctio  autcni  icl- 
ciico  dicitur,  quia  cuni  nuilti  judices  in  consilium  a  pisetore  advo- 
candi  esscnt,  qui  qusestor  fuissct.  in  pul>lica  causa,  v.  g.  repetun- 
darum,  ambitus,  majestalis,  nccesse  faerat  cos  priniuni  de  dccuria 
scnatoria  conscribi,  cum  senaf.us  judicarct,  deindo  i:i  uinam  soiiito 
mitli,  ut  de  pluiibus  nccossarius  nunierus  confici  posset^  lertio, 
id  est  ]mst  urnam,  pciniiiti  accusatori  ac  rco,  nt  ex  illo  nunicro 
rojiciant  cpios  ]Hitavci  inl  sibi  aul  ininiicos,  aut  ex  aliqua  i  c  incom- 
luodos  fore...  Rojectione  cclcbrala,  et  in  coruni  loeuni  qui  rejecli 
iuerant,  subsortito  prictoïc  alios,  quibus  ille  judicurn  legilinuis 
nunierus  compleretur  ( prima  enim  sorlilio  diccbalur);  liis  per- 
fectis,  jurabanl  in  lege  judices,  ut  obstricti  religione  judicarent. 


—  355  — 

çaœsti'onis),  mettait  dans  Fiirne  des  boules  (pi/œ) 
contenant  les  noms  des  jurés  tombés  au  sort,  et  tirait 
autant  de  noms  qu'il  y  avait  de  juges  à  nommer 
pour  FafFaire  (1);  cest  ce  qu'on  nommait  le  primum 
consiliwn.  Les  parties  récusaient  purement  et  sim- 
plement les  jurés  €|ui  ne  leur  convenaient  pas.  La 
récusation  était  pul^lique  ,  et  ne  se  faisait  pas  comme 
chez  nous  en  chambre  du  conseil;  le  choix  ou  le 
refus  des  jurés  était  déjà  un  préjugé  en  faveur  de 
l'accusation  ou  de  la  défense  (2).  C'était  l'accusa- 
teur qui,  le  premier,  exerçait  son  droit  ;  puis^  venait 
ensuite  le  tour  de  l'accusé  (3).  Combien  de  jurés 
pouvait-on  ainsi  rejeter?  nous  l'ignorons,  mais  il 
semble  que  ce  nombre  fut  toujours  considérable  (4). 
Pour  remplacer  les  jurés  refusés,  on  procédait  à  un 

Cnm  juî'assetit  omnes  prœter  ipsum  prsetorem  ,  noniina  corum 
libellis....  coîiliîiebantnr  et  ubique  habebantnr,  ne  pro  seîectis  jii- 
dicilms,  ut  fit  in  niultitndine,  alioqui  suppositi  conuptissinîi  judi- 
carent.  —  Sigoaius,  De  Judic.  ii,  1:2.  —  Heincccius,  Aiitiq.  iv, 
18,23. 

(1)  Propert.  Eleg.  iv,  12. 

Al  si  qiiis  posita  jutlex  sedet  jEaciis  ui  na 
II!  mea  sorlita  jaclicet  ossa  pila. 

(2)  Schol.  Gronov.  (Orell.  p.  392).  Judices  semper  sortiebantur, 
et  sortilione  facta  non  omnes  judicabant,  scd  eieclio  fiebat,  et 
ejiclebatur  ab  ntiaqne  parte,  usque  ad  cerlusn  numeruiu  iniparem. 

(3)  Schol.  Gîonov.  (Orell.  p.  389).  In  rejectione  autem  prior 
accusator  rejiciebat,  et  sic  defensor  vel  reiis. 

(4)  Sylla  ordonna  que  les  chevaliers  et  les  jjlébéiens  ne  pourraient 
récuser  plus  de  trois  jui  és,  les  seuls  sénalenrs  eurent  le  droit  d'en 
récuser  un  plus  grand  nombre,  car  on  voit  que  Yerrès  en  avait 
récusé  au  moins  six.  Gic.  In  F err,  ii,  31,  77,  et  ibid.  Zumpt,  p.  317, 
qui  a  suivi  Fenatius,  lib.  i.  Ep.  i;  Geib,  p.  300.  11  semble  qu'on 
puisse  conclure  des  paroles  de  Cicéron  que  c'était  une  disposition 
générale  des  lois  Corneliœ ,  et  non  ])oint  une  disposition  ])articu- 
lière  à  la  lex  repeiiindavum ,  car  les  paroles  de  Cicéron  sont  géné- 
rales et  s'entendent  de  toutes  causes  capitales.  Zumpt  est  d'avis 
contraire. 

Cette  disposition  des  lois  Corneliœ  fut  abrogée  par  la  loi  Aum 
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second  tirage  [subsorti tio)  (1).  Les  parties  avaient- 
elles  dans  ce  second  liraj^e  le  même  droit  que  pour 
le  premier,  et  pouvaient-elles  récuser  ces  nouveaux 
jurés?  c'est  ce  qui  semble  probable,  malgré  le  si- 
lence des  textes  ;  ce  qui  viendrait  à  Fappui  de 
notre  opinion,  c'est  qu'une  loi  l  atinid,  de  Tan  694, 
permettait  aux  parties  de  rejeter  le  jury  tout  entiei-, 
aussi  bien  celui  du  premiei"  tirage  que  celui  du 
second  (2). 

Dans  le  procès  de  Milon  ,  on  s'écarta  singulière- 
ment de  ces  principes,  et  Pompée  établit  par  les 
lois,  qu'il  fit  rendre  à  cette  occasion  ,  une  procé- 
dure exceptionnelle,  et  sans  influence  durable  sur 
la  législation  criminelle  (3). 

Il  choisit  seul ,  en  sa  qualité  de  consul  unique  , 
trois  cent  soixante  jurés  pris  sur  les  trois  listes;  les 
témoins  déposèrent  devant  ce  tribunal ,  sans  que 
les  parties  fussent  admises  à  exercer  leur  droit  de  ré- 
cusation. Après  cette  audition  de  témoins,  qui  dura 
trois  jours  ,  le  président  tira  au  sort  quatre-vingt-un 
jurés;  et  ce  fut  devant  ce  tribunal ,  réduit  à  moins  du 

relia,  car  nous  voyons  que  dans  le  procès  de  Milon  raccusatcur  et 
l'accusé  récusèrent  chacun  cinq  membres  de  chaque  ordre.  Enfin 
la  loi  de  Yalinius  prouve  clairement  qu'on  était  revenu  aux  an- 
ciennes libertés. 

(1)  Cic.  In  Ferr.  i,  10,  Gl.  Pro  Cluenl.  33,  3o.  — Ps.  Ascon. 
///  Cic.  Verr.  i,  c.  6.  (Orell.  p.  431).  Sup,  p.  3o4,  note  4. 

(2)  Cic,  In  Vatin.  11.  Et  qnoniam  crebro  usurpas,  legem  te  de 
alternis  consiliis  rejiciendis  tulissc. — Schol.  Bobb.  (Orell.  p.  321), 
Lcgem  banc  non  improbabilem  videbatur  P.  Vatinius  in  tribunatu 
suo  pei-rogasse,  nt  alternorum  judicum  rejectio  lieret. 

(3)  Cette  ])rocédure  aurait  été  ap])liquéc  dans  quelques  autres 
affaires,  si  l'on  en  croyait  Plutarquc,  qui  parle  des  300  juges  dans  la 
vie  de  Pompée,  c.  55,  et  de  la  récusation  des  juges  après  les  té- 
moins entendus  dans  la  vie  de  Caton  le  jeune,  c.  48.  Mais  Plutar- 
quc est  nn  auteur  peu  sur,  et  il  est  plus  probable  que  les  innova- 
lions  de  Pompée  ne  furent  que  passagères.  C'est  aussi  l'opinion  de 
Geib,  p.  311. 
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quart  de  ses  membres  ,  qu'on  plaida.  Les  discours 
terminés  ,  chaque  partie  eut  le  droit  de  récuser 
cpiinze  jurés  ;  et  ainsi,  en  définitive ,  cinquante  et  un 
jurés  prononcèrent  sur  une  accusation  débattue  de- 
vant trois  cent  soixante  personnes  (1).  Quel  but 
se  proposa  Pompée  par  ce  système  bizarre?  es- 
péra-t-il  prévenir  la  corruption  des  juges,  ou  les  in- 
fluences politiques?  c'est  ce  qu'il  est  difficile  de  dé- 
cider. 

Le  second  mode  de  constituer  le  jury  était  Vediiîo; 
c'était  une  procédure  exceptionnelle  ,  et  qui  n'avait 
lieu  que  devant  certaines  commissions  ;  encore  était- 
elle  différente  devant  chacun  de  ces  tribunaux.  Ce 
qui  caractérise  cette  procédure ,  c'est  que  ce  n'était 
pas  le  magistrat  qui  nommait  le  jury,  mais  bien  les 
deux  parties  (2) ,  et  quelquefois  l'accusateur  seul. 
Suivant  la  lex  Servilia  repetimdarifrn ,  l'accusateur 

(1)  Ascon.  In  Milon.  p.  40.  Klenze  a  cru  reconnaître  la  loi  de 
Pornpée  dans  le  fragment  d'inscription  qui  suit  (Maffei,  Verona 
ilhist.  p.  cccLXv}. 

....omnis  Ju  (dices).... 
....si  easque  pilas  o.... 
....cur  ïequentur  que.... 
....Pr.  facito  ubi  pilse.... 
....sorliculis  singulis  sing.... 
....scriptuni  erit  ejus  non.... 

 L.  pronuntiatum  erit  eum.... 

....amque  qufe  in  eo  tribun.... 
....aliter  ea  ne  deleto,  neve.... 
....(jud)  ices  omnes  sortiri  jubeto.... 

 iam  tulerint  cum  omni  

mat.  in  eum  tabulam  qu.... 
(tesse)  rse  duae  aut  nulla  a.... 
....sunt  in  quibus  pilis  Lï,... 
....vieil  siet  h.  !.  eas  pilas  om.... 
....oportebit  un.... 

(2)  Servius  ad  Virg,  Eclog.  m  ,  50.  ^  Edititius  judex  est  quem 
una  pars  eligit. 


nommait  (  cdchat  )  cent  jures  ;  raccusé  en  nommait 
(le  son  côlé  pareil  noml^re,  puis  l'aecusaleur  récu- 
sait cin(|uanle  noms  sur  la  lisie  de  son  adversaire; 
Faccuse  en  faisait  autant  de  son  coté,  et  le  tribunal 
se  trouvait  ainsi  composé  mi-parti  de  jurés  nom- 
més par  Taccusateur,  et  mi-parti,  de  jurés  nommés 
par  Taccusé  Otle  procédure  impartiale,  fut, 
ce  semble  ,  abolie  par  la  loi  Cornelia  rcpetundurum , 
et  remplacée  par  le  tirage  au  sort  [sorti lio)  (2). 

Dans  la  loi  Licinia  de  sodaliciis ,  la  procédure  de 
Veditio  était  toute  différente.  L'accusateur  désijjnait 
quatre  tribus ,  parmi  lesquelles  on  devrait  prendre 
les  juges;  et  de  ces  quatre  tribus  Faccusé  avait  le 
droit  d^en  récuser  une  (3).  Le  ])ut  de  cette  procé- 
dure tout  exceptionnelle,  c^était  de  faire  juger  ce- 
lui qui  av  ait  corrompu  F  élection  par  les  électeurs 
mêmes  qu'il  avait  essayé  de  séduire  (4).  Dans  ce 
procès  comme  dans  la  loi  Servilia ,  c'était  donc 
Faccusateur  et  non  le  président  qui  nommait  le 

(1)  Lcx  Scn'.  c.  8,  1:2.  —  KIcnzx',  Ad  h.  L 

(2)  C'est  l'opinion  de  Klcnzo,  Lcx  Seivii,  \).  M. 

(3)  Cic.  Pi'û  Plane.  41.  Jd  Alt.  iv,  15.  —  Schol.  Bol)l).  (cd. 
Orcll.  p.  261).  Facta  senatnsconsulti  nicntione  qui  srciinduni 
legcMii  Liciniani  rpiaUioredi  U  ibus  ab  acciisatore  vohici  it,  ex  quibus 
reo  liceiet  iinani  repiidiirc,  ut  de  tribus  reliquis  judiccs  haberet, 
edilioneni  tameii  ab  accusatore  sic  fieri  voluisse,  ut  ras  ederet , 
quas  con  uptas  a  candidalo  criminarctur.  —  Gcetling ,  /j<r//2. 
Stantsvcrf.,  p.  491,  suppose  que  par  ce  nom  de  Tribus  on 
doit  entendre  non  pas  que  les  juges  se  prenaient  indistincte- 
nient  dans  la  tribu,  niais  seulement  qu'on  choisissait  sur  le  tableau 
dressé  par  le  préteur,  les  jurés  faisant  partie  de  la  tribu  désignée 
par  l'accusateur.  I.'opinion  de  GreUlinq  semble  avoir  contre  elle  un 
passaqe  Ac  C\cévovi{ Pro  Plane.  41),  mais  d'un  autre  coté  l'opinion 
commune  défendue  par  Fcrralins  et  Wunder  se  soulient  diffici- 
lement, car  si  l'accusateur  pouvait  choisir  la  tribu  d'abord,  puis 
ensuite  le  jury,  l'accusé  ne  comparaissait  pas  devant  des  juges, 
mais  devant  des  bourreaux;  sa  condamnation  était  écrite  d'avance. 

(4)  Schol.  Bobb.  In  Plane. 
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jury  (1).  L'accusé  avait-il  le  droit  de  récuser  ces 
judices  edititii?  c'est  uo  point  douteux  (2);  la  seule 
autorité  que  nous  possédions  est  le  discours  de  Ci- 
céron  pour  Plancius ,  et  il  y  a  une  grande  obscurité 
dans  les  passages  qu'on  cite  ordinairement  à  Tappui 
de  F  une  ou  F  autre  opinion  (3). 

La  nomination  faite ,  les  jurés  prêtaient  ser- 
ment (4);  de  là  le  nom  de  juratl  homines ,  ou  jurati 
que  leur  donnent  les  textes  (5).  Le  préteur  ne  prétait 
pas  serment  (6),  mais  le  judex  qiiœstionis ,  au  con° 
traire,  était  tenu  de  jurer  (7)  ;  c'est  du  moins  ce  qui 
semble  résulter  d'un  passage  du  plaidoyer  pour  Cluen- 
tius. 

Le  tribunal  constitué,  Finstance  s'engageait  im- 
médiatement (8)  par  les  plaidoyers  des  deux  parties. 
Les  témoins  n'étaient  entendus  qu'après  les  plai- 
doiries. C'était  le  système  suivi  dans  Fépoque  précé- 

(1)  Wunder.  — Cic.  Oral.  Pro  Plane.  IJps.  1830. 

(2)  Wunder,  p.  127.  —  Geib,  p.  313. 

(3)  Cic. //i  Plane.  41.  An  vero  nuper  clarissimi  cives  nomcn 
editilii  jadicis  non  tulerunt ,  cnni  ex  cxxv  judicibns  ,  piùncipibus 
equestris  ordinis,  quinque  et  septuaginta  reus  l  ejiceret,  l  referret, 
oniniaque  potius  permiscuerunt ,  quam  ei  legi  conditionique  pa- 
rèrent; nos  neque  ex  deleetis  judieibus ,  sed  ex  onuii  populo, 
neque  editos  ad  rejicienduin ,  sed  ab  accusatore  constitatos  judices 
ita  feremus,  ut  neminem  rejiciamus  ? 

Quel  est  ce  premier  jugement  ou  plutôt  cette  loi  qu'on  n'a  point 
voulu  supporter?  nous  l'ignorons.  Yoyez  encore  Cic.  In  Plane.  16, 
et  les  Schol.  Bobb.  (Oreil.  p.  262). 

(4)  Cic.  Pro  Rose.  Amer.  3,  52.  In  Ferr.  i,  10;  v,  8.  Pro 
Cillent.  29. 

(5)  Cic.  In  Ferr.  Jet.  Prim.  c.  13.  De  Lw.  1  ,  30.  De  Off. 
iri,  10. 

(6)  Ps.  Ascon.  In  Ferr.  Aet.  1,  6,  10. 

(7)  Cic.  Pro  Cluent.  33  ,  34,  3S. 

(8)  Si  la  journée  était  trop  avancée  pour  commencer  les  plai-/ 
doiries,  on  renvoyait  à  un  jour  prochain,  en  ayant  soin  pour 
éviter  la  fraude,  de  dresser  la  liste  des  jurés  nommés  et  acceptés  , 
liste  déposée  entre  les  mains  du  prœtor  urhanus  qui  la  scellait  de 
son  sceau.  Cic.  Pro  Cluent.  c.  33.  —  Geib,  p.  317. 
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dente,  système  bizarre ,  et  qui  cependant  se  inainlint 
jusfjue  sons  Tempire  aussi  bien  devant  les  juridic- 
tions ordinaires,  (jue  devant  la  juridiction  excep- 
tionnelle du  sénat  (1).  Mais  le  vn°  siècle  se  distingua 
des  temps  qui  l'avaient  précède  par  un  changement 
essentiel  dans  les  formes  de  la  défense  ;  tandis  qu'au- 
trefois Taccusé  se  défendait  en  personne  devant  le 
peuple,  il  devint  d'usage  ,  dans  les  procès  jugés  par 
rjucrstiones  ,  de  se  faire  défendre  par  le  ministère 
d'avocats  {patroni )  (2).  La  défense  n'était  pas  une 
profession  comme  chez  les  modernes,  il  n'en  fut  ainsi 
que  dans  les  derniers  temps  de  l'empire;  c'était  un 
ministère  gratuitement  prêté ,  et  en  tirer  un  salaire 
eût  été  considéré  comme  une  honte  (3),  et  même 
comme  un  délit  flétri  par  les  lois  (4).  L'éloquence 
avait  une  rémunération  bien  plus  élevée  que  l'ar- 
gent; c'était  par  l'accusation  ou  la  défense  qu'on  se 

(1)  QuinVilien.  Inst.  Orat.  v.  7,  2o.  —  Plin.  Ejnsl.  ii,  11.  llu'pis 
actioneni  vespeta  inclusit.  . .  *  Itaque  iii  terlium  diein  probationes 
cxieriinl.  iv,  9.  Dixit  in  noctem  ,  at({ue  etiani  nocle,  illalis  lucer- 
nis.  Postcro  die  egt  runt  pi'o  Basso  Titius  Homullus  et  Fronlo, 
niiiific^î;  quartLim  diem  probationes  occnpaveruut. 

(2)  Ps.  Ascon.  In  Cic.  Div.  c.  4.  Qui  défendit  allermn  in  jiulî- 
cio  aiit  patronus  dicitni-,  si  orator  est,  aiit  advocatus,  si  ant  jus 
siiggerit  ,  aut  j^iœsontiani  suani  coniniodat  aniico.  Ce  fut  sous 
l'empire  que  le  défenseur  fut  désigné  par  b;  nom  iïndi'ocntus. 
Cic.  De  Off.  1,  10.  De  Ornt.  Il',  301.  Pro  Cluent.  MO.  /// 
f^evr.  11,  74.  Pro  Siilla,  81  et  Suet.  Clniid.  15,  33.  —  Tacite,  De 
Orat.  1.  Ami.  xi,  5,  6.  —  Quintil.  Inst.  Ornt.  iv,  1,  7;  vi,  -4,  22; 
XI,  1,  19;  xri,  3,  6;  Declam.  260,  313.  —  Plin.  Ep.  1,  23;  m,  \  ; 
V,  4,  20;  Ferrai.  Ei?.  \  ,  3. 

(3)  Scbol.  (jronov.  (Orell.  p.  131).  Apud  antiqnos  eloquentia 
nulle  prelio  laudabilior  fuit,  si  quidem  omnis  ars  ex  pretio  vilior 
cfficiluj-. — A.  Gell.xii,  12.  —  Plut.  Cic.  Fit.c.  7.  ÈBol-j^olCz-o  [ir-i 

(A)  Lex  Cincia  de  l'an  550.  —  Tacit.  Jnn.  xi,  5;  xiii,  42;  xv, 
20.  —  Festus,  v"  Miincralis.  Auguste  condamna  les  patroni  qui 
recevaient  des  bonoraires  à  les  restituer  au  (piadruple.  —  Dio  Cas<. 
Mv,  18,  Tovç  pit-opa;  ày.iaOi  o-vvayo.osvîiv  ,  t,  TîTpo^TTAâ^iov  otov  ^/v 
),â6w7tv  çxTtvetv,  i'/.iïî\>7îv. 
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frayait  le  chemin  des  honneurs;  c'était  par  la  parole 
qu'on  s'acquérait  ou  qu'on  se  conservait  la  faveur 
populaire,  et  Cicéron  édile,  préteur,  consul,  ou- 
hliait  sa  dignité  pour  venir  sur  le  Forum  accuser  un 
Verres ,  ou  défendre  Rabirius  et  Murena  (1  ). 

A  l'origine,  il  semble  qu'il  n'y  avait  qu'un  accu- 
sateur et  qu'un  défenseur  (2),  mais  dans  les  derniers 
temps  de  la  république  cet  usage  changea.  11  veut 
plusieurs  accusateurs  et  plusieurs  défenseurs.  J'ai 
traité  des  premiers  en  parlant  de  la  divinatio ,  et  j'ai 
dit  qu'il  y  avait  un  accusateur  principal,  qui  seul 
portait  ce  nom,  et  dirigeait  l'affaire,  et  des  accusa- 
teurs adjoints  ,  nommés  suhscriptores ,  dont  le  rôle 
était  moins  considéraî^le  que  celui  de  la  partie  prin- 
cipale. Il  n'en  était  pas  de  la  défense  comme  de  l'ac- 
cusation ;  il  n'y  avait  point  d'hiérarchie  entre  les 
défenseurs ,  chacun  jouait  un  rôle  principal  ,.  et 
portait  le  nom  de  patroiius.  Leur  nombre  n'était 
pas  fixé  (3),  et  Scaurus  se  fit  défendre  par  six  pa- 
trons, mais  néanmoins  il  était  d'usage  de  n'en  pas 
employer  plus  de  quatre  (4).  Pompée  voulut  limiter 
ce  droit  par  ses  fameuses  lois  de  l'an  702  ;  mais  cette 
limitation,  dont  nous  ne  connaissons  pa^  le  chif- 
fre (5) ,  ne  fut  point  de  longue  durée ,  car  Asconius 

(1)  Horteiisius  était  consul  quand  il  défendit  Yems.  Cic-  In 
Vcrr.  Act.  i,  c.  7,  —  L.  Quintius  était  tribun  du  peuple  quand  il 
défendit  Op])ianicus.  Cic.  Pro  Cliieiitio  ^  7-4. 

(2)  Cic.  Pro  Cillent.  199.  Totam  hanc  causam ,  vetcre  instituto, 
soins  pcroi  avi. 

(3)  Tacit.  De  Orat.  c.  38.  Nunierus  neque  dierum  ,  nequepatro- 
noi  uin  fmiebatur. 

(4)  Ascon.  In  Scauv.  [OveW.  p.  i20).  Defenderunt  Scaurum  sex 
palioni ,  quuni  ad  id  lempus  raro  quisquani  plus  quain  quatuor  / 
uteretur. 

(3)  Tacit.  De  Orat.  38,  — Dio  Cass.  xl  ,  52.  Kat  tôv  twv  (ïV)jotyo~ 
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nous  ajjpiend  qu'après  la  guerre  civile  ,  et  avant  la 
loi  .hilia,  on  vit  jus((ir;»  douze  [)alrons  défendant  un 
accusé  (1).  Quel  changement  apj)orta  la  loi  Julia  à 
cet  état  de  choses  ?  c'est  ce  que  nous  ignorons,  mais 
il  semble  qu'on  puisse  conclure  d'un  y)assage  de  Ta- 
cite, ([ue  le  nombre  des  patrons  n'excéda  jamais  trois 
personnes  (2).  Du  reste,  et  pour  les  premiers  temj)s 
de  l'empire,  nous  avons  la  ])reuve  que  cet  usage 
subsista  ,  même  pour  les  procès  portés  devant  le 
sénat;  Pison,  par  exemple,  eut  trois  défenseurs; 
mais  dans  ces  temps  de  bassesse,  cliacun  refu- 
sait un  aussi  dangereux  office  ,  et  nous  avons 
bien  plus  d'exemples  d'accusations  que  de  défenses 
disputées  par  plusieurs  personnes,  quoique  le  droit 
ne  puisse  être  plus  douteux  dans  un  cas  que  dans 
l'autre  (3). 

A  Rome,  comme  en  Grèce  (4),  le  temps  des  plaidoi- 
ries était  fixé  par  la  loi.  Quelle  était  leur  durée  ?  c'est  ce 
que  nous  ignorons.  Pompée  ,  dans  les  lois  rendues 
à  propos  de  Milon ,  ne  donna  que  deux  heures  à 
l'accusation  et  trois  à  la  défense  (5).  Dans  ce  temps, 
n'était  pas  comprise  la  lecture  des  pièces  et  des  dé- 
positions, lecture  qui  se  faisait  par  des  scribes,  et  il 
est  à  croire  que  pendant  ces  interruptions  on  reii- 

(1)  Ascon.  In  Scnur.  (Orcll.  p.  20).  Pcst  bella  civilia,  ante  legem 
Juliam,  ad  duodenos  patrotios  est  perveatura. 

(2)  Tacite.  Ami.  i,  11.  —  Ferratius,  i,  6. 

(3)  Tac.  Ami.  i,  74;  m,  11,  13,  66,  67  ;  iv,  3-i,  66  ;  vi,  7. — 
Plin.        Il,  11,  111,  9;  IV,  9;  v,  20. 

(4)  Cic.  In  Ferr.  ii ,  1,  9.  Pro  Flacco,  33.  Ut  ducerct  jndi- 
cium,  cui  sex  lioras  omnino  lex  dédit.  —  Scliol.  Gronov.  In  Vcrr. 
(Orell.  p  396).  Horis  cerlis  diccbant  accusatores  sive  defensores 
per  clepsydrain.  Ou  trouve  celte  limitation  de  tenjps,  même  dans 
des  procès  portés  devant  les  comices.  —  Cic.  Pro  Rabir.  2,  3. 

(b)  Ascon.  Ar^.  In  Mil.  (Orell.  37,  40).  —  Dio  Cass.  xl,  o2.  — 
Cic.  Brut.  94.  De  Finib.  iv,  1. 
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versait  la  clepsydre  ,  comme  cela  avait  lieu  devant 
les  tribunaux  d^Athènes  (1). 

La  fin  des  plaidoii  ies  était  annoncée  à  haute  voix 
par  le  héraut  (2);  il  n'y  avait  point  de  réplique  ;  seu- 
lement les  plaidoiries  achevées  (3)  ,  il  était  libre 
aux  parties  de  s'adresser  de  brèves  interrogations,  et 
de  presser  leurs  adversaires  par  des  questions  cour- 
tes et  précises  ,  en  leur  reprochant  leurs  contradic- 
tions ,  ou  la  faiblesse  de  leurs  moyens  ;  ces  demandes 
et  ces  réponses  se  nommaient  (iltercatioites ,  mais 
quoiqu'on  attachât  une  grande  importance  à  l'art  de 
les  faire  et  de  s'en  défendre  (4),  je  ne  vois  pas  que 
les  a  lté  r  cation  es  se  soient  jamais  élevées  aux  propor- 
tions d'une  réplique. 

Après  les  plaidoiries ,  on  passait  à  l'audition  des 
témoins.  A  ce  sujet  je  laisserai  de  côté  les  principes 
généraux  sur  l'admissibilité,  et  le  degré  de  confiance 
du  témoignage ,  principes  adoptés  par  toutes  les  lé- 
gislations criminelles ,  avec  cette  différence  que  chez 
nous  c'est  la  loi  qui,  en  général,  pose  les  règles  d'ad- 
missibilité ,  tandis  que  chez  les  Romains ,  comme  au- 
jourd'hui chez  les  Anglais,  c'était  l'usage  et  les  pré- 

(1)  Mejer  et  Sctiœmann.  Attische  Prozes.  p.  17. — Plahier.  Proz. 
dcr.  Atlik.  i,  p.  86.  —  Wachsmuth  ,  Hdlen.  Allcvthuni.  it,  1  , 
p.  342. 

(2)  Dixeruiit  éîait  l'expression  technique.  Gic.  Iii  Ferr.  ii,  75. 
—  Ps.  Ascon.  In  Fcvr.  Act.  Prim.  c.  18.  —  Quititil.  Inst.  i. 
3,  43. 

(3)  Walfer,  Redits  Geschichie ,  p.  874,  pense  que  les  altercationes 
w'avaient  lieu  qu'après  la  déposition  des  témoins,  mais  un  passage 
de  Quintilien  est  en  contradiction  formelle  avec  celte  opinion. 
Inst.  Orat.  vi  ,  4,  1.  Aitercationis  ])raecepta  poterant  videri  tune 
inchoanda  ,  qiiuni  omnia  quce  nd  corulinuam  orntioneni  pertinent  ^ 
peregissent ,  nam  est  usas  ejus  ordine  ultimus,  etc. 

(4)  Quintilien,  Inst.  Orat.  vi ,  4,  3.  Neque  perfeclus  orator,  sine 
hac  virtutedici  potest,  o.  Nec  immerito  c[uidem,  quanquam  in  di- 
cendo  médiocres,  hac  tamen  altercandi  prœstantia,  meruerunt  no- 
men  patronorum. 
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cédenis  (jui  consliluaienl  la  loi  du  témoigiiago  (  ihc 
oj  rvidcjicr).  .Vinsislorai  seulemoni  sur  les  points 
I)ar  lescjuels  Fusage  romain  différait  du  nôtre. 

L'accusateur,  (juoique  simple  particulier,  avait  ce- 
pendant, en  vertu  du  pouvoir  que  lui  donnait  le 
préleur  (I),  et  dont  j'ai  parlé  plus  liaut ,  le  droit 
d'assigner  les  témoins  à  comparaître  devant  le  tii- 
bunal  (c'est  ce  que  les  textes  nomment  testimo- 
niuni  (Icnunfiare  (2),  ou  dcnuntiare  testihus)  T^).  Le 
lénjoin  qui  ne  se  présentait  pas  lors  de  la  cita- 
tion faite  par  le  héraut ,  était  probablement  con- 
traint de  comparaître  par  la  saisie  de  ses  biens  ik)  , 
et  le  préteur  se  faisait  en  ce  point  l'auxiliaire  de  l'ac- 
cusateur; mais  l'accusé  n'avait  point  ce  privilège, 
et  ne  pouvait  forcer  un  témoin  à  venir  déposer 
contre  son  gré  (5),  disposition  qui  fut  changée  sous 
l'empire ,  au  moins  pour  ce  (jui  concerne  le  crime 
d'ambition,  et  peut-être  aussi  celui  de  concussion  (6). 
Ce  privilège  donné  à  l'accusateur  nous  semble 
étrange,  mais  il  faut  réfléchir  que  lui  seul  avait ,  grâce 

(1)  Cic.  Vew.  II,  64,65. 

(2)  Val.  Max.  vin,  1,  10.  —  Cic.  Pro  Rose.  Aw.ci\  110.  ///  Vcvv. 
1,  10,  il,  27.  —  Plin.  V,  20;  VI,  5. 

(3)  Cic.  In  Verr.  ii,  4.  —  Quinlil.  Insi.  Oint,  T,  9.  On  trouve 
aussi  denuiitiare  simplement.  Cic.  Pro  Flacco.  la.  —  Zumpt ,  Ad, 
Verr.  p.  826.— Sell,  Recupcrntio,  p.  289,  290.  —  Escher,  p.  bO  et  ss. 
Evocare  testem  a  le  même  sens  dans  les  lelties  de  I^line. 

(i)  Cic.  Pro  Fine.  92.  In  Fcrr.  v,  76.  —  Tac.  De  Ornt.  30.  — 
Escher,  p.  53  et  ss. 

(5)  Cic.  Pro  Roscio  Ani.  110.  —  Quintilien,  Inst.  Orat.  v.  7,  9. 
Duo  gênera  siint  testium,  ant  voliintariorum  ,  ant  eoruni  qnibus 
judex  in  judiciis  publicis  lege  denunciare  solet;  quorum  altero 
pars  iitraque  utitur,  alterum  accusatoribus  lanlum  conces.<!um  est. 
Plin.  Ep.  III,  9;  v,  20;  vr,  5,  13. 

(6)  Plin.  Ep.  vr ,  5.  Addidi't  eliam ,  pctendum  a  coiisnlibus,  ni 
referrenl  siib  exemplo  logis  ambilus  de  loge  repetundanim  ,  an 
})laceret  in  l'utui  um  adeam  legem  adjici,  ul  sicut  accusatoribus  in- 
quirendi  teslibusquc  denuuliandi  potestas  ex  ca  lege  essct,  ita  reis 
quoque  fieret. 
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à  la  commission  du  préteur,  une  portion  du  pou- 
voir public ,  et  que  ce  pouvoir  ne  pouvait  se  com- 
muniquer à  r accusé.  Les  modernes  se  tirent  de  la 
difficulté  par  F  institution  d'un  ministère  public  qui 
représente  la  société  et  agit  en  son  nom.  Mais  les 
Romains  qui  ne  connaissaient  point  ce  pouvoir  in- 
termédiaire ,  ne  pouvaient  donner  à  Faccusé  un  droit 
de  contrainte  qui  n'appartenait  qu'aux  magistrats. 
Ce  principe  ne  fut  abandonné  que  sousFempire,  à 
Fépoque  où  commença  de  pénétrer  Fidéed'un  pou- 
voir supérieur,  cliargé  de  la  poursuite  et  de  la  ré- 
pression des  crimes ,  et  quand  ce  fut  F  État  qui  fit 
venir  les  témoins,  aussi  bien  ceux  de  Faccusé  que 
ceux  de  F  accusateur  (  I). 

Le  nombre  des  témoins  que  pouvait  faire  assigner 
l'accusateur  était  quelquefois  défini  par  les  lois  (2). 
La  loi  Julia  de  repetiindis  en  autorisait  cent  vingt, 
comme  nous  l'apprenons  du  procès  de  Scaurus  (3)  ; 
et  on  peut  conclure  d'un  passage  de  la  lex  Maniilia 
et  des  notes  de  Valerias  Probus,  que  c'était  le  préteur 
qui,  dans  le  pouvoir  délivré  à  F  accusateur,  fixait  le 
nombre  des  témoins  tel  que  l'avait  déterminé  la 
loi  ou  F  usage  (4). 

(1)  L.  21  ,  §  1  ,  D.  De  Testih.  L.  \  o;  C.  eod.  Nov.  90,  c.  5. 

(2)  L  \,%^,D.  De  Tc.^l. 

(3)  Val.  Max.  viii,  1  ,  10.  M.  qiioqiie  iEmilius  Scaiinis  repetiui- 
daram  reus,  adeo  perditam  et  comploratam  defensionem  in  judi- 
cium  attulil:,  ut  accusator  diceret ,  lege  sibi  centum  atque  viginti 
liominibus  denuntiare  testinionium  licere,  seque  non  recusare  quo 
minus  absolveretur,  si  tot.ideni  nominasset ,  quibus  in  provincia 
nihil  abstulisset.  Licet  tam  bona  conditione  uti  non  potuerit.  Ta- 
nien  propter  vetustissiniani  nobililatern ,  et  recenlem  meinoriani 
patris  absolulus  est.  —  V.  Escber,  p.  75  et  ss. 

(4)  Fragm.  L.  Mainil.  c  ult.  (Haubold,  p.  168.)...  Is  qui  bac 
lege  judiciuni  dederit ,  testibus  publiée  duntaxat  X  denuntiandi 
potestatem  facito  ,  ita  ut  e  republica ,  fideque  sua  videbitur.  — 
Val.  Prob.  notae  (Gothof.  p.  1477).  Q.  E.  R.  E.  T.  P.  J.  R.  D.  T. 
Q.  D.  T.  D.  D.  P.  F.  Quanti  ea  res  erit  tantee  pecuniae  judicium  le- 
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Le  nombre  des  témoins  étant  éta])li  par  les  lois,  il 
est  à  croiie  que  le  jury  ne  pouvait  renoncer  à  leur 
audition  s'il  trouvait  la  cause  suffisamment  instruite. 
Je  ne  vois  nulle  tiace  d'un  pareil  pouvoir,  qui  ne 
paiiit  (jue  sous  l'empire  (1),  à  une  époque  où  le 
droit  criminel  reposait  sur  un  tout  autre  pi  incipe. 
F.e  jury  romain,  comme  le  nôtie,  n'avait  aucune 
autorité  sur  les  témoins;  ce  n'était  pas  lui  ,  c'étaient 
les  parties  qui  dirigeaient  l'interrogatoire  sous  la  sur- 
veillance du  président  (2).  Le  rôle  des  juges  était 
passif  jusqu'au  moment  du  jugement. 

Et  quant  au  pouvoir  du  préteur,  il  était,  en  ce 
qui  concerne  l'interrogatoire,  inférieur  à  celui  de 
nos  présidents  d'assises,  et  mieux  calculé  dans  l'in- 
térêt de  la  liberté.  Le  président  dirigeait  l'audience, 
mais  non  point  avec  cette  latitude  qui  remet  entre 
les  mains  de  nos  magistrats  le  sort  de  l'accusé  ;  il 
avait  bien  le  droit  d'interroger  les  témoins,  mais  ce 
n'était  point  son  rcMe  lial)ituel,  et  il  n'était  point 
maître  absolu  en  cet  endioit;  c'étaient  les  parties 
qui  produisaient  les  témoins  ,  les  faisaient  déposer, 
et  les  pressaient  de  questions  et  d'objections  (3). 
L'accusateur  était  tellement  maître  de  l'interroga- 

ciiprralorintn  (lal)O ,  tcstiinisrnie  «luntaxat  drccm  denuntiandi  pc- 
testatoni  faciani.  —  Sell.  lîexupcvntio ,  p.  283-297.  —  Kudorff.  Die 
Lex  Mnmilîa  de  Coloniis  dans  le  journal  de  Savigny,  t. 
p.  386. 

(1)  L.  1,  §  2;  L.  3,  §  3,  D.  de  Tesfih.  —  Amm.  Marc,  xxix  , 
1 ,  25  ,  33. 

(2)  Cic.  In  Fcrr.  v,  163.  De  Ornt.  2io,  301.  —  Macrob.  Sat.  Il, 
12.  — Eschcr,  ]).  102.  —  Rossliirt,  N.  Archiw  des  Crini.  Reclit'i , 
XI,  386,  prétend  que  le  président  faisait  l'intt  rrogatoire,  mais  nous 
ignorons  sur  quelle  preuve  il  appuie  cette  ojiinion  singidière. 

(3)  Cic.  In  f^err.  i,  53.— Plin.  Up.  m,  9.— Cic  Pro  Flncco,  '■22, 
23.— Quint.  List.  Ornt.  v.  vnr,  10,  M  ,  lo,  20,  22.  -  Ps.  Ascon. 
Ad.  Cic.  Ferr.  i,  84.  —  Schol.  Bobb  (Orell.  p.  321).  Prope  nani- 
que  interrogatio  dicebaliir  qua  testes  redargiiebantur.  —  Esclier, 
p.  106.  —  AyraiiU,  liv.  m,  ch.  19,  p.  i78  et  ss. 
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toire,  que  nous  avons  Fexemple  de  procès  dans 
lesquels  F  accusateur  se  dispense  de  plaider  et  se 
contente  d^interroger  les  témoins,  en  insistant  sur 
les  dépositions  ,  mêlant  ainsi  la  plaidoirie  et  les  té- 
moignages. C'est  de  cette  façon  que  les  Lucullus 
accusèrent  Cotta;  c'est  à  peu  près  ainsi  que  Cicéron 
agit  contre  Verres  (1).  Ce  n'étaient  pas  seulement 
les  accusateurs  et  les  accusés ,  mais  les  suhscripto- 
res  (2),  les  patroni ,  les  advocati,  qui  pressaient  de 
questions  les  témoins  (3);  aussi  ne  doit-on  pas  s'é- 
tonner si  c'était  une  science  et  une  tactique  parti- 
culière que  de  bien  conduire  un  interrogatoire. 

Ce  système  valait-il  mieux  que  le  nôtre?  je  le 
pense  ,  et  n'ai  jamais  compris  cette  mise  en  cura- 
telle de  l'accusé  et  de  son  avocat,  qui  fait  dépen- 
dre le  sort  d'un  accusé  des  lumières  ou  de  la  com- 
plaisance du  président.  ((Interroger,  dit  Ayrault , 
((  c'est  plus  advocacer  que  juger,  voire  plutôt  acte 
((  de  partie  que  d'advocat.  Car,  l'interrogatoire  pour 
((  être  bon,  se  doit  faire  captieusement  et  subtile- 
((  ment ,  y  venir  tantôt  de  droit  fil ,  tantôt  en  biai- 
((  sant ,  maintenant  en  cliolere ,  maintenant  douce- 
((  ment,  qui  sont  toutes  actions  d'adversaire  ou  de 
((  sophiste  ,  non  de  juge  ou  de  magistrat,  i.a  ruse  en 

(1)  Ps.  Ascon.  lu  yen-.  (Orell.  p.  150).  L,  et  M.  LacuIIi  cum  ac- 
cusarent  L.  CoUa!}i  non  usi  sunl  oratione  pei'petua,  secl  intcrro- 
gatione  tesliiun  caiisani  ])eregei  tint.  —  Cic.  In  Ferr.  i,  53.  Faciam 
lioc  non  novuni,  sed  ab  iis,  qui  nunc  principes  nostrae  civitatis  siint 
ante  factuin  ,  ut  testi'.jus  utar  slatim  ;  iilud  a  me  novum  ,  judices  , 
cognoscetis,  qnod  ita  testes  constituam  ut  crinien  tolum  explicem  : 
ubi  id  interrogando  ,  argumentis  atque  oi  atione  tii  mavero,  tuni 
testes  ad  crinicn  accomnîodain  :  ut  nihil  inter  illam  usilaîani  ac- 
cusationem  atqne  hanc  novam  intersit ,  nisi  quod  in  illa  tune, 
quuni  onniia  dicta  sont,  testes  dantuj-,  ]iic  in  singulas  res  dabun- 
tur,  ul  iilis  quoque  eadem  interrogandi  facultas,  argumentandi,  di- 
cendique  sit. —  Ps.  Ascon.  In  Ferr.  (  Orell.  p.  126,  162j. 

(2)  Cic.  Pro  Flacco.  81. 

(3)  Ascon.  In  Milon.  (Orell.  p.  41,  42). 
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{(  celuy  là  c  est  prudence,  c'est  ^^enlillesse ,  mais  an 
((  juge,  que  peut-elle  être  rpraniniosilé  on  passion  ?.. 
((  (Test  an  ju<^e  nionlê  en  son  tribunal  dObserver 
((  (lequel  côté  est  le  bon  droit,  pai*  les  plaidoiers, 
((  contestations  et  altercations  des  [)arties ,  lesquels 
((  se  picquans  et  escliauiïans  Tun  l'autre,  viennent 
((  à  laisser  aller  des  paroles  et  des  gestes  qui  les  dé- 
((  convient;  le  faire  interrogei-,  c'est  le  faire  descendre 
((  au  barreau,  et  en  Toyant  quereller,  disputer,  et 
c(  contester  avec  les  accusés  ,  l'exposer  lui-niènïe  au 
((  babil  ou  à  la  calomnie  de  tout  le  peuple;  s'il  est 
{(  trop  exact,  il  est  affecté,  s'il  y  va  lentement,  il 
«  est  gagné  ou  il  est  mal  babile  (1).  » 

Après  les  dépositions  des  témoins,  dépositions  for- 
tifiées par  serment  (2) ,  venaient  les  laiuldtiones ; 
c'est  ainsi  qu'on  nommait  les  témoignages  rendus  en 
faveur  de  la  probité  ,  de  la  vertu  ,  du  courage  de  l'ac- 
cusé ,  soit  par  des  particuliers ,  soit  par  des  corpo- 
rations, soit  par  les  provinces  qu'il  avait  adminis- 
trées (3).  Ces  éloges  généraux  obtenus  par  1  amitié 
ou  r intrigue  étaient  trop  faciles  à  recueillir  pour 
qu'il  ne  fût  pas  aisé  de  présenter  au  tribunal  un  nom- 
bre considérable  de  haidatores  ;  Cicéron  déclare  que 
c'est  une  bonté  que  de  n'en  pas  présenter  au  moins 
dix,  minimum  fixé  par  l'usage  (4). 

Les  gouverneurs  abusaient  singulièrement  de  leur 
autorité  sur  les  provinciaux  pour  se  faire  délivrer  à 
l'avance  de  pareils  brevets  d'intégrité  ,  par  les  mal- 

(1)  Avraull,  Ovdvc  vtfonnnUtt,  p.  iTO ,  481  et  p.  235,  :23fl. 

(2)  Cic.  Pro  Fontdo,  19,  20.  In  rerr.  11  ,  72.  —  Quiiilil.  v, 
7,  5,  32  ;1.  9,  pr.  C.  De  Tcstih.  iv,  20.  —  Esclier,  p.  80  et  ss. 

(3)  Cic.  Pro  Fo/iteio,!,  22.  Pro  Clucnt.  19(j.  De  Oral.  Il, 
311,  348. 

(4)  Cic.  ///  Fcrr.  v,  22,  o7.  Qui  decem  lautlatorcs  (lare  non  potest, 
honcstius  est  ci  niiUuni  darc ,  quam  illum  quasi  Icgitimuni  nume- 
runi  consueUulinis  non  explerc.  — Ascon.  Jn  Scaur.  p.  28, 


lieureiix  mêmes  qii  ils  avaient  pilles  (i).  L'abus  de 
ces  recommandations  leur  ôta  toute  valeur;  ce  n^ était 
qu\m  moyen  déguisé  d'agir  sur  le  tribunal  par  F  in- 
fluence des  grands  personnages  (2)  qui  prenaient 
Faccusé  sous  leur  protection.  Dans  les  lois  rendues 
contre  Milon  ^  Pompée  interdit  cet  usage,  et  il  fut 
défendu  à  un  sénateur  de  couvrir  ses  méfaits  de  ce 
manteau  commode  (3)  ;  mais  Pompée  fut  des  pre- 
miers à  violer  la  loi  qu'il  avait  faite,  en  allant  louer 
Plancus,  accusé  en  vertu  de  la  /ex  Pompeia  de  vi{J^i). 
Les  laudationes  durèrent  jusqu'à  la  fin  de  la  répu- 
blique ,  et  on  les  retrouve  sous  Fempire  (5);  mais  on 

(4)  Cic.  lu  Vcrr.  iv,  141 -144-.  Sur  la  manière  dont  se  recueil- 
lait ces  tesiimonia  civitaium ,  voyez  Escher,  De  Tcsduni  raiUme , 
p.  20  et  suiv,,  108  et  suiv. 

(2)  Ascon.  In  Scnur.  (Orell.  p.  28).  Lauuaverunt  Scaurnni  con- 
sulares  novem ,  L.  Piso,  L.  Yoîcatius,  Q.  Metclkis  JNepos , 
M.Perpenna,  L.  Philippus,  M.  Cicero,  Q.  Hortensias,  P.  Servilius 
Isauricus  pater,  Gn.  Ponipeius  Maguus.  Horuni  magna  pars  per  ta- 
bellas  laudaverunt  qui  aberant  :  inter  quos  Pompeias  quoque,  nani 
quod  erat  proconsul  extra  urbem  morabatnr.  Uniis  prœîerea  ado- 
lescens  îaudavit,  frater  ejus,  Faustus  Cornélius  Syilœ  filius.  Js  iu 
laudationemulta  bumiliter,  et  cum  lacrymis  iocutus,  non  minus  au- 
dieutes  permovit,  quam  Scaurns  ipso  pernioverat.  Ad  genuajudi- 
cum,  cum  sententi?e  ferrentur,  bifariam  se  diviscrnnt  qui  pro  eo 
rogabant,  ab  uno  iatere  Scaurus  ipse  et  M.  Glabrio,  sororis  lilius 
et  Paulus,  et  P.  Lentulus ,  eîc,  sispplicaverunt ,  ex  altéra  parte 
Sylla  Faustiis  irater  Scauri  et  T.  Annius  Milo  et  ï.  P.Tduceus  et 
G.  Gato  et  M.  Octavius  Lœnas  Gurtianus. 

(3)  Die  Gass.  XL ,  52.  o  (îvj  '^ùM'Jzcf.  Tclûa-roi.ç  ï'hjy.aivixo  ^  rtvàc 
STratvéraç  vTro  twv  y.puouivorj  dŒo(70'Xt  {^Tzdy.TzoXÂoi  yàp  ûttq  twv  à'^to— 
Tî-tffTwv  STvatvoijp-ôvot  s^yjpTrâiÇovTo),  STT'/îvwpGwo's  'JoaoOszr,i7(/,;  ur/Jiva.  éVr 

Yai,  Max.  VI,  2,  S.  is'am  cum  (Gato)  in  senatorern  nocentem  et 
infamem,  reum,  judex  sedisset,  tabell?eque  Gn.  Pompeii  ]aadatio- 
nem  ejus  continentes  prolatœ  essent,  snbmovit  eas  c  quœstione, 
legeni  recitando,  qua  cautum  erat  ne  scnatoribus  îali  auxiiio  uti 
liceret. 

(4)  Dio  Gass.  xl  ,  55.  — -  Plut.  Pomuéc,  55;  Calon  le  jeune,  48, 
Tac.  Ann,  m,  28. 

(5)  Suet.  ///  Aii£^,  56.  — -  Qnintilienj  Insl.  Ora(.  m,  vu,  i  2. 
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sont  l)ien  (\ul\  celle  éj)()((iie  elles  n Oui  pins  la  même 
anlorilé.  Ce  sont  desimpies  dépositions  à  décharge, 
ce  ïi^esl  pins  rinlervention  de  pnissanls  [)rolecteurs. 

Les  livres  de  comple  étaient  considérés  comme  la 
pins  considéiahle  des  })renves  écrites.  On  sait  qu'à 
Kome,  clia(jne  chef  de  famille  avait  nn  livie  de 
compte  [codîccs,  ou  lalmlœ  (icrepti  et  expensi  )  ,  sur 
lequel  il  inscrivait  toutes  les  dépenses  et  toutes  les 
recetles  de  la  maison  (1).  Cet  usage  devenu  général , 
grâce  à  Tinstitution  du  cens,  puisque  c'était  sans 
doute  par  la  production  de  ses  registres  domestiques 
qu'un  citoyen  justifiait  de  sa  fortune,  et  parvenait  à 
se  faire  inscrire  dans  ces  premières  classes,  qui  seu- 
les d  onnaient  F  entrée  des  honneurs  publics  (2); 
cet  usage,  dis-je,  facilitait  singulièrement  la  recher- 
clie  des  crimes  dans  lesquels  l'argent  jouait  un  rôle, 
tels  que  la  concussion,  la  prévarication,  la  cor- 
rnption  (3).  La  trace  de  Fargent  reçu  ou  dépensé 
devait  se  trouver,  sinon  sur  les  registres  de  F  accusé, 
(jui  avait  bien  pu  dissimuler  son  action  coupable, 
au  moins  sur  les  registres  municipaux  des  villes  qui 
avaient  payé  indûment  (4) ,  ou  enfin  ,  sur  les  li- 
vres des  gens  qui  avaient  fourni  Fargent,  des  pul^li- 
cains  qui  avaient  servi  de  banquiers,  des  fournis- 
seurs qui  avaient  acheté  les  grains  ou  les  fournitures 
extorquées  aux  provinciaux  ;  il  suffisait  donc  de  rap- 

(I)  Sur  ces  registres,  Savigny,  Lcbcv  dcn  lileral  Contrncl  dci 
Hœmc.v  (dans  les  Mémoires  de  l'Académie  de  Berlin,  1819).  Al- 
jiicndingen,  TJchcr  die  rationes  domestica3  (dans  le  Magasin  de 
Grolinbann.) —  Schnier,  7?/c  litterarnm  ol^liçjatio  dcr  adteren  rœ- 
mischcn  Jîcchfs.  Bresiau,  184:2. 

(-2)  Scliuler,  p.  3. 

(3)  Cic.  Pio  Cliicnt.  3i,  41,  82. 

(i)  Cic.  In  Vcrv,  i,  36,  39;  ii ,  76-78;  v,  18,  i:>,  19,  49.  Scd  si 
argumento  est,  Mamcrtinos  tibi  peciiniam  non  dédisse,  qnia  scri- 
ptnm  non  babent  ;  sit  argumenli  tibi  stare  gratis  navem ,  quia,  cpiid 
emeris  aut  (|uid  locaveris,  scriptum  proferre  non  potes. 
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procher  ces  registres  des  livres  de  F  accuse  pour  avoir 
la  preuve  manifeste  du  crime.  Bien  plus ,  chaque  ci- 
toyen étant  obligé  de  se  soumettre  à  cet  usage  ,  sous 
peine  de  passer  pour  un  homme  négligent ,  ou  de 
mauvaise  foi  (1),  il  suffisait  de  la  mauvaise  tenue  de 
ces  hvres,  pour  que  les  soupçons  les  plus  graves 
s'élevassent  contre  Faccusé;  souvent  même  il  résul- 
tait de  leur  silence  des  preuves  accablantes  contre 
le  coupable.  C'est  ainsi  que  Cicéron  prouve  mani- 
festement que  Verres  a  volé  les  statues  et  les  tableaux 
qu'il  a  rapportés  de  Sicile  ,  puisqu'il  lui  est  im- 
possible de  prouver  par  ses  registres  qu'il  les  ait 
achetés  (2). 

Pour  se  procurer  les  preuves  écrites  ,  l'accusateur 
avait  le  même  pouvoir  que  pour  réunir  les  témoins  ; 
à  cet  égard ,  la  loi ,  qui  ne  reculait  point  devant  la 
lumière,  se  faisait  partie  de  F  accusateur^  et  lui  don- 
nait les  prérogatives  les  plus  étendues.  Il  pouvait 
contraindre  ,  non^seuîement  Faccusé,  mais  toute 
personne  ayant  en  sa  possession  des  documents  im- 
portants, à  les  lui  communiquer  (3)  ;  en  cas  de  refus 
il  avait  droit  de  faire  une  perquisition  domiciliaire  (4). 
Les  pièces  produites  étaient  scellées  (5)  et  envoyées 
au  président  de  la  commission ,  qui  les  gardait 
jusqu'au  jour  de  Finstance  (6).  Il  n'y  avait  d'excep- 
tion que  pour  les  comptes  des  publicains  (tabulœ 
publicanorum) ,  comptes  publics  qu'on  n'aurait  pu 

(1)  Cic.  Pro  Rose,  comœd.  1-3.  In  Ven\  i,  23.  Ad  AU.  xii,  5. 
(2}  Cic.  FejT.  V,  48.  Fra^rn.  orat.  pro  Fonteio.  (ed.  JNobbe 
p.  1120). 

(3)  Ibid.  In  Verr.  i,  23;  iv,  149.  C'était  probablement  une  dis- 
position de  la  loi  Cornelia. 

(4)  Ibid.  In  Verr.  ii,  74.  Sane  bomini  prseter  opinionem  impro- 
viso  incidi.  Scrutatiis  sum  quse  poUii,  et  quaesivi  omnia  :  inveni  duos 

olos  lîbellos,  etc.  m,  66. — Ayrault,  Ordre  et  formalités,  p.  424. 

(5)  Cic.  In  Verr.  r ,  19 ,  38  ;  ii ,  74;  iv,  63,  66. 

(6)  Ibid,  Pro  Flacco,  9.— Scholl,  Bobb.  Adh.  l.  (Orell.  p.  238). 


~  372 

déplacer  et  envoyer  à  Rome,  sans  préjudicier  à  1  ad- 
ministration de  la  province;  Taccusateur  avait  sen- 
lemenl  droit  de  prendre  copie  des  pièces  qui  l'inté- 
ressaient (I).  Quant  au\  autres  pièces,  on  produi- 
sait toujours  les  originaux,  pour  que  le  jury  fût  à 
même  de  se  former  une  conviction  sur  leur  authen- 
ticité, aussi  bien  que  sur  le  degré  de  confiance  qu'elles 
méritaient  (2). 

Sous  Tempire,  Tusage  de  tenir  des  registres  do- 
mestiques s'affaiblit  singulièrement.  Outre  que  la 
production  de  ces  registres  pour  établir  le  cens 
n'avait  plus  d'importance  que  pour  le  fisc,  chacun 
craignait  trop  l'avarice  impériale  pour  ne  pas  dissi- 
muler sa  fortune,  et  se  mettre  ainsi  à  fabri  de  ces 
accusations  qui  n'étaient  que  des  confiscations  dé- 
guisées :  Sed  postquani  ohsignandis  litteris  reonun  e.r 
suis  quisque  tcdmlis  damnari  cœpit,  ad  nostram  me- 
moricun  iota  hœc  vêtus  consuetudo  cessavit.  Ainsi  s'ex- 
prime le  Pseudo-Asconius  (3);  et  quoique  ce  soit  un 
écrivain  du  Bas-Empire,  je  ne  doute  point  que  dès 
le  règne  de  Tibère  ou  de  Néron,  on  n'ait  agi  comme 
le  dit  le  scoliaste.  Si  les  empereurs  n'étaient  pas 
moins  habiles  que  nos  Fouquier-Tainville  pour  pei  - 
dre  un  homme  avec  quelques  lignes  de  son  écriture , 
il  devait  arriver  à  Rome  comme  il  arriva  chez  nous , 
lors  de  la  Terreur,  que  chacun  cachât  ses  titres  et  ses 
papiers.  La  peur  n'est  pas  moins  prévoyante  et  moins 
ingénieuse  que  la  tyrannie. 

Les  plaidoiries  achevées,  les  preuves  faites,  le 
héraut  annonçait  que  les  procédures  étaient  termi- 
nées par  le  mot  solennel  di.reruut      ,  et  Ton  pro- 

(1)  Cic.  In  Fevr.  ir,  189  et  soq. 

(2)  Yal.  Max.  ii,  10,  4.  —  Cic.  Pro  Jhilbo ,      Ad  AU.  i, 
r3}  Ps.  Ascon.  In  Cic.  i,  Fcrr.  23. 

(ij  Cic.  In  Vnrv.  ii ,  30.  P;?.  Ascon.  i  Orcll  p.  lo2).  —  Cif. 
P/vi  Chinit.  70. 
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cédait  au  jugement  sans  désemparer  (1).  Le  vote  ne 
se  faisait  plus  de  vive  voix ,  comme  dans  les  commis- 
sions antérieures  au  vn''  siècle  ,  mais  par  écrit  (^per 
tabellas).  Une  loi  Gabinia,  de  Fan  615,  avait  in- 
troduit le  vote  secret  pour  Félection  des  magistrats; 
deux  ans  plus  tard ,  la  loi  Cassia  introduisit  ce  vote 
pour  les  jugements  criminels ,  hormis  le  crime  de  per- 
duellio,  mais  cette  exception  fut  supprimée  par  la 
lex  Cœlia  de  Fan  647  (2).  Ces  lois,  faites  pour  les  co- 
mices, furent  également  appliquées  aux  jugements 
des  quœstiones .  Sylla  essaya  de  revenir  aux  anciens 
usages ,  considérés  par  Cicéron  comme  plus  favora- 
bles à  Faristocratie  (3),  et  Faccusé  eut  le  droit  de  de- 
mander le  vote  public  ou  le  vote  secret,  à  son  choix. 
Si  le  vote  était  pulilic  ,  on  tirait  au  sort  le  nom  des 
jurés  pour  décider  Fordre  dans  lequel  ils  donneraient 
leurs  voix  (4).  Du  reste  ,  on  ne  voit  point  que  cette 
réforme  de  Sylla  ait  été  de  longue  durée,  cardans 
le  procès  de  Verrès  ,  comme  dans  les  procès  de 
Cluentius,  de  Flaccus ,  de  Gabinius  ,  de  Postumus, 
c'est  toujours  du  vote  secret  qu'il  est  question  (5)3 

En  parlant  des  jugements  rendus  dans  les  comices, 
nous  avons  dit  qu'il  n'y  avait  point  d'autre  décision 
possible  que  la  condamnation  ou  l'absolution  de 
Faccusé;  il  en  était  autrement  dans  les  jugements 

(1)  Cic.  De  Orat.  i,  26.  In  Fcir.  i,  9.  Pro  Cluent.  55,  73,  83. 

(2)  IbifL  De  Leg.  lu,  16.  De  Amicit.  12.  Brut.  25,  27  Pro 
Sext.  48.  —  Ascon'  In  Cornel.  (Oreil.  p.  78).  —  ScholL  Bobb.  In 
Cic.  Pro  Sext.  c.  48;  supra,  p.  101. 

(3)  Cic.  De  Leg.  m,  35  et  55. 

(i)  Ibid.  Pro  Cluent.  55.  Cum  in  consiiiiim  iri  oporteret,  quae- 
sivitab  reo  C.  J  uni  as  quaesilor,  ex  iege  illa  Cornelia,  qnae  tu  m  erat, 
clam  an  palam  de  se  sententiam  ferri  vellet  :  de  Oppianici  sententia 
responsuni  est,  quod  is  Avili  faniiiiarem  Juniiun  essedicebat,  clam 
velle  ferri.  îfum  est  in  consiliam.  Ibid.  75,  76. 

(5)  Ibid.  In  Ferr.  iv,  47.  Pro  Flacco .  39,  Pro  Postwn,  c.  5.  Ad 
Ç.  Frai,  m,  i. 
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rendus  par  les  commissions;  el  (sans  parier  de  la 
rompcrciuliiKtUo ,  sur  la((iie]le  nous  reviendrons  plus 
loin)  les  jui  cs  pouvaienr  se  [)rononcer  de  trois  ma- 
nières :  pour  la  condanmalion  ,  [)our  l'absolution, 
pour  le  renvoi  à  un  plus  ample  informé  [ah.soU'o , 
rojide/njio ,  non  llr/iwt). 

Dans  un  procès  particulier,  Auguste  introduisit 
même  un  mode  de  voter  qui  ressemblait  beaucoup 
à  notre  système  des  circonstances  atténuantes.  11 
s'agissait  d'un  faux  testament;  tous  ceux  qui  l'avaient 
contre-signé  étaient  réputés  complices  par  la  loi 
Cornelia,  et  il  n'y  avait  pour  les  jurés  d'autre  al- 
ternative que  de  condamner  ou  d'absoudre,  du  mo- 
ment où  ils  se  croiraient  suffisamment  édifiés.  Au- 
guste remit  aux  jurés  une  troisième  talilettc  qui 
pardormait  à  ceux  qui  auraient  signé  par  erreur  ou 
par  surprise.  C'est  Suétone  qui  nous  a  conservé  ce 
fait  curieux  f  1  ). 

La  forme  du  vote  se  rapprochait  singulièrement  de 
nos  usages.  On  remettait  à  chaque  juré  (2)  une  tablette 
de  ]3ois  enduite  de  cire  (3),  sur  laquelle,  sansconmui- 
niquer  avec  ses  collègues  (4),  il  inscrivait  soit  un  A. 
Çahso/i'o),  soit  un  C.  Çcondemno) ,  soit  les  deux  let- 

(1)  Siiet.  Octav.  33.  Et  cnm  do  falso  testaniciito agcretnr,  omncs- 
(|ue  signalorcs  lege  Cornclia  tencrenUir  :  non  tanuiin  thias  tabulas, 
(lamnatoriain  et  absoluloriain  ,  simul  cognoscentibiis  dédit  :  sed 
lertiain  f[uof|ue  qua  ignoscnetur  iis  qiios  fraude  ad  signandiun 
vel  erroie  irukictos,  conslilissct. 

(2)  C'était  probableni  nt  le  préteur  ou  son  huissier  qui  l  emetlait 
ces  tablettes.  L'exemple  d'Hortensius  qui,  saus  être  préteur,  remit 
les  tablettes  aux  jniés,  fut  une  illégalité  (Ps.  Ascon.  In  Cic.  Di\'. 
c.  S.  —  Acron.  In  liorat.  Snt.  u,  1,  49}  ;  il  y  avait  sans  doute  con- 
nivence entre  lloi  tensius  et  le  préteur.  —  Drumann,  t.  III,  p.  86. 

(3)  Cic.  DU'in.  c.  7.  —  L.  Seiv.  c.  13.  — Appion,  Guerre  ci\>.  ni, 
95;  IV,  27. 

(4)  Lc.v  Sen>.  c.  12.  Index  ne  guis  disputct.  —  Klenze,  yid  h. 
l.  p.  o(>. —  Ernesti ,  Clavis  Cic.^  v°  Consdùi/n,  est  d'une  autre 
opinion. 
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très  N.  L.  {^iion  Uqiiet)  (1);  puis,  le  bras  nu,  et  cou- 
vrant de  ses  doigts  la  lettre  qu'il  avait  inscrite  (2)^ 
il  mettait  la  main  dans  F  urne  et  y  déposait  sa  ta- 
blette (3).  Aussi  longtemps  que  les  jurés  furent  pris 
dans  un  seul  ordre  ,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  loi  d'Au- 
relius  Cotta  (car  la  loi  Livia,  non  plus  que  la  loi 
Plautia ,  ne  laissèrent  de  traces  dans  la  législation  ) , 
une  seule  urne  suffit  pour  le  vote  ;  mais  quand  la  loi 
Aurélia  eut  établi  trois  catégories  de  jurés  jugeant 
ensemble,  il  y  eut  une  urne  pour  chaque  catégorie. 
Une  loi  Fufia,  de  Fan  695,  Fétablit  ainsi  positive- 
ment (4),  d'oii  Fon  pourrait  conclure  qu'avant  cette 
loi  les  trois  décuries  votaient  ensemble  (5);  mais 
néanmoins ,  il  semble  plus  probable  que  la  loi  Fufia 
ne  fit  que  régulariser  ou  généraliser  un  usage  exis- 
tant, car  il  est  fait  mention  d'un  triple  scrutin  dans 
l'accusation  repetundarum ,  intentée  contre  Catillna 
en  689  (6).  Depuis  cette  loi  Fufia,  le  vote  séparé 
fut  constamment  observé ,  comme  on  le  voit  par 
les  procès  de  Saufeius  et  de  Milon  (7).  Du  reste, 
c'était  le  nombre  total  des  votes  individuels  qui  dé- 
cidait du  jugement,  et  non  pas  le  vote  de  chaque 
décurie  (8). 

Pour  la  condamnation  il  fallait  la  majorité  ab- 

(1)  Ps.  Ascon,  In  Cic.  Divin.  7;  In  Vcrr.  i,  9. — Pers.  Sat.  iv, 
13.— Martial,  Epigr.vu,  36,  2.  —  Aiison.  £pig.  128,  13. 

(2)  Lex  Sen'.  13.  Bi-acbio  apei-to,  littei'am  digilis  opertam. 

(3)  Lex  iSV/v.  13.  In  eam  sitellam  maniim  demittitOo  — Ps.  Asc. 
In  Cic.  Divin.  7.  —  Scliol.  Bobb.  In  Vatin.  14. 

(4)  Dio  Cass.  xxxviii,  8. 

(5)  C'est  l'opinion  de  Madvig,  Op.Acad.  ii,  263,  qui  pense  qu'on 
voulait  ainsi  cacber  l'opinion  de  cbaque  ordre,  en  ne  laissant  con- 
naître que  le  résultat  définitif. 

(6)  Ascon.  In  Toga  Candid.  (Orell.  p.  90).  —  Walter,  Redits 
Gesch.  p.  877,  note  81. 

(7)  Cic.  Ad  Q.  Frnt.  ii ,  6,  16.  Ad  Fam.  \n\,  8.  —  Ascon.  In 
Scaur.  (Orell.  p.  30)  ;  //^  Milon.  (Orell.  p.  S3-55). 

(8)  Cic.  ad  Q.  Frat.  ii,  16.  —  Manut.  Ad  Cic.  Fam.  vnr,  8. 


solue  I;,  prnicipe  également  suivi  dans  Itî jugement 
|)ai"  les  comices.  Si  les  voix  se  balançaient  enti-e 
la  condanniation  et  racquillement ,  ce  (|ui  f)ouvail 
arriver  quand  le  nomhie  des  jurés  élait  pair,  Taccusé 
était  absous  f2).  Dion  nous  apprend  même  qu'on 
donna  par  singulier  privilège,  à  Tempereur  Auguste,  le 
droit  de  donner  son  vote  en  faveur  de  T accusé  dans 
tous  les  jugements  criminels  ,  si  bien  qu'il  pouvait 
faire  prononcer  Tabsolulion  quand  la  condamna- 
tion était  prononcée  à  ime  simple  voix  de  majo- 
rité (3).  Mais  (ju'airivait-il  quand  les  voix  se  parta- 
geaient entre  l'acquittement ,  la  condamnation ,  et 
le  plus  ample  informé ,  de  façon  qu'il  n'y  eut  point 
de  majorité  al^solue?  Procédait-on  à  un  second  scru- 
tin, ou  renvoyait-on  l'affaire  à  un  nouvel  examen? 
Cette  seconde  opinion  paraît  la  plus  probable  ,  car 
nous  apprenons  d'une  lettre  de  Pline  le  jeune  ,  qu'il 
considérait  comme  quelque  chose  de  nouveau  el 
d'inusité  le  second  vote  du  sénat  dans  un  jugement 
criminel  (4). 

Le  vote  achevé ,  le  préteur  faisait  connaitre  le  ré- 
sultat (5).  Si  l'accusé  était  a]3sous  ou  déclaré  coupa- 
ble, le  préteur  se  servait  de  la  formule  fion  fecissc  , 
ou  fecisse  videfur  (6)  ;  si  les  juges  déclaraient  ne  pou- 

(!)  Cic.  Jd  Fani.  viii  ,  S.  —  Lex  Scu-.  c.  15. 

(2)  Cic.  Fro  Cliicnt.  11.  îu  consiliimi  eraril  iUiri  jiuiices  li  igiiila 
duo,  sententiis  scdcciin  absolulio  coiiiici  potoiat.  — Plitt.  Maiiu<(, 
c.  6.  —  Scueca,  Conlrov.iu,  ^•,Ei).  81.  —  Quhuil.  Declam.  :26i,31  i. 

(3)  I)io  Cass.  Li,  19.  ...  -/at  •}^r/jrj-j  rtva  aOroj  èv  Tràci  toîç  ot/.y.- 
(TTïjotoiç,  oidTzzp  AQrrJv.;  aipi^Out.  — Grolius,  lib.  ii ,  De  J.  B.  et  P. 
r.  3,  §  18.  —  Gronovius,  De.  Lc^e  Ilegia,  et  les  noies  de  Bar- 
Ijeyrac.  N'est-ce  pas  le  droit  de  grâce  siiiipleinenl ? 

(i)  Pline,  Fp.  vrir,  li. 

(o)  Cic.  Ad  Div.  vjî(,  8.  — Piiit.,  Pompcc ,  c.  A. 
ffijCic.  //^  l'en:  ir,  38;  v,  6,  i  t.  ///  Piwn.  40.  Al  Alt.  iv, 
l(K  8.  —  Cnjas.  Ob<.s\  m.  20.  —  Briscion ,  D  -  Fmmidis.  v.  il8. 
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voir  se  prononcer  {^noti  liquet  )^  le  prêteur  prononçait 
le  renvoie!  un  plus  ample  informé  {ainplius)  (1). 

Ce  renvoi  à  un  nouvel  examen  se  trouve  en  usase 
dans  les  commissions  extraordinaires  ,  nommées 
avant  rétablissement  des  commissions  permanen- 
tes (2) ,  et  c'est  un  des  points  par  lequel  la  juridiction 
des  quœstiones  se  distinguait  de  la  juridiction  des 
comices;  les  jurés  avaient  le  droit  de  se  refuser  à 
juger,  quand  il  y  avait  pour  eux  quelque  obscurité 
dans  Faffaire ,  et  de  demander  une  seconde  instance, 
ou  suivant  Fexpression  romaine,  une  ainpliaiio  (3). 
Cette  ampliatio y  les  jurés  pouvaiejit  la  demander, 
non  pas  une  fois,  mais  autant  de  fois  qu'ils  le  ju- 
geaient nécessaire  pour  se  former  une  conviction  sur 
la  culpabilité  ou  F  innocence  de  F  accusé.  Valère 
Maxime  nous  a  conservé  le  souvenir  de  huit  instan- 
ces successives  pour  un  même  procès  (4) ,  celui  de 
L.  Cotta,  accusé  de  concussion  par  Scipion.  Quel 
intervalle  mettait-on  entre  chacune  de  ces  instances? 
11  semble  qu'à  cet  égard  il  n'y  eut  rien  de  fixé ,  et 
que  le  jour  du  renvoi  dépendit  de  la  volonté  du  pré- 
sident (5). 

(1)  Ainsi,  les  juges  proiionçaieiit  le  non  lujucl  et  le  prêteur 
VampUus.  Celte  nuance  a  été  méconnue  de  la  plupai  t  de  ceux  qui 
ont  écrit  sur  les  jugements  criminels.  Cependant  Asconius  établi», 
jDOsitivement  cette  distinction.  Ps.  Ascon.  In  Vcvr.  t,  9....  Aut  sta- 
lim  scntentia  dicebatur,  aut  ampUii.s  pronunliabalur,  cuni  dixis- 
sent  judices,  non  liqiœl.  —  i,  29.  Mos  vcterum  hic  fuerat,  ut  si 
absolvendus  quisesset,  statim  alssolveretur  ;  si  damnandus,  statim 
damnareturj  si  causa  non  esset  idonea  ad  damnationem,  absolvi  ta- 
men  non  posset,  ut  amplius  pronuntiaretur. 

(2)  Ce  privilège  des  jurés  avait  lieu  non -seulement  à  Rome, 
mais  encore  dans  les  provinces  pour  les  commissions  composées  de 
citoyens  romains  qui  jugeaient  sous  les  ordres  du  gouverneur.  — ^ 
ÇÀc.In  Verr.  i,  29. 

(3)  Auct.  AdHerenn.  iv,  30.-=-Cic.  In  Fcrr.  i,  29.  Pro  Chicni, 
28.  —  Auson.  Ep.  lî. 

(4)  Val.  Max.  viii,  I  ;  ir.  —  Liv.  xliii,  2. 

(d)  Cic.  Brut.  22.  Paucis  interposilis  diebus,  Unuin,  quasi  com- 
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J.a  procédure  dv  \ (tiHplidl/o  aussi  complète 
(|ue  celle  de  Tinslance  j)i  iTïiilive  ,  rien  n\  manquait; 
discours  des  parties,  inlerro^atoire  des  témoins, 
ou,  tout  au  moins,  lecture  des  d('j)osilions  faites  dans 
la  première  instance  ;  on  j)ouvait  même  apporter 
des  pièces  et  des  preuves  nouvelles  ,  comme  aussi 
changer  dedérenseur;  ainsi  que  Cicéron  nous  1  ap- 
prend du  procès  fait  à  Sergius  Galba  par  les  Lusita- 
niens (prit  avait  pillés  (1  ). 

(]etle  pi'océdure  de  Xainplialio  ,  qui  fut  d  usage 
général  tant  que  durèrent  les  commissions  extraor- 
dinaires, devint  plus  rare  devant  les  commissions 
permanentes  ;  non  pas  qu'elle  ait  été  abolie,  comme 
Fa  pensé  Ivlenze  (2) ,  nous  avons  un  témoignage  de 
Cicéron  pour  la  persistance  de  T institution  (3) ,  mais 
parce  qu'elle  tomba  en  désuétude,  et  qu'à  côté  d  elle 
s'introduisirent  des  usages  nouveaux,  qui  la  lendi- 
rent  inutile  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas. 

Telle  fut  \\x  coiiiperendiiuUio ,  introduite  par  la  loi 
Servilia  dans  les  procès  de  concussion  (4).  Juscju  a 
Glaucia ,  nous  dit  Cicéron  (5) ,  on  suivait  la  loi  Aci- 

])e)cii(linatus,  medliini  dicm  fuisse. — Ps.  Ascon.  In  Cic.  P'crr.  i, 
9....  Intei'posita  dilalione. 

(1)  Cic.  Brut.  ±2. 

(2)  Klciizc,  Lchrbuch  des  Sti nf\>crfn1ircns ,  p.  131 

(3)  Cic.  Pro  Clnciit.  76.  Dcincie  homines  sapientes ,  ex  velerc 
illa  disciplina  jiidicionnn  ,  qui  neque  absolvere  homineni  nocen- 
tissiiiiiim  ])osseiit  ,  ncqueeum,  de  qiio  esset  orta  suspicio,  pecuiiia 
oppugnaluni  ,  re  illa  incognita,  jji  iino  coiideiniiar'j  velleut,  non 
//<7M('/e  dixeruiit.  In  Ferr.  i^  9.  —  Sigoniiis,  Va  Judictis ,  ii,  22. 

(4)  Dans  \i\  Lcx  Servilia  qne  nous  j)OSsédons  le  passage  concer- 
nant la  coniperendinntin  n'existe  plus, 

(o)  Cic.  In.  Vcrr.  i,  9.  Glaucia  priinus  tulit,  ut  conijicrcndinarc- 
tui-  reus,  anlea  vel  judicari  prinio  jiotcrat,  vclaniplius  pronuuliari. 
Utrani  igitur  putas  legem  mollioreni  ?  Opiuor  illani  vetereni  qua 
vel  cilo  absolvi,  vel  tarde  condenuiari  licebat.  Ego  libi  illani  Aci- 
liam  legem  restituo,  qua  lege  nuilti  semel  accusati ,  semcl  dicta 
causa,  scniel  auditis  teslibus,  condenmati  sunt....  Puta  te  non  hoc 
tani  alroci,  sed  illa  lege  niitissima  causam  dicere.  Accusabo,  re- 
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lia;  Taccusé  était  immëdiatemeiil  juge  après  simple 
plaidoirie,  ou  bien  on  prononçait  no  plus  ample 
informé.  Servilius  (sans  doute  pour  rendre  la  ré- 
pression plus  efficace  ;  car  au  moyen  de  ces  renvois 
on  lassait  F  impatience  populaire  et  Ton  fatiguait 
les  députés  provinciaux),  Servilius  supprima  VdiU" 
pliatio  (1),  et  ordonna  par  sa  loi  qu'après  la  pre- 
mière plaidoirie  et  F  audition  des  témoins ,  on  pas  - 
serait, non  pas  au  jugement,  mais  à  la  coiiipereii- 
dinatio. 

Qu  était-ce  que  cette  procédure  (2)?  cV^tait  uiie 
seconde  plaidoirie  séparée  de  la  première  par  un 
jour  franc  d'intervalle  (3).  Cette  seconde  partie  de 
Finstance  faisait  corps  avec  la  première,  et  c'est  bien 
à  tort  que  Rlenze,  dans  son  excellent  travail  sur  la 
lex  ServiUa,  suppose  que  la  compereiidinatio  était 
une  seconde  instance,  une  espèce  à^ampUatio ,  qui 
n'avait  lieu  qu'autant  que  les  jurés  avaient  prononcé 
le  rioji  liqiiet  après  les  premières  plaidoiries  ;  il 
suffit  de  lire  les  t  errines  pour  se  convaincre  de  Fer- 
reur  du  savant  allemand.  Cicéron,  dans  sa  première 
plaidoirie  contre  Verrès,  renvoie  toujours  à  la  se- 
conde pour  compléter  ce  qu'il  y  aura  d'insuffisant 
dans  les  preuves  fournies  (4);  et  il  cite  comme  luie 
des  conditions  les  plus  pénibles  de  la  loi  Servilia 

spondebis,  l'estihus  editis  ,  ita  mittam  in  consiiium  ,  ut,  elianisi 
lex  auipiiaridi  faciat  polestaSeni  ,  tanien  isti  tiirpe  sibi  existiinent 
non  priîno  jndicai-e. 

(1)  Cic.  ///  Vcrr.  1  ,  9.  —  Klenze  dans  sa  restitulion  (]e  la  Lex 
Seivilia ,  c.  13  ,  a  donc  introduit  à  tort,  le  N.  I^. 

(2)  Ps.  Ascon.  (OrelL  ]).  164).  Alii  sic  adnotant:  comperendinatio 
est  secunda  actio.  Iteni,  coi)ij)ei'endinatio  est  ab  utrisque  iiligato- 
ribus  inviceni  sibi  denuntiatio  in  percndinum  diein. 

(3)  Festus.  Pies  comperendinata  signilicat  jadicium  in  tertinni 
dieni  constitutiim.  —  Cic.  Brut.  22, 

(4)  Cic.  îii  Ferr.  1,  55.  Si  qnis  erit,  qui  perpetiiam  orationem 
accusationemque  desideret,  altéra  actione  audiet. 
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(culoplee  coiiiiiie  on  sait  par  la  loi  Coi  iielîa,  sous  reiii- 
|)ire  (le  laquelle  fut  accusé  ^  errcs%  his  ut  causa  (li- 
ai fur  (1  ). 

La  compcr enclin  a  ùo  inlroduile  ,  le  procès  de  coii- 
<*ussion  (  on  ignore  si  celte  procédure  eut  lieu  de- 
vant les  autres  qua'stioncs  (2)),  ressembla  sensible- 
ment à  nos  procès  criminels,  avec  celte  diiïérence 
que  Faudition  des  témoins  fut  placée  entre  les  plai- 
doiries et  les  répliques. 

Si  Ton  en  croyait  le  Pseudo-Asconius  (3  ),  la  conipc- 
renclinatio  se  serait  distinguée  par  un  cachet  parli- 
culier  de  toutes  les  procédures  criminelles  connues. 
Suivant  le  dire  de  cet  auteur,  après  la  plaidoirie  de 
Taccusateur,  la  défense  de  Faccusé  et  les  preuves, 
on  serait  passé  à  Vactio  secunda,  dans  laquelle,  les 
rôles  intervertis,  le  défenseur  eût  parlé  le  premier  et 
l'accusateur  le  second ,  si  bien  que ,  suivant  l'ex- 
pression même  du  Pseudo-Asconius ,  la  double  dé- 
fense de  Faccusé  eût  été  comme  intercalée  entre  les 
deux  plaidoiries  de  F  accusateur.  Sigonius  a  adopté 
cette  opinion  bizarre ,  en  contradiction  avec  ce 
principe  d'équité  cpii  veut  qu'en  tout  procès  la 
dernière  parole  appartienne  à  Faccusé;  et  il  a  ap- 
puyé cet  oubli  des  droits  naturels  de  la  défense  sur 
un  texte  formel  de  Cicéron  (4);  mais  ce  texte,  reçu 
sans  discussion  par  ceux  qui  ont  écrit  après  Si- 

(1)  Cic.  In  Veîr.  r,  9. 

(2)  Geib,  Criminal Prozess,  p.  37  i.  Cette  di\ision  de  l'inslance  en 
prima  et  secunda  aciio  ne  se  trouve  jamais  (|iie  dans  des  procès  de 
concussion.  — Cic.  Pro  Foniein,  c.  12  ,  13.  Pro  Flacco^  c.  10.  Pu» 
Scaiiro,  29,  30. 

(3)  Ps.  Ascon.  ///  Cic.  Fcrr.  Prim.  (  Oivll.  p.  Ki3,  loi,  ^C3^ 
Nam  si  accusator  dixcrit,  rcspondet  prima  actione  deliMisor,  et  rur- 
sum  compcrendinalo  judicio  dicit  prior  delensor,  et  defensioncm 
tanqnam  duplicem  in  medio  positani  obruit  ulù>nns  accusKtoi-, 

(4)  Sigon.  I)c  JtifJic,  \\ .  20,  in  prine. 
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gonius  (1),  est  un  composé  apocryplie  des  paro- 
les de  Cicëron  et  des  commentaires  du  Pseudo- 
Asconius^  il  ne  mérite  aucune  autorité.  U  y  a  long- 
temps que  Ferra  tins  a  reconnu  Terreur  de  Sigo- 
nius  (2),  et  il  est  incroyable  que  cette  erreur  ait  pu 
se  maintenir  jusqu'à  nos  jours. 

Reste  donc ,  pour  tout  fondement  de  cet  usage 
singulier,  Fautorité  du  Pseudo-Asconius,  mais  ,  outre 
que  c'est  un  auteur  peu  sûr,  et  qui  a  fait  plus  d'une 
erreur  sur  la  procédure  romaine  avec  laquelle  il 
parait  peu  familier  (3) ,  nous  avons  plusieurs  passa- 
ges de  l'accusation  contre  \errès  qui  prouvent 
évidemment  que  l'accusateur  parlait  avant  l'accusé, 
aussi  bien  dans  la  seconde  que  dans  la  première 
plaidoirie  (4).  11  faut  donc  rejeter  l'opinion  du 

(1)  Aat.  Augustin  ,  De  Legih.  dans  le  Thésaurus  de  Graevius, 
t.  II,  p.  1263.  —  Heineccius,  Aniiq.  iv,  18  ,  30. 

(21  Ferrât.  Epist.  î ,  9.  — -  Walter,  Redits  Gcsch.  liv.  v,  cîi.  G, 
note  30-33. 

(3)  Madvig,  De  Ascon.  Pecl.  p.  113,  n.  3.  —  Zumpt,  Ad  Verr. 
p.  109.  —  Walter,  Rechis  Geschichte ,  p.  873,  n.  33.  — Geib,  Cii- 
minal  Prozess,  p.  381 . 

(4}  Cic. //^  Ferr.  i,  28.  INisî  vero  iliud  dicet,  quod  et  in  testi- 
monio  Tettii,  priore  actione,  interpeîlavit  Hortensius ,  ii,  72.  Quid 
defendet  Hortensius?  Postulabit  ut  litteras  Canulei  proferam?  Cri- 
men  ejusmodi,  nisi  litteris  confirmetur,  inane  esse  dicet,  m,  88. 
Quid  ad  liœc  Hortensius?  Falsuni  esse  crimen?  Hoc  nunquam 
dicet.  Non  magnam  liac  ratione  pecuniam  captam?  Ne  id  quidem 
dicet.  Non  injuriam  factam  Siculis  atque  aratoribus?  Qui  poterit 
dicere?  Qnid  igitur  dicet?  v,  1 .  Yideo,  ubi  sejactaturus  sit  Horten- 
sius. Belli  pericnla ,  tenipora  reipubiicœ,  imperatoruni  penuriain 
conimemorabit,  tum  deprecabitur  a  vobis,  tum  etiani  pro  sao  jure 
contendet.  vi,  13.  Hoc  scilicet  est  metuendum ,  ne  ad  exituni  de- 
fensionis  tuœ,  vêtus  iila  Antoniana  dicendi  ratio  atque  auctorilas 
proferatur,  etc. 

Et  dans  le  pi'ocès  Pro  Fonteio  ^  c.  13.  M.  Fonteius  ita  dnabus 
actionibus  accusatus  est,  ut  objectum  nihil  sit,  quo  significari  ves- 
tigium  libidinis,  petulantiae,  crudelitatis  audaciae  possit. —  Com- 
ment Cicéron  eùt-il  parlé  ainsi,  lui  défenseur  de  Fonteius  dans  la 
secunda  nctio,  si  la  seconde  accusation  n'avait  pas  été  déjà  prononcée? 
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Psouclo-Asconius,  dont  le  nom  n 'est pas  suffisant  pour 
justifier  une  assertion  aussi  extraordinaire. 

Si  nous  comparons  maintenant  \\unj)li((tio  et  la 
compcrcud'uKUio ,  nous  verrons  ([ue  toutes  deux  fu- 
rent nécessitées  par  la  mauvaise  distribution  de  la 
procéduie,  qui  plaçait  Faudilion  des  témoins  après 
les  plaidoiries  et  qui  ainsi  forçait  souvent  les  par- 
lies  à  discourir  sur  des  dépositions  probables.  Mais 
si  ces  deux  procédures  se  ressemblaient  (le  ce  coté, 
elles  se  distinguaient  en  un  point  essentiel.  La  se- 
cunda  actio  de  la  conipereinliuatio  faisait  partie  d'une 
seule  et  même  instance  avec  la  première  action  ; 
Vamplfatio ,  au  contraire,  était  une  instance  nou- 
velle ;  elle  dépendait  par  conséquent  de  la  convic- 
tion des  jurés,  tandis  que  la  comperendinatio  avait 
nécessairement  lieu  sans  Fintervention  du  tribunal, 
et  à  un  jour  légalement  fixé  (1  ). 

La  comperendinatio  disparut  avec  la  république 
quand  les  procès  de  concussion ,  auxquels  elle  sem- 
ble s'être  appli(|uée  spécialement,  furent  attribués  au 
sénat.  On  ne  suivit  pas  dans  cette  assemblée  tou- 
tes les  formes  en  usage  devant  les  quœstiones  ;  le 
sénat  eut  sa  juridiction  et  sa  procédure  particulières; 
la  comperendinatio  fut  donc  abolie  de  fait  dès  les 
premiers  temps  de  F  empire ,  et  c'est  ce  qui  expli- 
(jue  pourquoi  les  écrivains  postérieurs  nous  ont 
donné  des  idées  si  imparfaites  de  cet  ancien  usage  (2). 

J'arrive  maintenant  aux  procédures  qui  suivaient 
le  jugement.  Une  fois  l'absolution  ou  la  condamna- 
tion prononcée,  le  préteur  levait  la  séance,  en  faisant 
prononcer  par  le  béraut  l'expression  sacramentelle 
Ilicetj  c'est-à-dire  Ire  lice t  (3). 

(1)  Sigon.  De  Judic.  1 1  ,  22. 

(2)  Sonèciup,^/7.97.- Plin./s'/J.  v,  21;  vi,2.— Tac.  De  Ornt.  38. 
['.\)  Donatns  In  Tcrcnt.  Phnrw,  1 ,  <i.     .  Soniper  ilicei  finem  rei 
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Si  le  résultat  de  la  sentence  était  une  condamna- 
tion capitale  ou  pécuniaire ,  on  procédait  immédiate- 
ment àFexéculion,  car,  ainsi  que  nous  F  avons  déjà 
dit,  il  n'y  avait  point  d'appel  des  jugements  rendus 
par  les  commissions  ;  c'était  le  peuple  qui  avait  jugé 
par  ses  délégués. 

C'était  le  président  de  la  commission  qui  surveillait 
l'exécution  ;  ainsi  c'était  le  prœtor  ou  le  judex  quœs- 
tionls  dans  les  jugements  rendus  à  Rome  par  les  com- 
missions (1);  dans  les  provinces,  c'était  le  gouver- 
neur (2),  comme  sous  l'empire  ce  fut  le  consul  qui 
présida  à  l'exécution  des  arrêts  du  sénat. 

Pour  les  jugements  qui  prononçaient  l'infamie, 
il  n'y  avait  point  lieu  à  exécution  immédiate;  chaque 
citoyen  avait  le  droit  de  faire  valoir  cette  incapacité 
dès  qu'il  le  jugeait  convenable,  à  peu  près  comme 
aujourd'hui  nous  ferions  rayer  des  listes  électorales 
un  failli  ou  un  homme  flétri  par  un  arrêt  criminel. 

Quant  à  la  réhabilitation,  ce  que  j'en  ai  dit  dans  la 
section  précédente  me  dispense  de  revenir  sur  ce 
point  (3). 

significat.  Sic  judices  de  consiiio  diniittebantur.,  suprema dicta  ciim 
prœco  {Dronuntiasset  :  Ilicct ,  qiiod  significaî:  :  Ire  licet. 

(1)  Lex  Scrvil.  c.  17,  19,  20. 

(2)  Cic./,7  FcrrAl,  38.— Diod.  F/vïg.  xxxvi,  ed.  Bip.,  î.  X,  p.  4  77. 

(3)  5///;.  p.  158. 


LIVRE  TROISIÈME. 


PREMIÈRE  SECTION. 

CONSIDÉRATIONS  SUR  LA  PUISSANCE  DU  PRINCE  ET  DES  MAGISTRATS 

SOUS  l'empire, 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Principal  (1). 

Avec  Auguste j  ou  pour  parler  plus  exactement, 
avec  la  dictature  de  Jules  César,  s'ouvre  une  ère  nou- 
velle dans  Fhistoire  romaine;  la  constitution  change 
et  s'altère,  et  au  pouvoir  du  peuple,  ou  à  la  répu- 
blique va  se  substituer  un  pouvoir  nouveau ,  le  prin- 
cipat ,  qui  devint  plus  tard  une  véritable  royauté. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  cliangement  fut 
subit ,  et  parce  que  ,  à  dater  de  cette  époque ,  le  nom 
d'empire  se  sul^stitue  dans  nos  histoires  à  celui  de 
république  ,  il  ne  faut  pas  nous  imaginer  qu'une 
révolution  complète  se  fit  tout  d'un  coup  dans  les 
institutions ,  et  que  l'autorité  d'Auguste  fut  celle 
d'Adrien. 

Sous  Auguste  et  ses  premiers  successeurs,  la  con- 
stitution fut  républicaine,  quelque  grand  que  fut,  du 

(1)  Puclita,  Insiiiiiiionen  f  î,  §  86. 
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resU' ,  le  pouvoir  de  clwï  de  l  Elal,  vA  quelcjue  mé- 
pi  is  (jiie  Hl  reinj)ei  eur  des  garanties  de  la  liberté  {]  ). 
Les  institutions  républicaines  sont  toutes  l  eslées  de- 
bout; seulement,  au  milieu  d'elles,  se  développe  un 
élément  nouveau ,  qui  doit  tôt  ou  tard  les  détruire. 
L'Etat  se  trouve  ainsi  partagé  en  deux  parties  anti- 
patliiques;  d'une  part,  des  institutions  républicaines 
blessées  au  cœur,  et  qui  n'ont  plus  cette  sève  sans 
laquelle  elles  ne  peuvent  vivre  ;  de  l'autre,  une  puis- 
sance nouvelle ,  qui  détourne  à  son  profit  toutes  les 
ressources  de  l'État;  mais  un  jour  ne  suffît  pas  pour 
détruire  cet  arbre  qui  de  son  ombre  avait  couvert 
le  monde  entier,  et  jusqu'au  règne  d'Adrien,  on 
peut  suivre  les  dernières  racines  des  institutions  ré- 
pu]3licaines.  Cette  recberche  est  l'objet  de  la  dernière 
partie  de  notre  travail. 

En  tbéorie,  sous  l'empire,  comme  sous  la  répu- 
blique, le  peuple  fut  le  souverain;  tout  releva  de 
lui ,  et  l'empereur  ne  fut  que  le  délégué  de  la  nation. 
En  fait ,  la  puissance  populaire  alla  s' amoindrissant , 
jusqu'à  ce  qu'elle  devint  une  lettre  morte;  la  sou- 
veraineté du  peuple  ne  resta  dans  la  constitution  que 
pour  justifier  le  despotisme  impérial.  S'attaquer  au 
prince,  c'est-à-dire  au  mandataire  de  la  nation, 
c'était  s'attaquer  à  la  nation  elle-même;  c'était  un 
crime  de  lèse-majesté. 

Déjà ,  vers  la  fin  de  la  république  ,  et  surtout  de- 
puis l'admission  de  l'Italie  au  droit  de  cité  ,  la  part 
et  l'intérêt  que  le  peuple  prenait  aux  affaires  publi- 
ques s'étaient  singulièrement  aft'ai])lis;  cet  affai])lis- 
sement  des  comices ,  amené  par  la  prépondérance 
que  le  sénat  avait  essayé  de  conquérir  dans  le  gou- 
vernement ,  fut  favorisé  par  le  prince  (|ui  consacra 


(1)  ïac.  J/m.  \,  ->,  3j  IV,  6. 


en  apparence  la  victoire  du  sénat ,  et  lit  de  celte 
assemblée  un  corps  distinct  et  privilégié  dans  FÉtat, 
pour  gouverner  à  son  aise  derrière  cette  chambre , 
bien  autrement  facile  à  diriger  que  le  peuple.  Au- 
guste ,  tout  souverain  qu'il  fut  en  réalité  ,  n'osa 
heurter  de  front  les  prérogatives  populaires  ;  il  lais- 
sait encore  les  comices  nommer  les  magistrats  ,  et 
tout  en  dictant  le  choix  des  candidats,  il  allait  vo- 
ter dans  sa  tribu  comme  un  simple  citoyen  (  1  )  ; 
Tibère,  plus  sûr  de  sa  puissance,  donna  au  sénat 
la  nomination  des  officiers  publics  (2) ,  tout  en  se 
réservant  la  désignation  des  candidats  parmi  les- 
quels le  choix  devait  se  faire  ;  mais  on  alla  bientôt 
plus  loin ,  et  souvent  le  prince  nomma  directement 
aux  magistratures,  sous  le  spécieux  prétexte  de 
choisir  ainsi  F  homme  qui  convenait  à  la  fonction , 
et  d'éviter  la  mauvaise  administration  de  gens  inca- 
pables. 

Les  comices  supprimés ,  le  sénat ,  héritier  des  pré- 
rogatives populaires  ,  se  trouva  en  apparence  le 
premier  pouvoir  de  l'État.  Auguste  avait  eu  pour  poli- 
tique constante  de  masquer  sa  conduite  du  nom  et 
de  l'autorité  de  cette  assemblée;  Tibère  ne  manqua 
point  d'imiter  Auguste  en  ce  point  (3).  Cet  exemple 
fut  suivi  par  ses  successeurs  (4),  et  Adrien  s'excusait 
encore  de  succéder  à  l'empire  avant  c|ue  le  sénat 

(1)  Saet.  Cœmr,  41;  Ju^.  40,  56. 

[^)  ïac.  Anii.  I,  13.  Tum  priinum  e  canipo  comilia  ad  patres 
translata  sunt.  Nam  ad  eam  diem  ,  et  si  potissisna  arbitrio  princi- 
pis,  quœdam  taraen  studiis  trihuum  fiebant;  neqiie  populus  ademp- 
tiim  jus  quaestiis  est,  nisi  inani  rumore,  et  senatns  largitionibiis 
ac  precibus  sordidis  exsokitus,  libens  tenuil,  modérante  Tibej-io, 
ne  pliues  quam  quatuor  candidatos  commendaret,  sine  repulsa  et 
ambitu  designandos.  Ibid.  81.  —  Vell.  Pat.  ii,  126.  —  Suet. 
Cali^.  17.  —  Dio  Cass.  lviii  ,  20. 

(3)  Tac.  Ann.  m,  60;  xiv,  17.  — Suet.  In  Tib,  28,  31. 

(4)  Tac.  BisU  IV,  43.  —  Dio  Cass.       ,  28. 
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Teiit  investi  de  la  suprême  autorite  (1);  mais,  sous 
ce  faux  semblant  criionneur  et  de  puissance,  le 
sénat  ne  fut  en  réalité  (ju  un  instrument  dans  la  main 
du  prince.  Son  prétendu  pouvoir  électif,  législatif, 
judiciaire,  se  borna  à  enregistrer  sans  résistance  les 
nominations,  les  lois  et  les  arrêts  du  prince;  il  fut 
à  toutes  les  époques  complice  des  cruautés  et  des 
lâchetés  im|)ériales,  et  n^eut  de  valeur  que  sous 
les  bons  princes  qui  le  firent  agir ,  et  respectè- 
rent les  prérogatives  qu^ils  lui  avaient  rendues. 
Mais  ce  rajeunissement  du  sénat  ne  fut  qu'une  vie 
d'emprunt ,  et  Trajan  disparu  ,  la  puissance  factice 
de  cette  assemblée  tomba  d'elle-même  et  sans  re- 
tour. 

De  cette  faiblesse  du  sénat,  il  faut  accuser  non 
les  hommes,  mais  les  institutions.  11  y  eut  sous  Tem- 
pire  d'aussi  grands  caractères  que  sous  la  république  ; 
un  Thraséas ,  un  Agricola  ne  le  cèdent  en  rien  à  des 
noms  plus  célèbres  et  plus  heureux  ;  mais  il  y  avait 
dans  le  corps  auquel  ils  appartenaient  un  vice  in- 
curable ,  et  (jui  lui  otait  tout  moyen  d'action  et  de 
résistance. 

Ce  qui  fait  la  force  d'une  assemblée,  ce  ne  sont 
pas  les  prérogatives  que  lui  atlri])ue  la  constitution , 
ce  sont  les  intérêts  qu'elle  représente.  I.a  chambie 
des  lords  ,  en  Angleterre ,  et  la  chambre  des  pairs , 
en  France ,  ont  des  attri]3utions  semblables  ;  mais 
l'une  est  toute-puissante,  parce  qu'elle  représente 
une  ancienne  aristocratie  qui ,  depuis  la  conquête 
normande ,  est  maîtresse  du  sol ,  de  la  richesse ,  et 
du  gouvernement;  l'autre  n'a  qu'une  force  d'opinion 
et  ne  résisterait  pas  à  une  révolution,  comme  la 
prouvé  un  exemple  récent.  Le  sénat  de  la  républi- 


(d)  Spartian.  ///  Ifadrian.  c.  <î. 
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que  ressemblait  beaucoup  à  la  chambre  des  lords, 
aux  plus  beaux  jours  de  sa  puissance  ;  composé  de 
la  fleur  de  l'aristocratie  ,  soutenu  par  une  noblesse 
qui  possédait  le  sol ,  et  qui  comptait  dans  sa  clien- 
tèle des  villes  et  souvent  des  peuples  entiers ,  ra- 
jeuni chaque  année  par  le  choix  populaire ,  il  avait 
dans  le  pays  des  racines  profondes ,  et  il  fallut  un 
siècle  de  guerres  civiles  pour  Fébranler.  Le  sénat  de 
Tempire ,  au  contraire,  composé  par  le  prince  d'hom- 
mes recrutés  dans  toutes  les  provinces  (1  ) ,  et  d'of- 
ficiers qu'il  nommait  lui-même,  n'était  qu'un  con- 
seil privé,  que  l'opinion  publique  ne  soutenait  même 
pas.  L'aristocratie  détruite  par  la  guerre  ou  la  pro- 
scription ,  le  peuple  amusé  par  le  prince ,  les  magis- 
trats sans  puissance  réelle,  que  pouvait  représenter 
le  sénat ,  et  sur  quoi  s'appuyer  pour  essayer  une 
résistance?  tout  au  plus  aurait -il  pu  se  servir  des 
prérogatives  que  lui  reconnaissait  la  constitution  ; 
mais  ces  prérogatives  étaient  combinées  de  telle  fa- 
çon que  l'empereur  était  toujo''^  s  le  maître  des  dé- 
cisions du  sénat.  Consul,  tribun,  proconsul,  revêtu 
de  V iiuperiiun ,  même  dans  la  ville ,  l'empereur  avait 
un  pouvoir  sans  limites,  et  il  lui  suffisait  de  vouloir 
pour  que,  légalement  parlant,  tout  le  monde  dut 
lui  oJjéir.  D'ailleurs  le  sénat  n'était  qu'un  conseil  sans 
initiative  ;  pour  le  mettre  en  mouvement ,  pour  exé- 
cuter ses  volontés  ,  il  fallait  un  magistrat  qui  pût 
agir,  mais  îe  seul  magistrat  vérital^le  c'était  l'em- 
pereur; le  sénat  était  donc  tout  entier  dans  sa  main. 

Je  dis  magistrat,  car  la  place  que  îe  prince  occupe 
dans  la  constitution  ne  peut  se  définir  autrement 
qu'en  le  nommant  le  premier  officier  de  l'État. 
Sa  puissance  ressemblait,  en  plus  d'un  point,  à  la 


fl)  ïacit.  Aiin.  m,  53,  63, 
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(li('l;\lmc  (I);  et,  célail  sous  ce  nom  de  diclaleur 
(jiie  Sylla  et  César  s\'laient  fait  donner  le  pouvoir 
souverain  ;  mais  Auguste  rejeta  ce  titre  comme  odieux, 
et  en  politique,  plus  adroit  que  son  père,  ne  voulut 
jamais  d'un  titre  qui  eut  donné  à  son  autorité  un  carac- 
tère extraordinaire.  Il  voulut  avant  tout  sauver  les  ap- 
parences républicaines,  et  le  princiixit,  nom  modeste 
sous  lequel  il  caclia  sa  toute-puissance,  ne  fut  que 
la  l  éunion  des  différentes  magistratures  de  FÉlat  f2). 
Aucune  de  ces  magistratures  n'était  extraordinaire  ou 
nouvelle,  ce  fut  leur  concentration  dans  une  même 
main,  leur  extension,  et  plus  encore  leur  durée  viagère, 
qui  donnèrent  au  priiicipat  une  telle  puissance  qu'il 
ne  resta  plus  que  Fombre  de  la  république,  La  réunion 
des  différentes  dignités  de  l'État  donnait  en  effet  a 
Fempereur  une  autorité  absolue,  puisque  d'un  coté 
il  n'y  avait  plus ,  pour  le  maintenir  dans  la  dépen- 
dance, Féquilibre  qu'établissait  autrefois  la  division 
des  différentes  magistratures,  et  que  de  Fautre  la  durée 
de  son  pouvoir  Faffrancliissait  de  toute  responsabilité. 

La  première  dignité  sur  laquelle  Auguste  établit 
son  empire  fut  le  consulat.  11  se  fit  nommer  à  cette 
magistrature  neuf  années  de  suite;  à  ce  litre  il  joi- 
gnit la  puissance  proconsulaire;  c'était  sous  un  nom 
ancien  un  pouvoir  nouveau ,  et  par  son  étendue  et 
par  sa  perpétuité.  VAmpcriiun,  en  effet,  n'étant  plus 
renfermé  dans  les  limites  d'une  province,  lui  don- 
nait le  commandement  de  toutes  les  armées,  l'ad- 
ministration suprême  de  FÉtat ,  et  une  juridiction 
criminelle  illimitée ,  non-seulement  sur  les  soldats 
et  les  provinciaux ,  mais  encore  sur  les  citoyens  et 
les  sénateurs  mêmes,  car  le  prince  était  imperator 

(1)  L.  un.  pr.  De  Off.  Pr.prœt.  D.  i,  11. 

(2)  Dio  Cass.  lui,  17. 
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à  Rome  aussi  bien  qu'au  dehors  (I).  Cette  puis- 
sance impériale  (^imperatoria  jjotestas)^  c'était  F  au- 
torité qui  appartenait  aux  proconsuls  dans  les  pro- 
vinces ,  et  dont  à  Rome  étaient  autrefois  revêtus  les 
dictateurs,  et  plus  tard  les  consuls ,  quand  le  sénat  les 
investissait  de  la  dictature ,  au  moyen  de  la  célèbre 
formule  :  Videant  consules  ne  qiiid  detri menti  res- 
puhlica  capiat  (2\  Mais  sous  la  république,  cette 
dictature  contestée  n'était  conférée  par  le  sénat  que 
dans  des  moments  de  crise  ;  en  outre ,  elle  était 
éphémère,  et  pour  maintenir  le  consul  il  y  avait  un 
frein  énergique  dans  la  responsabilité  prochaine  qui 
l'attendait;  sous  l'empire,  au  contraire,  le  prince 
étant  seul  juge  de  la  situation,  et  sa  puissance  per- 
pétuelle, et  par  conséquent  irresponsable,  Vimpe- 
ratoria potestas  ne  fut  que  le  despotisme  organisé  (3). 

A  ces  attributions  déjà  si  grandes,  Auguste  joi- 
gnit une  autorité  bien  plus  exorbitante.  La  potestas 
trihunicia,  indépendante  de  l'exercice  du  tribunat , 
lui  donna  ,  avec  le  caractère  sacré  et  l'inviolabilité 
des  magistrats  de  la  plèbe ,  le  moyen  de  tenir  en 
échec  et  d'annuler  les  attributions  administratives  et 
judiciaires  des  autres  officiers  publics ,  ainsi  que  les 
décisions  du  sénat,  et  fit  en  réahté  du  prince  le 

(1)  Dio  Cass.  LUI,  17.  TTrarot  ts  yàp  Tr)iSio"Taxtç  '^iy'iù-))X0Li  y  xat 
cf.vx-OTzcn-xoi  âet,  ©aa/tç  av  ï'^oi  toO  TZM^-cpîov  w(7tv,  ovopâî^ovrat'  zrjv  ts 
Toîi  aÙToxpâropoç  Tcp6(Tpr}(Jiv  (^taTravTÔç  oi)  f/.ôvov  oi  •jf/.iifja-jzéç  Tivaç  , 
otXkà  y.cà  oi  aXkot  TravTSç,  Trpoç  dri^Matv  rvjç  aùzorzXoûç  (To^wy  l^ouctaç, 

ocvri  Tvjç  rou  ^a.crikiuç  toO  ts  ^tXTccTwpoç  £7rr/t)^-Â(T£wç ,  s/^ovcnv  Kat 

SX  pLS-j  TOVTcov  T&jv  ovopLOLTMVy  '/.c(.zaX6yo\tq  ts  Tiotstcrôat,  '/.ai  y^pri^.of.rce. 
àQpoiC^ziM ,  7:6\i^o\)q  ts  àvatpsta-Qat ,  xat  stp-flvyjv  a-7vsv^£(TQai ,  toO  ts 
çsvtxoO  Y.cd  ToO  TToltTtxoO  àst  Y,ai  r,cfj^'zcL'/o\)  b^.oiuç  apy^zu  wots  xat 
svToçTOTJ7rw|:>t>3ptOTJ  xatTovç  tTTTréaç,  y,  oui  TOTjçjSovXsuTàç 
ôavaToOv  ^ûvao-ôat. 

(2)  Sup.  p.  121  etss. 

(3)  Dio  Cass.  lvi  ,  23. 
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maître  absolu  du  gouvernement  (1  .  iMiis  lard,  il 
s'attribua  la  puissance  censoriale,  indépendante  éga- 
lement de  la  censure,  per[)étuelle  par  eonsécjuenf, 
et  en  vertu  de  laquelle  il  tenait  le  sénat  dans  sa  dé- 
pendance. Puis,  il  joignit  à  tous  ces  titres  la  dignité 
de  grand  pontife  ,  qui  lui  donnait  la  direction  des 
choses  sacrées  ,  et  mettait  la  religion  à  son  ser- 
vice (2). 

Tous  ces  pouvoirs  divers  furent  attribués  aux  pre- 
miers empereurs  successivement  et  ])ar  des  lois  dif- 
férentes (3);  puis,  quand  Fempire  se  fut  affermi,  luie 
seule  loi,  dite  le.r  Imperii (A),  conféra  d'un  seul  coup 
toutes  ces  prérogatives  aux  empereurs ,  donna  à  leui  s 
ordonnances  force  de  loi  (5),  et  mit  le  prince  au- 
dessus  de  toutes  les  lois  publiques  et  privées  (6). 
Nous  possédons  F  original  d'un  de  ces  sénatus-con- 
suites,  rendu  dans  la  forme  d'un  plébiscite,  lors  de 
Tavénement  de  Vespasien.  La  lecture  de  ce  moiui- 
ment  donne  une  idée  fort  nette  de  F  étendue  et  du 
caractère  de  la  puissance  impériale  (7 ). 

(1)  Tac.  yJ/ifi.  I,  ^;  m,  7,  06.  Id  summi  f.istigii  vocabulmii  (/;.')- 
tcsldlis  (libimiciœ)  Aiignslus  ropcM'it,  ne  régis  aut  ilictatoris  noiueu 
adsiiiiioîc' ,  aclamciiappelIationeali({iia  cèlera  imperia  pra?inii)eror. 
—  Dio  Cass.  LUI,  17.  H  tî  sço-jata  ,0  ^ri'j.cf.pyj:/.-fi  v.y^sj-j'j.i'jr,. . . .  oio'071. 
(7^1(71  Ta  Tî  èTrtyiyvôt/îva  erépo-j  Ttvôç  àv  v.yj  o-jvîTratvùjo-t ,  -a-jîtv, 
y.of.i  f/yj  xaôuêpt'CecrGar  -/.av  apa  ti  -/.où  tô  |3pa;^0TaTov  ah  on.  îV/'^j  vJJr). 
x.at  l6yr,i  à^f/îî'«70at  ^û';;'wc7t ,  x.at  axptTov  tôv  Tror^TavTa  a-JTÔ  o);  /.ai 
svayvj  à~o).'Ajvai.  Jbid.  lt,  19;  lui,  3:2. 

(2)  Dio  Cass.  lui,  17. 
(3]  IbùL  LUI,  17,  32. 

{■{)  Ihicl.  Lin,  18.  Lex  licgia  dans  la  compilation  de  Justi- 
nien,  §  6.  InsL  de  jure  nai.  I,  2.  L.  1,  pr.  13.  De  Const.  pii/ic.  1, 
4.  L.  1,  §  •4,  De  vet.  jure  cnucl.  c.  i,  17. 

(;))  Gains ,  r  ,  5. 

(6)  Dio  Cass.  Lin,  18,  28;  r.ix,  lo.  —  L.  3.  C.  De  Tcstam.  vi, 
23.  —  L.  31.  DcLcu^ib.  D.  1,3. 

(7)  Ilaubold,  Mojiiim.  p.  221  et  ss,  — Zimiucrn,  Redits  Gach.  r , 

p.  73. 


CHAPITRE  IL 


Des  magistratures  républicaines  et  des  magistratures  impériales , 

Cet  élément  nouveau  de  la  puissance  impériale, 
jeté  au  milieu  de  la  républic|ue ,  amena  dans  la  con= 
stitution  la  plus  singulière  perturîjation  ;  FÉtat  se  par- 
tagea entre  le  prince,  d'une  part,  le  sénat  et  le  peuple 
de  Fautre;  et  chacun  de  ses  pouvoirs  eut  ses  finances, 
son  administration,  ses  magistrats  particuliers.  Eiitre 
ces  deux  forces  rivales  la  lutte  n'était  pas  possible ,  car 
par  une  fatalité  qui  n'explitjue  que  trop  facilement  la 
chute  rapide  delà  constitution  républicaine,  le  prince, 
qui  était  dans  FEtat  un  pouvoir  distinct,  était  en 
même  temps  le  premier  magistrat  du  sénat  et  du  peu- 
ple, si  bien  qu'il  avait  douille  voix  dans  le  gouverne- 
ment, et  était  maître  des  deux  plateaux  de  la  ba- 
lance. 

Le  sénat  n'avait  aucune  iofkience  sur  la  part  d'ad- 
ministration qui  appartenait  au  prince ,  tandis  que  le 
prince  avait  la  plus  grande  influence  sur  Fadministi  a- 
tion  du  sénat  ;  seulement ,  tandis  qu'il  agissait  à  son 
gré  dans  les  parties  qu'il  s'était  réservées,  il  devait 
s'astreindre  aux  formes  répu])licaines  pour  tout  ce 
qui  touchait  au  gouvernement  du  sénat.  Cette  sépa- 
ration d'attributions  que  nous  retrouverons  dans 
toutes  les  branches  de  F  administration  fut  ce  qui  con- 
serva à  l'empire  la  forme  d'une  république  jusqu'au 
moment  où  les  empereurs  se  mirent  au-dessus  d'un 
vain  souvenir. 

Le  partage  de  F  administration  se  trouve  dans  les 
finances;  le  trésor  public,  œrarium  popuU  romani , 
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(fidiinin  S((iunti\  lesla  après  comme  avant  Tempire 
sous  la  survcillanre  cl  l\  la  disposition  du  sciial,  sans 
cire,  lant  s'en  faut,  indcpcndani  du  piince(  l  Mais 
le  prince  eut  son  trésor  particuliei-,  le  fisciis  Cœsa- 
ris(2)j  et  la  caisse  de  Tarmée,  œrarium  militare ^ 
auxquels  fut  attribuée  une  part  importante  des 
revenus  ordinaires  et  extiaoï  dinairos  de  1  Etat  (3). 
C'est  ainsi  qu'une  partie  de  Timpôt  foncier,  de 
rimpôt  ])ersonnel ,  des  douanes ,  des  confiscations 
fut  allril3uée  au  fisc.  Ce  trésor  du  prince  s'aug- 
menta sous  chaque  règne  aux  dépens  de  V œrarium, 
qui  disparut  tout  à  fait  et  se  confondit  avec  le  fisc, 
après  qu'il  eut  été  remis  tout  entiei*  à  la  disposition 
du  prince. 

Même  division  dans  les  magistratures.  Il  y  a  les 
magistrats  du  peuple  romain  et  les  officiers  du  prince; 
les  premiers,  qui  sont  les  anciens  officiers  républi- 
cains, sont  choisis,  du  moins  en  apparence,  par  le 
peiq)le  ou  le  sénat;  les  seconds  sont  nommés  par  le 
prince  seul,  et  ne  relèvent  que  de  lui.  Au  premier 
rang  des  magistrats  répu]}licains  sont  toujours  les 
consuls,  mais  leur  titre  n'est  guère  plus  qu'un  titre 
d'honneur  ;  le  principal  les  a  dépouillés  de  la  direction 
suprême  de  l'Etat  et  de  leurs  plus  importantes  attri- 
butions ;  leur  rôle  se  borne  à  présider  le  sénat  et  à  le 
saisir  des  questions  dont  le  prince  les  a  chargés  (4). 
Depuis  Auguste,  il  fut  rare  que  les  consuls  qui  avaient 
commencé  l'année  et  du  nom  desquels  on  la  datait 

(J)  Dio  Cass.  LUI,  16,  22.  Tw  yàp  épyw  /.où  -Kd'jzoyj,  xaî  ^tà  rrav- 
TÔç  aÙTo;  ô  K(x.î(ja.p  y  ot£  x.ai  twv  ^^pïjuccTwv  xupts'jwv  [loyo)  txèv  yàp 
rà  Sfi^oaiac  ocnb  twv  zy.dvov  aTTS/s/piTO,  sypw  ,  /ai  raOra  rp6;  t/jv 
«yvwixYjv  aÙToO  àvï;).i(rx£TO  )  xai  twv  (TTpanwTwv  y.pa.TÙ'j  a.h-a.pyrt'jivi 
ïazXkz.  —  Suet.  Oct.  47. 
'  (2)  Spart.  Hadr.  7.  —  Plin.  Prnic^.  26. 

(3)  Tac.  Ann.  ii,  47.—  Dio  Cass.  lxix,  8. 

(4)  Tac.  Ann.  i ,  7. 
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i^consules  ordùiaru)  ^  restassent  en  fonction  pen- 
dant tout  le  temps  légal.  Pour  empêcher  une 
initiative  dangereuse ,  pour  ne  pas  laisser  éveiller 
d'anciens  souvenirs  patriotiques,  enfin  pour  com- 
muniquer à  un  plus  grand  nombre  de  personnes 
Fhonneur  et  le  rang  consulaires,  à  une  époque  où  la 
vanité  des  courtisans  avait  remplacé  Fantique  orgueil 
de  r aristocratie ,  on  faisait  donner  leur  démission  aux 
consuls  en  place  après  quelques  mois ,  et  le  prince 
leur  substituait  de  nouveaux  titulaires  (  consules 
sLiffecd).  Dans  la  suite,  on  vit  rarement  un  con- 
sul rester  plusieurs  mois  en  place,  et  sous  Com- 
mode, il  y  eut  jusqu'à  vingt-cinq  consuls  dans  une 
année  (1). 

La  préture  perdit  également  toute  valeur  politi- 
que (2)  ;  mais  ses  attributions  judiciaires  lui  conser- 
vèrent une  certaine  importance  dans  la  sphère  du 
droit  civil.  On  ne  voit  pas  que  les  empereurs  se  soient 
montrés  inquiets  ni  jaloux  de  la  puissance  du  préteur  ; 
tout  au  contraire,  le  nombre  de  ces  magistrats  fut 
augmenté;  Claude  établit  deux  préteurs  (dont  Fun 
fut  supprimé  par  Titus)  pour  juger  les  procès  de  fidéi- 
commis  (3).  Nerva  institua  un  préteur  pour  les 
procès  entre  le  fisc  et  les  particuliers,  Marc  Au- 
rèle  en  nomma  un  pour  les  tutelles  (4).  Le  nombre 
des  préteurs  chargés  de  la  présidence  des  quœstiones- 
fut  aussi  augmenté  dans  les  premiers  temps  de  Fem- 

(1)  Dio  Cass.  XLiii,  46;Lviir,  :20  ;  lxxii  ,  1^2. 

(2)  Tac.  ^gric,  6.  Mox  iiiter  quaesturam  ac  tribunatum  pleljis, 
atque  etiam  ipsum  tribunatus  annum  qiiiete  et  otio  tj  ansit,  gnarus 
suIj  Nerone  temporum,  quibiis  inertiapro  sapieritia  fuit.  Idem  prae- 
turge  ténor  et  silentinm  ,  nec  eitini  jurisdictio  ohvcnciat,  Ludos  et 
inania  honoiis,  modo  rationis  atque  abundantiïe  duxit ,  uti  longe 
a  luxuria  ,  ita  fanicC  propior. 

(3)  Suet.  Claude,  23.  —  L.  2,  §  32.  —  D.  De  0.  J.  i,  2. 

(4)  Capitol.  In  Marc,  10.  —  L.  3,  5,  6,  9.  De  Excus.  Tut,  D 
XX  vif,  1. 


—  aof)  — 

|)ir<';  cl,  sous  le  règne  de Tibèie,  Dion  Cassiiis  compte 
jus(jirà  s(Mze  prêteurs  (]). 

\a\  eensure,  déjà  fort  loml^ée  sers  la  fin  de  la  ré])u- 
l)li(|ue,  fut  rarement  exercée  sons  l'empire;  Plancus 
et  Lepidus,  nonmiés  en  732,  sont  le  dernier  exemple 
de  deux  citoyens  remplissant  ensemble  cette  grande 
(onction  (2).  Plus  tard,  le  prince  fut  toujours  un  des 
deux  censeurs;  le  plus  souvent  même  il  exerça  seul 
cette  magistrature,  et  n'en  garda  le  litre  cpie  pendant 
la  durée  du  cens. 

Le  tribunat,  dans  les  premiers  siècles  de  l'empire , 
conserva  plus  dévie  que  les  autres  magistratures,  car 
ce  fut  des  tribuns  que  se  servirent  les  princes  curieux 
de  conserver  quelque  semblant  de  formes  répul^li- 
caines,  quand  ils  voulurent  empêcher  les  magistrats, 
arrêter  les  décisions  du  sénat,  poursuivre  ou  faire 
tomber  des  accusations  (3).  Mais  on  voit  que  ces  ma- 
gistrats n'avaient  d'action  que  comme  instruments  de 
l'empereur;  dès  qu'ils  veulent  agir  librement,  ils  son! 
brisés(4).  L'exil  est  la  punition  des  insensés  qui  pren- 
nent au  sérieux  leur  titre  de  parade. 

Quant  aux  questeurs  de  la  ville,  Auguste  leur  ota 
Fadminislralion  du  trésor  qu'il  confia  à  des  préfets 
choisis  parmi  les  préteurs  en  place  ou  qui  aN aient 
déjà  exercé  cette  fonction  (5).  Le  motif  qui  décida 
Auguste  à  cette  innovation  fut  des  plus  avouables.  La 
questure  étant  l'entrée  des  honneurs,  était  donnée  à 
des  jeunes  gens,  et  c'était  une  charge  bien  lourde 

(1)  Dio  Cass.  i.vm,  20. 

(2)  Ibid.  Liv,  2. 

(3)  Tac.  Jnn.  vi ,  17  ;  xiii  ,  28.  HisL  iv ,  0.  —  Plin.  i  ,  23  ;  xiii  , 
9.  —  A.  Gell.  XIII,  42. 

(i)  Siiet.  JiiL  78.  —  Tac  J.'iii.  vi,  17;  xm,  28.  ///v/.  n,  91.  — 
Dio  Cass.  i-iv  ,  30. 

(5)  Tac.  yJ/in.  29.  —  Suet.  Octai'.  36;  C/aud  2i.  —  f)io 
Cass.  LUI,  2,  17. 
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pour  des  mains  inexpérimentées  que  F  administra- 
tion des  finances  de  FÉtat.  Auguste  fit  nommer  les 
préfets  de  Vœrarium  par  le  sénat  ;  plus  tard  ce  choix 
revint  au  prince ,  qui  fut  ainsi  maître  de  Vcerarium 
aussi  bien  que  du  fisc.  La  questure,  dépouillée  de  ses 
attributions,  ne  fut  plus  que  le  premier  degré  pour 
parvenir  aux  honneurs,  et  Feutrée  du  sénat;  ce  fut 
une  candidature  plutôt  qu'une  fonction  (1);  aussi  le 
prince  nomme-t-il  sans  limite  de  nombre  ces  magis- 
trats qui  n'eurent  guère  d'autre  emploi  que  de  lire 
dans  le  sénat  les  ordres  de  F  empereur. 

A  côté  des  magistratas  populi  romani  paraissent 
les  officiers  du  prince,  inférieurs  en  dignité,  égaux 
et  souvent  supérieurs  en  pouvoir  Les  officiers  impé- 
riaux, désignés  communément  sous  le  nom  dey^r^^- 
fecd  dans  la  ville,  de  prœsides  et  de  legati  dans  les 
provinces,  sont  nommés  directement  par  F  empereur; 
ils  sont  ses  délégués,  et  leur  puissance  se  mesure  à 
la  concession  du  prince.  11  en  est  de  même  de  la  du- 
rée de  leurs  fonctions  ;  tandis  que  les  anciennes  ma- 
gistratures sont  annuelles  et  ne  peuvent  servir  à  fon- 
der une  puissance  solide,  les  magistratures  impériales, 
qui  ne  dépendent  que  de  la  volonté  du  prince ,  sont 
ordinairement  continuées  pendant  de  longues  années, 
et  F  administration  gagne  certainement  à  cette  fixité 
de  fonctions  que  la  jalousie  républicaine  avait  seule 
empêché  d'établir. 

Je  parlerai  tout  à  l'heure  des  officiers  impériaux 
dans  les  provinces.  A  Rome,  les  principaux  de  ces 
fonctionnaires  sont  le  préfet  de  la  ville ,  magistrat 

(1)  De  Kl  îe  nom  de  candidaii  principis ,  et  de  quœs tores  candi' 
datL  —  Uip.  L.  un.  §  2,  4.  De  Off.  Qnœst.  D.  1,13.  —  Lamprid. 
Alex.  43.  Qufestores  candidates  ex  sua  pecuuia  jussit  munera  po- 
pulo dare  ,  sed  ita  ut  post  qusesturam  prœturas  acciperent,  et  inde 
provincias  legerent.  —  Orelli,  Inscript.  133,  3042,  3151. 
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inslitnr  rxiraordinairenient  dans  rorigine,  ot  poiir 
remplacer  J'empei  eiir  en  son  aljsence  ;  mais  qui  dès 
Je  règne  d'Auguste  devint  un  magistrat  ordinaire, 
cliargè,  au  nom  du  prince,  de  la  police  et  d'une  pai  t 
de  la  juridiction  (1  )  ;  les  deux  préfets  du  prétoire ,  qui 
simples  cl)efs  de  la  garde  du  prince,  devinrent  plus 
lard  les  jn  emiers  officiel  s  de  Tempire  avec  une  puis- 
sance qui  le  cédait  de  peu  à  Tautorité  même  de  l'em- 
pereur (2)  ;  le  préfet  des  vigiles ,  commandant  des 
troupes  qui  assuraient  la  tranquillité  de  Bome  pen- 
dant la  nuit,  officier  de  ])olice  ayant  juridiction  sur 
les  incendiaires  et  les  voleurs  (3)  ;  le  prœfectus  an- 
iionœ,  chargé  des  approvisionnements  de  Rome^^),  et 
les  préfets  du  trésor  dont  nous  avons  parlé  il  n'y  a 
qu'un  instant. 

Ces  officiers ,  avec  un  nom  modeste,  sans  rôle  po- 
litique, n'ayant  que  des  attributions  administratives, 
se  substituent  peu  à  peu  aux  magistrats  de  la  républi- 
(jue  ;  le  préfet  de  la  ville  supplante  les  consuls  et  les 
préteurs,  le  préfet  des  vigiles  et  le  prafectus  an- 
nouœ  prennent  la  place  des  édiles  ;  les  préfets  du  trésor 
celle  des  questeurs.  C'est  ainsi  qu'insensiblement  la 
puissance  réelle  des  magistrats  du  peuple  leur  est  en- 
levée. Ils  conservent  longtemps  encore  toutes  les  ap- 
parences; et  tous  les  honneurs  sont  pour  eux.  Aux 
oiïiciers  de  la  république  le  soin  d'amuser  le  peuple 
et  de  lui  plaire,  comme  autrefois,  par  des  fêtes  splen- 
dides  et  coûteuses;  pour  eux  la  piemière  place  dans 
tous  les  spectacles  et  toutes  les  cérémonies  ;  pour 
eux  seuls,  comme  au  temps  de  la  république,  toutes 

(1)  Tac.  vr,  ll;\iv,  il. —  Dio  Cass.  lu,  fîl.  —  De 

Off.  Prœtor.  urb.  i,  12. 

'  (2)  Tac.  Jnn.  iv,  I,  :2.  —  Spart.  Carne.  8.  -  U.  De  Off.  Prcvt. 
I,  41. 

(3)  Suet.  Octav.  30.  —  D.  De  Off.  Prœf.  vigi/.  i ,  Ki. 
(1)  Dio  Cass.  Mv,  17, 
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les  jouissances  de  la  vanité.  Ainsi  rien  ne  semble 
changé  dans  l'État  ;  mêmes  noms  de  dignités  et  de  ma- 
gistratures,  un  sénat,  des  consuls,  des  préteurs,  des 
édiles  plus  brillants  que  jamais  ;  mais  la  vie  s'est  reti- 
rée de  toute  cette  pompe  et  de  tout  cet  apparat;  il 
n'y  a  plus  qu'une  autorité  véritable  ,  celle  du  prince 
et  de  ses  officiers ,  qui  seuls  ont  toute  la  peine  et  tout 
le  pouvoir. 

CHAPITRE  III. 

De  l'administration  de  l'Italie  et  des  provinces. 

Pour  l'administration,  l'empire  fut  partagé,  comme 
la  république,  en  trois  parties,  Rome,  l'Italie,  les 
provinces;  mais  les  différences  qu'avaient  établies  la 
victoire  et  la  conquête  s'effacèrent  peu  à  peu.  La  sou- 
veraineté politique  une  fois  détruite ,  il  n'y  avait  en 
effet  que  l'influence  d'anciens  souvenirs  qui  pût  jus- 
tifier des  distinctions  et  des  préférences  dans  l'admi- 
nistration. Rome,  de  souveraine  devenue  capitale, 
conserva  cependant  jusqu'à  la  fin  quelques  privilèges, 
mais  l'Italie  se  rapprocha  de  jour  en  jour  de  la  con- 
dition des  provinces. 

Dans  les  premiers  temps  de  l'empire,  l'Italie  se  dis- 
tingua des  provinces  par  deux  privilèges  importants  : 
l'affranchissement  de  l'impôt  et  une  libre  administra- 
tion municipale  (1).  Cette  administration  était  imitée 
du  gouvernement  de  Rome  ;  chaque  commune  avait 
son  sénat  {ordo  decurionuni ,  curia^^  ses  consuls 
{duwmnri)^  ses  censeurs,  édiles,  etc.  ;  seulement,  ces 
magistrats  n'avaient  point  V imper ium,  et  par  consé- 
quent la  juridiction  criminelle  ,  l'exécution  et  quel- 

(1)  Savigny,  Geschichte  des  Rœm.  Rechts ,  t,  I,  c,  2.  —  Hoeck, 
Rœm.  Geschichte  ^  t,  II,  p.  148  et  ss. 
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f[ues  aiili  es  attrihiils  judiciaires  leur  étaient  refusés;  il 
fallait  en  ce  cas  recourir  au  préteur  de  Rome.  Du  reste, 
le  préleur  n'était  point,  à  proprement  parler,  le  supé- 
rieur liiérarchi([ue  des  magistrats  municipaux ,  et  ces 
derniei  s  étaient  indépendants  dans  leur  sphère  ;  mais 
cette  indépendance  ne  se  maintint  pas  longtemps , 
et  on  vit  bientôt  paraître  ce  principe  (  entièrement 
opposé  aux  principes  en  vigueur  au  temps  de  la  ré- 
publique) que  la  juridiction  inférieure  était  subor- 
donnée à  la  juridiction  supérieure.  Cette  opinion  a 
triomphé  dans  les  réformes  d'Adrien,  qui  fit  le  pre- 
mier pas  pour  réduire  T Italie  à  la  condition  des  pro- 
vinces ;  ritalie  fut  partagée  en  cinq  districts;  Tun,  qui 
comprenait  Rome,  resta  confié  pour  la  juridiction  au 
préteur;  pour  chacun  des  quatre  autres,  un  magistrat 
impérial  créé  sous  le  titre  de  ronsularis  et  plus  tard 
de  juridicus  (\)  ^  eut  à  la  fois  la  juridiction  suprême 
du  préteur,  et  Tappel  des  sentences  rendues  par 
les  magistrats  municipaux.  L'assimilation  de  l'Italie 
et  des  provinces  avait  déjà  commencé  par  la  charge 
imposée  à  une  grande  part  de  l'Italie  {^lUilia  anuo- 
naria)  de  fournir  comme  les  provinces  un  impôt  en 
nature.  Du  reste,  elle  ne  fut  complète  que  sous Dio- 
clétien  (2). 

Quant  aux  provinces ,  elles  gardèrent  leur  orga- 
nisation et  leur  administration.  De  toutes  les  parties 
de  la  constitution  romaine  ,  celle  qui  se  conserva  le 
plus  longtemps  fut  certainement  l'administration 
provinciale;  on  peut  même  dire  que  Thistoire  de 
Rome,  dej)uis  la  chute  de  la  république,  n'est  (jue 
l'histoire  de  la  substitution  du  régime  despotique  au- 
(juel  étaient  soumises  les  provinces ,  au  régime  de 

(1)  Spart.  Iladrian ,  —  Capitol.  Pîus.  ^2.  — Dirksen,  Die 
Scriptorc  s  hisioriœ  Augusiœ ,  p.  9o. 

[2)  VucUn.  Insdt.i  ,  ^0. 
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liberté  qui  faisait  la  gloire  et  la  puissance  de  la  ré- 
publique ;  quand  la  révolution  fut  achevée  ,  l'Italie, 
et  Rome  elle-même  sont  devenues  province. 

Dans  le  gouvernement  des  provinces,  nous  retrou- 
vons la  division  de  TÉtat  entre  le  prince  et  le  peu- 
ple. Auguste  fit  deux  parts  de  toutes  les  possessions 
de  Fempire;  il  donna  Fune  au  peuple,  ou,  pour 
mieux  dire,  au  sénat,  et  se  réserva  Fautre.  Dans 
ce  partage ,  il  s'attribua  tous  les  pays  dans  les- 
quels il  y  avait  des  troupes ,  et  donna  au  sénat 
ceux  qui  étaient  tranquilles  et  pacifiés;  c'était,  sous 
Fapparence  d'un  service  rendu  au  sénat,  lui  enlever 
la  moitié  de  Fempire;  et,  dans  la  partie  qu'on  lui 
abandonnait,  le  désarmer  et  garder  pour  le  prince 
seul  la  réalité  de  la  puissance  (1).  Plusieurs  fois  le 
prince  et  le  sénat  échangèrent  leurs  provinces  (2)  ; 
mais  toutes  celles  qui  furent  conquises  depuis  Au- 
guste, furent  du  département  deFempereur  (3). 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  sur  les  provinces 
mêmes  laissées  au  sénat ,  la  puissance  de  cette  as- 
semblée fut  illusoire,  et  que  Fempereur  seul  fut, 
par  la  nomination  et  la  responsabilité  des  magis- 
trats, le  véritable  maître  de  Fadministi  ation  (4). 

(1)  Dio  Cass.  LUI,  12.  Aôyw  |^£v,  oVwç  /;  piv  yspouaicx.  à§zS)ç  rà 
v,(xXkinxof.  Tïiç  àpyjnz  '/.upTCMTO ,  avrôç  §ï  toûç  ts  ttôvouç  -/.où  zovç  Y.tv§\)- 
vouç  zyoi'  spyw  ^s,  hoc  stti  rri  77pOfâ.(TZt  TaÛTyj  ixstvot  pièv  xat  ccoizlot 

(2)  Suet.  Octav.  47.  — Dio  Cass.  lui,  14.  —  Strabo,  xvii,  p.  840. 
—  Beaufort,  liv.  viii,  ch.  r.  —  Gaias,  i,  6;  n,  21.  —  Beaufort, 
îiv.  VIII,  ch.  III,  fait  remarquer  qu'au  temps  de  la  république  on 
distinguait  déjà  les  provinces  pacifiées  et  les  provinces  guei  rières, 
les  premières  j)rœioriœ ,  les  secondes  proconsidares. 

(3)  Dio  Cass.  lui,  12. 

(4)  Ibid.  LUI,  14,  15.  É^wx.s  (  le  sénat  )  Tri-j  ts  ôr.pyrt'^  rrj-J  av- 
pLnpio\)  xaTaTt9s(70at  avT-flv,  pv^r'  aùGtç  àvaveoîio-Qaf  y.at  sv  T&j  tjjtvjxôw 
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Les  />r()viiici(r  popitli  t'iaient  gouvernées  par  les 
iiiagislrals  répiil)licains ,  suivant  les  formes  ordi- 
naires; deux  de  ces  provinces,  TAsie  et  T Afrique, 
étaient  proconsulaires,  c^ est-à-dire  destinées  à  d'an- 
ciens consuls,  les  autres  se  tiraient  au  sort  entre 
d'anciens  préteurs,  ou  même  de  simples  particu- 
liers auxquels  le  prince  donnait  le  titre  et  le  rang  de 
préteur.  Tous  ces  gouverneurs,  corisulares  ou  prcrto- 
riij  portaient  le  titre  de  proconsuls  (1).  Ces  magis- 
trats avaient ,  comme  au  temps  de  la  république ,  un 
pouvoir  administratif  et  judiciaire  absolu  ,  mais  plus 
de  fonctions  militaires.  Pour  s  aider  dans  leur  admi- 
nistration ,  ils  se  choisissaient  comme  autrefois  des 
lieutenants  {legad)  (2),  auxquels  ils  confiaient  une 
partie  de  leurs  attributions,  particulièrement  la  ju- 
ridiction civile  (3);  comme  autrefois  aussi,  on  leur 
adjoignait  des  questeurs  pour  percevoir  les  impôts 
qui  devaient  se  verser  dans  Vœrariuin ,  et  pour  exer- 
cer la  juridiction  qui  à  Rome  appartenait  aux  édi- 
les (4). 

Mais  il  y  eut,  entre  la  république  et  Tempire, 
cette  différence  énorme  au  point  de  vue  politique, 
que  Tempereur,  en  vertu  de  sa  puissance  proconsu- 
laire, se  trouva  le  supérieur  des  gouverneurs  nommés 
par  le  sénat.  La  hiérarchie  fut  introduite  là  où  elle 
n'avait  jamais  existé,  et  le  proconsul,  absolu  en  ap- 
parence, et  tout-puissant  sur  les  provinciaux,  fut 
en  réalité  le  délégué  d'un  pouvoir  central  qui  le 
surveillait  et  le  jalousait.  L'empereur  ayant  le  droit 

(1)  Dio  Cass.  LUI,  42.  —  De  Off.  Proc.  et  Lec^.  D.  i,  16. 

(2)  Chaque  consulaire  pouvait  s'en  choisir  trois  avec  l'agrément 
(le  Tenipereur.  Ceux  qui  avaient  rang  de  préleur  ne  pouvaient  en 
clioisir  qu'un  seul.  Dio  Cass.  lui,  l-i. 

(3)  Mais  non  pas  la  juridiction  criminelle  ni  la  lésais  nctio,  !..  6, 
p.  D.  Ve  Off.  prœ  L.  2,  §  i  ;  L.  3,  D.  cod. 

(4)  Dio  Cass.  lui  ,  14,  28.  —  Gains,  i ,  6. 
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cle  rendre  des  ordoiinaoces  et  des  décrets  qu^il  fallait 
suivre  dans  les  provinces  du  peuple ,  aussi  bien  que 
dans  les  provinces  de  César  (1),  la  seule  différence 
entre  les  magistrats  du  peuple  et  ceux  du  prince 
fut  que  les  premiers,  avec  des  titres  honorifiques  plus 
grands,  et  une  puissance  moindre  par  F  étendue  et  la 
durée,  dépendirent  de  deux  maîtres,  le  sénat  et  l'em- 
pereur ,  tandis  que  les  seconds  ne  relevèrent  que 
du  prince  seul. 

Dans  les  provinces  de  l'empereur,  provinciœ  Cœ- 
saris  y  le  prince  était  le  proconsul.  11  administrait  par 
des  lieutenants  (^legatl  Cœsaris ,  prœsides  pro^dncia" 
rum).  Ces  lieutenants  étaient  le  plus  ordinairement 
des  sénateurs  aussi  bien  que  les  proconsuls ,  et  pres- 
que toujours  des  personnages  importants.  Leur  pou- 
voir étant  une  délégation  de  la  puissance  impé- 
riale, durait  aussi  longtemps  que  l'empereur  le 
trouvait  bon  (2).  Leur  dignité  était  moindre  que  celle 
des  magistrats  du  peuple,  ils  ne  prenaient  que  le 
titre  de  préteurs ,  alors  même  qu'ils  avaient  revêtu 
le  consulat  ;  mais  leurs  attributions  étaient  tout  aussi 
étendues  que  celles  des  proconsuls  (3),  et  ils  pos- 
sédaient de  plus  que  ces  derniers  le  commandement 
militaire, 

La  différence  de  rang  entre  ces  deux  espèces  d'ad- 
ministrateurs n'avait  donc  qu'un  intérêt  politique.  Le 
pouvoir  de  tous  ces  gouverneurs  étant  le  même,  peu 
importait  à  la  province  d'être  régie  par  un  procon- 
sul ou  un  préteur.  Rien  n'était  changé  dans  les  con- 
ditions de  son  obéissance ,  ni  dans  les  formes  de 
son  administration.  S'il  y  avait  un  gouvernement 

(1)  Dio  Cass.  LUI ,  13  15  —  Bynkerslioeck ,  Obss.  Civ.  viii ,  25. 

(2)  Ihid.  Lin,  13. 

(3)  Dans  une  inscript.  (Gruter,  p.  457)  on  voit  qu'ils  prenaient 
le  litre  de  Legati  Cœsaris  pro  prœtorcy  consulari  potesiate. 


préféra])le ,  cV'tait  celui  de  l'ofTicier  impérial  qui, 
grâce  à  la  durée  de  ses  fondions,  était  j)lus  à  même 
de  s  intéresser  à  la  province  et  de  connaître  ses  lie- 
soins  (1). 

Dans  les  provinces  de  l'empereur,  les procuratores 
Cœsaris  remplacent  les  questeurs  (2).  T.e  prince  en- 
voie également  des  procurateurs  dans  les  provin- 
ces du  peuple,  mais  avec  un  pouvoir  moindre,  et 
seulement  pour  surveiller  les  intérêts  du  fisc.  Ces 
procurateurs  se  prenaient  communément  parmi  les 
chevaliers,  et  quelquefois  parmi  des  affranchis.  A 
Torigine,  ils  n'avaient  qu\nie  puissance  fort  limitée, 
et  Tibère  livra  sans  pitié  à  la  sévérité  du  sénat  Lu- 
cilius  Capito  qui ,  dans  la  province  d'Asie  ,  avait  pris 
des  airs  de  gouverneur  (3)  ;  mais ,  comme  tous  les 
intendants,  les  procurateurs  grandirent  rapidement, 
Claude  leur  donna  la  juridiction  fiscale  (4),  et  Ton 
vit  souvent  des  procurateurs  gouverner  les  provinces 
les  moins  considérables,  avec  les  pleins  pouvoirs 
d'un  préleur  (5);  c'est  en  cette  qualité  que  Ponce- 
Pilate  administrait  la  Judée  quand  il  condamna  No- 
tre Seigneur. 

Si  Ton  se  demande  quel  changement  l'empire  ap- 
porta dans  la  situation  des  provinces,  il  semble  que 
la  révolution  fut  favorable  aux  vaincus  (G).  D'une 

(1)  Tac.  Ann.  i,  76.  —  Sparliaii.  Pcsccn.  Ni^ev.  1, 
(2j  Dio  Cass.  LTi,  25;  lui,  [o.—Dc  Off.  procumtoris  Cœsaris  vcl 
Rationalis.  D.  i,  19. 

(3)  Tac.  Ami.  iv,  15. 

(4)  Suet.  Claud.  12.  — Tac.  Ann,  xii ,  60.  —  Ulp.  L.  0,  Z>c  0^. 
Pvoc.  D.  I,  16. 

(5)  Tac.  Ann.  xiii,  51,  60. — Dio  Cass.  i.vii ,  23.  —  Joseph, 
Aniiq.  Jiulaicœ,  xviii,  4,  6. 

(6)  Tac.  Ann.  i ,  2.  Ncque  provincite  illiini  i  crum  stalum  ab- 
iinebant,  suspecto  senatus  populiqiie  imperio  ob  ccrtamina  poton- 
tiuni  et  avaritiam  niagistratuuni ,  invalido  legum  anxilio,  quîç  vi , 
pnibita  ,  poslrenio  pecunia  turbabantiir. 
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part,  les  officiers  publics,  quel  que  lut  leur  rang, 
furent  maintenus  dans  une  dépendance  plus  étroite 
qu'au  temps  de  la  république;  lever  des  impôts  ou 
des  troupes ,  sortir  de  la  province  sans  le  consente- 
ment du  sénat  ou  du  prince,  ce  n'était  plus,  comme 
autrefois,  un  fait  de  concussion  qu'on  pouvait  se 
permettre  impunément,  c'était  un  crime  de  lèse- 
majesté  qui  entraînait  la  relégation  et  souvent  même 
la  mort.  D'un  autre  coté  ,  la  concussion  était  devenue 
et  moins  nécessaire,  et  plus  difficile  ;  moins  nécessaire, 
car  les  magistratures  ne  s'aclietaient  plus  par  ces 
profusions  qui  épuisaient  en  un  jour  les  plus  grandes 
fortunes  ;  plus  difficile,  car  l'empereur,  sur  qui  pe- 
sait l'administration  coûteuse  d'un  vaste  empire , 
connaissait  exactement  ses  revenus,  et  n'eût  pas 
laissé  ruiner  une  province  avec  la  froide  indiffé- 
rence du  sénat  républicain.  Le  gouverneur  ayant 
un  traitement  mieux  défmi  et  mieux  assis  qu'au 
temps  de  la  république ,  il  lui  était  moins  aisé 
de  cacher  les  traces  de  ses  rapines  ;  enfin ,  la  res- 
ponsabilité était  plus  imminente  et  plus  certaine. 
La  politique  ne  venait  pas  se  jeter  au  travers  des 
plaintes  des  provinciaux  pour  paralyser  les  plus 
justes  réclamations  ;  et  ce  n'étaient  plus  des  juges 
complices  de  la  concussion  qui  prononçaient  sur 
l'accusation;  c'était  le  sénat  ou  le  prince  qui  avait 
tout  intérêt  à  punir  un  voleur  par  une  décision 
prompte  et  rigoureuse  ,  suffisante  pour  prévenir  les 
troubles  qu'entraîne  à  sa  suite  une  mauvaise  admi- 
nistration (1). 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'empire  ait  été  un  âge 
d'or  pour  les  provinces  ;  les  impôts,  pour  être  mieux 
assis,  n'en  étaient  pas  moins  très-lourds ,  car  il  fallait 


(î)  Tac.  Ann,  uï,  66;  xiv,  t§. 
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nourrir  Home  el  Tarmée  ,  et  soii>enl  fournir  au  luxe 
insatiable  de  ces  mécliants  princes,  aux(|uels  la 
loule-puissance,  et  surtout  la  débauche  avaient  fait 
perdre  Tesprit  (1).  Les  gouverneurs  n'avaient  pas 
toujours  les  mains  pures,  les  publicains  n'étaient  pas 
moins  avides  qu'au  temps  de  Cicéron  (2);  mais, 
néanmoins,  il  est  vrai  de  dire  que  Fempire  amena 
pour  les  provinces  un  soulagement  considérable,  et 
je  n'en  veux  d'autres  preuves  que  la  prospérité  des 
premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne,  attestée  par 
tant  de  monuments  (3). 

Avec  une  administration  devenue  plus  sévère  ,  et 
la  surveillance  d'un  pouvoir  central  fortement  or- 
ganisé ,  il  semble  que  les  procès  des  magistrats  au- 
raient dû  devenir  plus  rares ^  et  cependant,  dès  le 
règne  de  Tibère ,  on  les  voit  se  multiplier  avec  une 
effroyable  rapidité.  Nos  conclusions  paraîtraient 
donc  hasardées,  si  en  examinant ,  même  superfi- 
ciellement ces  procès,  qui  furent  la  plaie  de  l'épo- 
que impériale,  on  ne  voyait  du  premier  coup  d'œil 
que  la  politique  seule,  c'est-à-dire  la  jalousie  du 
pi  ince ,  suscitait  la  plupart  des  accusations.  Les 
plaintes  des  provinces  sont  plus  rares  que  sous  la 
république  et  les  procès  de  concussion  clair-semés  , 
et  en  général  sévèrement  jugés  (4).  Une  seule  accu- 
sation ,  un  seul  crime  absorbe  tous  les  autres;  l'ac- 
cusation de  lèse-majesté  ,  vain  simulacre  de  justice 
deri'ière  lequel  la  tyrannie  mal  cachée  assouvit  sa 
colère  et  sa  cupidité. 


(1)  'J'ac.  J/in.  xiH,  31  ;  xv,  :20-i>l.  - 
(2}  Dio  Cass.  Liv,  21;  i.v,  33. 
XIII ,  51 . 

(3)  Appien,  Préface,  ch.  7. 

(4)  Inf.  sect.  ii,  ch.  ii. 
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SECONDE  SECTION. 


DE  LA  JURIDICTION  DU  SÉNAT  ET  DU  PRINCE  DEPUIS  LE  RÈGNE 

d'auguste  jusqu'à  CELUI  d'adrien. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Réflexions  préliminaires. 

L'établissement  de  commissions  permanentes  fut 
ce  qui  distingua  la  législation  criminelle  du  vii^  siè- 
cle de  celle  qui  F  avait  précédée  ;  mais  comme  nous 
l'avons  dit ,  le  changement  porta  sur  la  composi- 
tion des  tribunaux ,  plus  que  sur  les  procédures  ou 
la  pénalité.  Les  mêmes  principes ,  les  mêmes  formes, 
les  mêmes  garanties  régnèrent  dans  les  deux  épo- 
ques, et  si  la  seconde  se  distingua  de  la  première, 
ce  fut  par  une  faveur  plus  grande  pour  les  droits  de 
la  défense,  et  le  respect  du  citoyen.  Qu'il  en  dut  être 
ainsi,  il  est  aisé  de  le  comprendre  ,  si  l'on  veut  son- 
ger qu'un  même  esprit  de  liberté  anima  la  consti- 
tution dans  ces  deux  périodes  de  l'histoire,  et  si  l'on 
veut  réfléchir  que  chez  tous  les  peuples,  la  législation 
criminelle  prend  en  tout  temps  le  caractère  du  gou- 
vernement. 

Le  changement  qui  se  fit  dans  les  lois  criminelles , 
quand  la  république  devint  l'empire ,  fut  bien  au- 
trement considérable  ;  le  principe  du  gouvernement 
n'étant  plus  le  même  ,  la  législation  dépouilla  son 
ancien  esprit  pour  en  prendre  un  tout  différent.  A 
côté  du  jury,  cette  garantie  si  précieuse  de  la  sou 
veraineté  populaire ,  furent  établis  des  juridictions 
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nouvelles,  des  Irihunanx  exIraorcUiiaiies,  destinés 
à  siipplanler  rinslilution  l'rpiiljlicaiiie. 

\u  lieu  de  ces  formes  dont  la  sage  lenlcur  était 
calculée  pour  proléger  la  défense  et  lui  donner  le 
champ  nécessaire,  des  formes  brèves,  des  procédures 
tronquées  otèrent  à  Taccusé  le  temps  et  le  moyen  de 
se  reconnaître.  Dans  les  procédures  préparatoires,  la 
postulatio  et  la  dwinatio  disparurent;  la  noininis  delà- 
do,  V inscriptio  ^  la  snbscriptio ,  la  noniitiis  receptîo 
devinrent  un  seul  et  même  acte  qui  s  accomplit  en 
quelques  instants,  et  surprit  brusquement  Taccusé. 
Toutes  les  mesures  qui  pouvaient  empêcher  Taccusa- 
tion  de  suivre  son  cours  furent  détruites,  l'interces- 
sion des  tribuns  supprimée  (1),  le  désistement  de 
r accusateur  rendu  plus  difficile.  La  prison  préven- 
tive {custodia)  (2)  fut  introduite  dès  les  premiers 
jours;  le  droit  de  se  bannir  volontairement  fut  aboli  ; 
Fexil  devint  relégation  (3);  la  confiscation  accom- 
pagna fexil        les  peines  furent  arbitraires,  et  leur 
sévérité  comme  leur  durée  dépendit  entièrement  de 
la  volonté  du  sénat  ou  du  caprice  de  F  empereur  (5)  ; 
enfin  la  question  devint  un  moyen  de  preuve  ordi- 
naire, et  non-seulement  on  tortura  les  esclaves  pour 
les  forcer  à  déposer  contre  leurs  maîtres  malgré  les 
précédents  républicains  (6) ,  mais  encore ,  et  par  lui 

(1)  Voyez  cependanl;  Tacit.  Ami.  xvi,  26. 

(5)  Tac.  Anu.  m,  22;xiv,  60.  —  L.  i ,  §  r,  U.  siqiiis  cniit.  L.  10, 
D.  ex  quib.  caus.  maj.  L.  2,  C.  cod. 

(3)  DioCass.  lvi,  27.  —  Tac.  ^//«.  m,  38,  68,  69;  iv,  13,  21, 
30  ;  VI ,  30.  — L.  8,  §  i,  2.  Ti.  qui  iestnm.  xxviii,  l.L.  1,  §  ii.  D.  De 
légat,  m.  L.  2,  §  i.  D.  Ad  L.  Jul  Pccul.  xlviii,  13.  L.  1 ,  C  De 
Rcpud,  V,  17. 

(4)  Tac.  Ann.  m,  23,  68;  iv,  20,22.  — Sud.  In  Julio, 
Domil.  12.  — DioCass.  lvui,  16.—  L.  8,  §  i,  2.  D.  qui  Usianifac, 
XXVIII,  1.  L.  6.  G.  De  bonis  proscrip.  ix,  iO. 

(5)  Suet,  Claurl.  15.  Fes^yas.  2. 

(C)Tac.  Ann.  n,  31.  Et  quia  veleri  senatusconsulto  qu»stio  in 
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mépris  bien  plus  insolent  du  nom  de  citoyen ,  on 
tortur  a  les  maîtres  eux-mêmes  dès  qu'il  s'agit  de  Tac- 
cusation  de  lèse-majesté ,  et  que  Fintérét  de  Tempe- 
reur  fut  enjeu  (1). 

Ces  formes  nouvelles  ,  exceptionnelles  (extraorcU- 
nariœ  cognitiones\  se  distinguèrent  encore  des  an- 
ciennes procédures  par  un  caractère  nouveau ,  F  unité. 
Au  lieu  d'être  particulières  à  chaque  genre  de  crime, 
spéciales  pour  chaque  loi ,  elles  furent  générales  ;  le 
sénat  connut  par  une  même  forme  d'instruction  et  de 
jugement  de  tous  les  crimes  de  son  ressort,  comme 
le  préfet  de  la  ville  connut  par  une  seule  espèce  d'in- 
formation de  tous  les  délits  de  sa  compétence.  Cette 
uniformité  avait  sans  doute  été  préparée  par  la  lex 
Juliajudiciorum  publicorwn ,  qui  semble  avoir  intro- 
duit quelques  règles  communes  applical^les  à  toutes 
les  procédures  criminelles,  et  il  est  probable  que  des 
sénatus-consultes  et  des  rescrits  impériaux  entrèrent 
dans  la  voie  qu'Auguste  avait  ouverte.  Je  n'ai  pas  be- 
soin de  dire  que  cette  uniformité  ne  fut  pas  l'œuvre 
d'un  jour,  qu'elle  s'établit  progressivement  par  l'ef- 
fort de  la  doctrine,  et  qu'on  trouve  jusque  sous 
ïrajan  les  traces  des  anciennes  distinctions  (2).  L'al- 

caput  (lomini  prohibebatur,  callidus  et  iiovi  juris  reperfor  Tibe- 
rins  mancipari  singulos  actori  publico  jubet,  scilicet  iit  in  Libo- 
nem  ex  servis,  salvo  senatuscoiisulto  quarerelur.  m,  22,  67. — 
Dio  Cass.  Lv,  5;  lvii,  19.  —  Vopiscus,  Tac.  c.  9.  In  eadeni  ora- 
lione  cavit  nt  servi  in  dominoriini  capita  non  inlerrogarentur,  ne 
in  causa  majestatis  quidem.  La  loi  de  l'empereur  Tacite  ne  fut  pas 
longtemps  respectée  comme  on  peut  s'en  assurer  par  la  lecture  du 
code.  L.  6,  §  2.  L.  7,  §  i.  —  C.  Ad  L.  JuL  ma],  ix  ,  8.  L.  1.  — C, 
De  Qiiœst.  ix,  41. 

(1)  Dio  Cass.  LX,  15.  —  Tac.  Ann.  xv,  56  et  ss.  Suétone  nous  a 
conservé  du  règne  de  Tibère,  et  même  de  celui  d'Auguste,  le  soU" 
venir  de  citoyens  et  de  magistrats  torturés. 

(2)  Plin.  Ep.  vî,  5,  Addidit  etiam,  peteudum  a  consulibus  ut 
referrent  sub  exemple  legis  ambitus  de  lege  repetundarum ,  lit 
placeret  in  futurum  ad  eam  legein  adjici ,  ut  sicut  accusatoribus 
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léralion  lente  et  piogressive  des  inslitulions  fut 
toujours  dans  le  ç;énie  roriiain.  D'ailleurs,  on  ne  doit 
pas  oublier  que  les  lois  de  Sylla,  de  (]ésar  et  d' Auguste 
restèrent  jusqu'à  Justinien  le  fondement  du  droit 
criminel,  encore  bien  que  modifiées  et  profondément 
altérées  par  les  sénatus  -  consultes ,  les  rescrits  impé- 
riaux et  la  jurisprudence.  Il  n'est  donc  pas  surprenant 
que  les  diversités  primitives  de  ces  lois  aient  été  long- 
temps avant  de  s'elTacer  entièrement. 

La  révolution  des  lois  criminelles  avait  été  prépa- 
rée de  longue  main  par  Auguste.  Il  se  conduisit  en  ce 
point  avec  sa  politique  et  sa  prudence  ordinaires,  sans 
rien  brusquer,  sans  violer  ouvertement  la  constitu- 
tion. Ses  moyens  d'action  furent  les  mêmes  pour  s'em- 
parer de  l'administration  et  de  la  juridiction.  11  res- 
pecta toutes  les  magistratures  et  tous  les  tribunaux  de 
la  république,  mais,  à  coté  d'eux,  il  éleva  des  magis- 
tratures et  des  juridictions  nouvelles  ,  fonctions  mo- 
destes au  début,  juridictions  exceptionnelles,  mais 
qui  avec  le  temps  étouffèrent  leurs  rivales  et  ne  leur 
laissèrent  plus  que  la  vaine  majesté  d'un  titre  vide  et 
sans  puissance.  Ainsi,  pour  ne  parler  que  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  ,  Auguste  maintint  les  commis- 
sions permanentes  telles  que  Sylla  et  César  les  avaient 
organisées  ;  il  professa  pour  ces  anciennes  institutions 
le  plus  profond  respect  (1  ) ,  jusqu'à  prier  et  intercéder 
devant  les  accusateurs,  ou  devant  les  juges,  dans  les 

inquirenili  testibusque  denuntiaiidi  potestas  ex  oa  loge  esset,  ita 
reis  quoque  fieret. 

(1)  Suet.  Ocinv.  29,  51,  56.  Ainicos  ita  inagnos  et  potentes  iii 
civitate  esse  voliiit,  nt  tanien  pari  jure  essent  quo  Cieteri ,  lej^ibiis- 
que  jiidiciariis  œqiie  Icnerentur.  Cuin  Asprenas  INouiiis,  arctius 
ei  juuctus,  causani  venclicii  accusante  Cassio  Seveio  diceret  :  cou- 
suluit  senatum  quid  ofticii  sui  pntaiet:  cunctari  enim  se,  si  siqier- 
esset,  eiipere  legibiis  réuni,  sin  deesset ,  destiluerc  ac  praedani- 
nare  amicum  exisliniaretur.  Et  coaseiitientibus  univei-sis,  sedit  ia 


procès  où  ses  amis  se  Irouvaienl  engages;  et  dans  le 
monument  crAncyre,  son  véritable  testament  politi- 
que, Auguste  se  glorifie  encore  d'avoir  poursuivi  les 
assassins  de  son  père  par  les  voies  légales  :  Qui  in  pa- 
rentern,  dit-il,  conjarationis  socii  f aérant  in  exiliuni 
expuli  judiciis  legitimis  {y).  Mais,  tout  en  respectant 
l'organisation  ancienne,  Auguste  établit  à  côté  des 
tribunaux  républicains  la  juridiction  du  sénat  pour 
les  crimes  commis  par  les  magistrats  ;  celle  du  pi  éfet 
de  la  ville  pour  les  délits  vulgaires,  laissant  à  ses 
successeurs  le  soin  de  se  débarrasser  des  insti- 
tutions antiques,  quand  les  nouvelles  auraient  jeté 
des  pousses  assez  vigoureuses  pour  se  maintenir 
seules. 

Les  quœstiones  et  le  sénat  jugèrent  ainsi  en  con- 
currence pendant  le  premier  siècle  de  Tempire  (2) ,  et 
Ton  peut  suivre,  jusqu'au  règne  de  Domitien,  (3)  les 
traces  de  Fancienne  juridiction  qui  s'affaiblissait  tous 
les  jours.  C'est  devant  les  quœstiones  perpetuœ  que 
furent  jugés,  sous  le  règne  d'Auguste,  Asprenas  No- 
nius,  accusé  d'empoisonnement,  M.  Primus,  gouver- 
neur de  Macédoine,  accusé  d'avoir  fait  la  guerre 
sans  ordre  du  sénat,  et  qui  ne  se  défendait  qu'en 
alléguant  les  ordres  d'Auguste  (4);  Fannius  Cœpio 

subsellis  per  aliquofc  horas  :  verum  tacitus,  ac  ne  laudatioac 
quideiu  judiciali  dala,  Adfuit  et  clientihus  ;  sicut  Scutario  cuidaiu, 
evocato  qnondam  suo,  qui  postulabatiir  injuriarum.  Uniim  omnino 
e  reorani  numéro,  ac  ne  euni  qnidem  nisi  precibus  ei  ipuit,  exoi  ato 
corani  jndicibus  accusatoie,  Castricium,  per  quem  de  conjuiatione 
Miirenîe  cognoverat. 

(1)  Moiium.  Âncjv.,  labid.  prima.  —  Suet.  Octm>.  c.  10. 

(2)  Dio  Cass.  LU,  20. 

(3)  Geib,  p.  393.  —  Tac.  J/u/,  i,  72,  74;  ii,  74,  79;  \i,  16; 
XIV,  41.  —  Suet.  Claud.  12.  Doi/iit.  8. 

(4)  Dio  Cass.  liv,  3.  Mdp/.ov  zé  rt-joç  Upi^.ox)  atrtav  s^^ovroç ,  ort 
Tyjç  Maite^ovtaç  0!.p)(^u-j  O^pûcatç  ZTzolépL-oaz'  xat  "kiyo-jxoç  rorï  pèv  rij 
ToO  Aùyoïjo-Tou,  TOTS         ToO  Mapxs)v)>ou  yvw|xy3  toOto  TrSTrotvjxgvar  sç 
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et  Murena,  accuses  de  lèse-majeslé  par  Tibère  lui- 
même  (I).  Au  commencement  de  son  règne,  Tibère, 
consulte  par  un  jjrèteur  si  Ton  devait  porter  devant 
les  commissions  permanentes  les  accusations  de  lèse- 
majesté,  répondit  qu'il  fallait  exécuter  les  lois  (2), 
et  il  les  fit  exécuter  avec  une  rigueur  inouïe.  Sa  poli- 
tique ressemblait  à  celle  d\\uguste  par  les  mauvais 
côtés.  Comme  Auguste,  Tibère  aimait  arriver  à  son 
but  par  des  moyens  détournés,  et  en  professant  tou- 
jours une  vénéi  ation  liypocrite  pour  les  formes  anti- 
ques. Mais  tandis  quWuguste,  en  employant  ces  faux 
semblants,  n'aspirait  qu'à  fonder  des  institutions 
nouvelles  sans  porter  ombrage  aux  citoyens,  cber- 
cbant,  de  toutes  les  façons  possiljles,  à  ce  que  per- 
sonne ne  pût  se  plaindre  du  nouvel  ordre  de  cho- 
ses (3) ,  Tiljère  ne  se  servait  des  formes  anciennes  que 
dans  un  but  de  despotisme ,  pour  assouvir  ses  basses 
jalousies  ;  et,  suivant  l'énergique  expression  de  Bacon, 
//  torturait  les  lois  pour  torturer  les  hommes. 

En  rétablissant  la  commission  de  lèse-majesté,  que 
la  prudence  d'Auguste  avait  laissée  sans  action,  Tibère 
cacha  sous  des  noms  anciens  la  tyrannie  nouvelle. 
L'ancienne  commission  de  majesté  punissait  les  atlen- 
tats  des  magistrats  contre  la  souveraineté  populaire , 
les  trahisons  des  généraux,  les  séditions;  la  nouvelle 

T£  t6  Sty-ocarripto-j  (  Aj-yo-joroç  )  auTSTray/î/xo;  ï;/0î  ,  /.at  ï-nipr'i'rjjti.:; 
TJTTÔ  TOI)  arpocrcyr/j  ,  ei  rpotTrà^zii-J  oi  TroJ.zucT'y.L ,  ï'^ccp-jo;  iyi'jtzo. 
Toïi  T£  (Tvvayo(3£ijovzo;  Ilptt/w  At/.ivto'j  '^lo'jpcjryj  a).)>a  tî  s;  a-JTov 
oùx  ZTztrriSeioi.  ocTToàpvlta'Jzoq ,  x.ai  tzvOouz-jqx)  xi  or,  svraOQa  Trotst;,  xat , 
Tt;  <7î  iy.âlz'jz-  roa&Orov  pôvov  àztv.pvjoixo ,  Cxi  xb  ^ïj^ôtiov.  — Suct. 
Oct.  5G. 

(1)  Dio  Cass.  Liv,  3.  —  Siiet.,  Tibcr.  c.  8.  Voyez  aussi  i.iv,  30. 

(2)  Suct.  Tiù.  c.  58.  Sub  idem  tempiis,  consiilenlo  praHore  au 
juclicia  majestatis  cogi  juberct,  exercendas  esse  loges  respondil  ,  cî: 
atrocissime  excrcuit.  — Tacite,  yinn.  i,  72. 

(3)  Suet.  Octav.  28.  —  Dio  Cass.  lvi,  43. 
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fut  chargée  de  punir  les  attentats  contre  la  personne  du 
prince ,  et  ces  attentats ,  ce  furent  non  plus  seulement 
des  actions,  mais  des  paroles ,  des  écrits,  des  gestes, 
le  silence  même ,  et  tout  ce  que  put  rêver  le  caprice 
du  prince  (1). 

Du  reste,  Tibère  jeta  bientôt  le  masque;  et  comme 
si  le  semblant  de  garanties  que  pouvaient  offrir  les 
commissions  le  gênaient,  il  transféra  le  jugement  du 
crime  de  lèse-majesté  au  sénat,  complice  de  toutes 
ses  lâchetés  et  de  toutes  ses  infamies  (2). 

De  Tibère  à  Domitien ,  on  trouve  encore  quelques 
exemples  de  crimes  jugés  par  les  quœstiones  perpe- 
tiiœ  (3) ,  mais  ce  sont  de  rares  exceptions  ;  et  on  peut 
admettre  comme  une  règle  constante  que ,  depuis  le 
règne  de  Tibère ,  les  crimes  des  magistrats  et  des  sé- 
nateurs furent  jugés  par  le  prince  ou  le  sénat. 


CHAPITRE  IL 

Juridiction  du  Sénat  (4). 

Sous  Fempire,  les  magistrats  furent  justiciables  du 
sénat,  de  F  empereur,  du  préfet  du  prétoire.  Le  prince 

(1)  Tac.  Aniu  i,  72.  Legem  majesfatis  reduxerat,  ciii  nomen 
apud  veleres  idem,  sed  alla  in  judicium  veniebant  :  si  quis  piodi- 
tione  exercifum,  aut  plebem  seditionibiis ,  denique  maie  gesta  re- 
publica  majestatem  populi  minuisset.  Facta  arguebantui*,  dicta  im- 
pune  erant  :  primus  Augiistus  cognitionem  de  famosis  libellis, 
specie  iegis  ejus  tractavit,  commotus  Cassii  Severi  iibidine....  Mox 
Tiberius,  consultante  Pompeio  Macro  praetore,  an  jndicia  majes- 
tatis  redderentur,  exercendas  leges  esse  respondit.  —  Dio  Cass. 
LVII,  19. 

(2)  Snet.  Tiber.  58.  —  Tac.  Ann.  i ,  72,  73,  74. 

(3)  Tac.  Ann.  xii,  60  ;  xiy,  41  Hist.  ii,  63.  —  Seneca,  Apocolnc. 
(ed.  Bip.)  t.  Y,  p.  237.  — Juvénal,  Sat.  xiii,4,  —  Suet.  Dorait.  8. 

(4)  Gravina,  De  Inip.  Rom.  c.  15,  16,  38,  —  Dirksen,  Civilis' 
tischc  Abhandl,  1. 1,  p.  153  et  ss. 
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el  le  sénat  jugèrent  en  concurrence  jusqu'au  règne 
d'Adrien,  époque  où  la  juridirlion  du  prince  prit  tout 
à  fait  le  dessus,  pour  disparaître  à  son  tour,  et  peu 
à  peu  devant  celle  du  préfet  du  prétoire.  Cette  der- 
nière révolution  ayant  eu  lieu  à  une  époque  qui  ne 
fait  point  Tobjet  de  notre  Traité,  nous  n'en  parlerons 
point.  Disons  d\ibord  ce  que  fut  la  juridiction  du 
sénat  :  nous  verrons  ensuite  ce  que  fut  le  tribunal  du 
prince. 

La  juridiction  du  sénat  fut  introduite  par  Auguste 
dès  les  premiers  jours  de  rem])ire.  Dion  Cassius ,  dans 
le  discours  qu'il  fait  tenir  à  Mécène  (discours  dans 
lequel  il  fait  prévoir  et  prédire  par  le  conseiller  d'Au- 
guste tout  ce  qui  se  réalisa  plus  lard),  Dion  Cassius 
place  au  nombre  des  plus  importants  avis  de  Mécène, 
le  conseil  de  mettre  toujours  en  avant  le  sénat ,  pour 
tenir  sous  son  nom  et  l'administration  et  la  juridic- 
tion (1). 

((  Si  quelqu'un  des  sénateurs,  leurs  enfants  ou  leurs 
((  femmes  commettent  quelque  attentat  qui  mérite 
((l'infamie,  l'exil  ou  la  mort,  cite-les  directement 
((  devant  le  sénat  et  remets  à  ce  grand  corps  la  con- 
((  naissance  et  la  punition  du  crime.  Ainsi  les  cri- 
((  minels  seront  punis  par  leurs  pairs,  sans  que 
«  l'opinion  publique  te  rende  responsable  de  ces  ju- 
((  gemenls  ;  et  ceux  qui  seraient  tentés  de  suivre  leurs 
((  traces  seront  maintenus  par  la  certitude  du  clià- 
((  timent. 

 ((Si  quelqu'un  conspire  contre  toi  ne  juge  ni 

((n'instruis  l'affaire  (car  il  est  inique  d'être  à  la 
((  fois  juge  et  accusateur) ,  mais  amène  le  coupable 
((  devant  le  sénat,  et  fais-le  se  justifier.  S'il  est  re- 
((  connu  criminel,  prononce  une  peine  modérée;  la 


(1)  Dio  Cass.  LU,  21  et  ss. 
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((  modération  de  la  peine  rendra  le  crime  plus  vrai- 
«  semblable. 

((  Mais  ne  fais  pas  juger  par  le  sénat  les  généraux 
((  qui  se  sont  servis  de  leurs  commandements  pour 
((  soulever  Farmée  contre  toi  ;  ceux-là  il  ne  faut  pas 
((  les  juger  comme  des  criminels,  il  faut  les  frapper 
«  comme  des  ennemis  (1). 

((  Et  quand  un  sénateur  sera  mis  en  jugement ,  il 
«  ne  faut  pas  que  tous  les  sénateurs  soient  juges,  à 
«  moins  que  l'accusé  ne  soit  pas  encore  sénateur  en 
{(  titre,  ou  qu'il  n'ait  pas  revêtu  de  charge  plus  éle- 
((  vée  que  la  questure.  Pour  les  autres  accusés ,  il  se- 
((  rait  peu  convenable  qu'un  homme  qui  n'a  pas  en- 
te core  été  tribun  ou  édile  pût  prononcer  jugement 
((  contre  un  magistrat;  un  tribun  ne  doit  pas  juger 
((  un  préteur,  non  plus  qu'un  préteur  ne  doit  pas  ju- 
te ger  un  consul.  Les  personnages  consulaires  pen- 
te vent  seuls  voter  dans  tous  les  jugements;  les  autres 
«  sénateurs  ne  peuvent  voter  que  dans  les  procès  faits 
((  à  des  magistrats  égaux  ou  inférieurs  en  dignité  (2).  )) 

Les  conseils  de  Mécène  furent  fidèlement  suivis, 
comme  on  le  peut  voir  par  la  conduite  de  Tibère  dans 
le  procès  de  Séjan(3). 

Les  premiers  empereurs  qui  entendaient  la  poli- 
tique avaient  tous  intérêt  à  agir  de  la  sorte  ;  leur  in- 
fluence sur  le  sénat  était  assez  grande  pour  qu'ils 
pussent  imposer  la  décision ,  et  en  s'abritant  derrière 
le  jugement  de  cette  assemblée,  ils  laissaient  peser 
sur  elle  l'odieux  d'une  condamnation.  On  les  voit 
donc  à  l'origine  plus  soucieux  d'agrandir  que  de  limi- 
ter les  prérogatives  du  sénat  (4)  ;  Ti])ère ,  par  exem- 

(1)  Dio  Cass.  LU,  31. 

(2)  Ibid.  LU,  32. 

(3)  Ibid.  Lviii,  16. 

(4)  Tac.  JfiJt.  11,  30.  —  Dirksen,  p.  182. 
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pie,  fît  juger  par  le  sénat  un  Prœfectus  nlœ  (1), 
qiioi({ue  nn  tel  délit  ne  ressortît  que  de  Tempereur, 
et  \ngiisle  fit  confirmer  par  le  sénat  le  bannissement 
d' Agrippa  Poslliumus  (2),  quoique,  en  vertu  de  sa 
qualité  de  chef  de  famille,  il  eût  bien  droit  d'agir 
seul,  et  que  dans  un  cas  semblable,  quand  il  con- 
damna sa  fille  Julie,  il  se  contentât  d'informer  le 
sénat  de  la  résolution  qu'il  avait  prise 

La  juridiction  du  sénat ,  telle  que  fintroduisit 
Auguste  fut,  on  le  voit,  une  institution  toute  nou- 
velle et  non  pas  la  suite  et  le  développement  de 
la  juridiction  que  le  sénat  avait  exercée  sous  la  ré- 
publique, principalement  avant  rétablissement  des 
quœstiones  perpétuée.  Sous  la  république ,  à  vrai  dire, 
le  sénat  n'avait  jamais  été  reconnu  comme  une  juri- 
diction permanente;  seulement,  en  certains  cas ,  pour 
certains  crimes,  le  sénat  s'était  emparé  du  jugement, 
ou  s'était  fait  renvoyer  par  le  peuple  la  connaissance 
de  r affaire  ;  c'était  la  tolérance  du  peuple  qui ,  en 
quelque  façon,  faisait  le  droit  du  sénat;  mais,  sous 
l'empire,  la  situation  fut  bien  différente.  Le  sénat, 
surtout  depuis  Tibère,  se  trouva  la  représentation 
n.ationale ,  la  nation  officielle;  ce  fut  à  lui  qu'ap- 
partint, en  apparence,  le  suprême  pouvoir  législatif 
et  le  suprême  pouvoir  judiciaire.  Le  sénat  jugea 
dans  la  curie  comme  autrefois  le  peuple  dans  les  co- 
mices; son  droit  ce  fut  la  souveraineté  qui  résidait 
en  lui.  Il  fut,  comme  autrefois  le  peuple,  le  tri- 
bunal ordinaire,  la  juridiction  régulièrement  insti- 
tuée pour  connaître  de  tous  les  crimes  et  de  tous 
les  délits  commis  par  les  magistrats;  et  si  les  em- 
pereurs ne  respectèrent  pas  toujours  cette  justice 

(1)  Sncr.  Tib.  30. 

(2)  Tac.  Jnn.  i,  IG. 

(3)  Suot.  Oct.  65.  —  Dio  Cass.  lv,  10. 
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on  ne  peut  cependant  conclure  de  ces  abus  du  sou- 
verain pouvoir  à  la  non  existence  d'une  prérogative 
attestée  par  tant  de  monuments  (1). 

Le  privilège  des  sénateurs  de  n'être  jugés  que  par 
le  sénat  (ce  qui  constituait  cette  assemblée  seule  juge 
des  crimes  commis  dans  T exercice  des  magistratures 
républicaines)  (2),  subsista  jusqu'à  Constantin  (3). 
Nous  voyons  le  sénat  juger  les  crimes  les  plus  di- 
vers (4) ,  dès  qu'un  de  ses  membre  est  le  coupable  ; 
c'est  ainsi  que  sous  Auguste  le  sénat  jugea  Salvidienus 
Rufus  et  Cornélius  Gallus,  l'un  ancien  consul ,  l'autre 
ancien  préfet  d'Egypte ,  tous  deux  accusés  de  con- 
spirer contre  l'empereur  (5).  Sous  le  règne  délibère, 
nous  avons  les  jugements  de  Pison,  accusé  d'avoir 
empoisonné  Germanicus  (6),  de  P.  Suilius,  ancien 
questeur  de  Germanicus ,  accusé  d'avoir  pris  de  l'ar- 
gent dans  un  procès  où  il  était  juge.  Le  sénat  vou- 
lut prononcer  contre  le  coupable  la  peine  du  ban- 
nissement; Tibère,  plus  sévère,  le  fit  condamner 
à  la  relégation  dans  une  île.  A  la  même  époque, 
Catus  Firmus ,  sénateur ,  fut  accusé  d'avoir  perdu 
sa  sœur  en  intentant  contre  elle  une  accusation 
calomnieuse  de  lèse-majesté  ;  Tibère  demanda  pour 

(1)  Voyez  cependant  Dirkscn,  Civil.  Abhandl.  i,  p.  170,  185.  

Hoeck,  Rœmischc  Ge.sch.  t.  I,  p.  404,  406. 

(2)  J'appelle  ainsi  les  anciennes  magistratures  qui  subsistèrent 
sous  l'empire,  pour  les  distinguer  des  magistratures  nouvelles  in- 
ventées par  les  empereurs  pour  supplanter  les  anciennes. 

(3)  L.  1.  C.  Th.  De  Accusât.  L.  1.  C.  JSc  liceat  patent,  patroc.  — 
Dirksen,  p.  159.  —  Geib,  Criminal  Prozess,  p.  499  et  ss. 

(4)  Tac.  Ann.  xiii,  44. 

(5)  Suet.  Octav.  66.  — DioGass.  lui,  23. 

(6)  Tac.  Ann.  ni ,  12.  Id  solum  Germanico  super  leges  prœsti- 
terimus  ,  qiiod  in  curia  potius  quam  in  foro,  apud  senatuni  quam 
apud  judices,  de  morte  ejus  anquiretur —  Exin  biduuni  crimi- 
nibus  objiciendis  statuitur,  utque  sex  dierum  spatio  interjecto , 
reus  per  triduum  defenderetur. 

27 
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lui  la  gn\ce  de  l'exil ,  maisle  laissa  bannir  du  sénatTI). 

Je  pourrais  ciler  encore  le  pi  oeès  fait  aux  sénateurs 
amisde  Séjan(2j,  Taccusation portée  parNéroncontre 
CassiusetSilanus ,  coupables  de  la  faveur  dont  le  peu- 
ple les  entourait  (3);  les  jugements  fameux  deTliraseas 
et  de  Soranus  (4);  mais  je  crois  inutile  d'insister 
plus  longtemps  sur  un  point  incontesté.  Sans  doute 
quelques  mécliants  empereurs  foulèrent  aux  pieds 
ces  prérogatives ,  dernière  et  faible  garantie  qui 
gênait  le  despotisme  (5)  ;  mais  cette  violation  du 
droit  ne  Tanéantit  point,  et  plus  d'un  empereur,  à  son 
avènement  au  trône,  jura  solennellement  de  respecter 
les  privilèges  du  sènat(6).  Septime  Sévère  fit  même  à 
ce  sujet  une  loi  expiesse  pour  engager  ses  succes- 
seurs (7). 

Indépendamment  de  cette  juridiction  privilégiée 
à  raison  de  la  qualité  des  coupables,  et  qui  s'éten- 
dait à  toute  espèce  de  crimes  (8),  le  sénat  eut  une 
juridiction  toute  politique  sur  les  crimes  commis  par 
les  officiers  publics  qu'ils  fussent  ou  non  sénateurs  (9). 
Tacite,  Pline  le  jeune,  Suétone,  Dion  Cassius  nous 
ont  conservé  les  plus  célèbres  de  ces  procès  qui  pres- 
que tous  peuvent  se  ranger  sous  deux  cliefs ,  la  con- 
cussion, crime ji  repetuiidanun,  ce  qui  comprend, 

(1)  Tac.  Ann,  iv,  31. 

(2)  Ibid.  Ann.  vi,  7. 

(3)  Ibid.  Ann.  xvi,  8.  —  Suet.  Nero,  17.  -  Tac.  Ann.  xiv,  28. 

(4)  Ibid.  Ann.  xvi,  21,  33. 

(5)  Ibid.  Ann.  xi,  35.  —  Snet.  Claud.  29.  Domitian.  10.  — 
Dio  Cass.  Lxxiii,  6.  —  Herodian.  m,  8. 

(6)  Dio  Cass.  lix  ,  18.  —  !..  1,§2.  D.  a  quib.  app.  xlix,  2.  Adrien 
fut  le  premier  qui  défendit  d'appeler  à  l'empereur  des  arrêts  du 
sénat,  Dio  Cass.  lxviii,  2,  5;  lxix  ,  2;  lxxiv,  2.  —  Spartian. 
Hadrian.  c.  7. 

(7)  Dio  Cass.  lxxiv,  2;  lxxvii,  2.  —  Spartian.  In  Sa',  c.  7. 
(8}  Tac.  Ann.  xiii.  Ai  ;  xiv,  AO. 

(9)  Ibid.  Ann.  iv,  15. 
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comme  au  temps  de  la  république ,  toutes  les  exac- 
tions et  les  cruautés  coiumises  par  les  gouverneurs, 
et  le  crime  de  lèse-majesté,  accusation  vague  et  dont 
r élasticité  comprend  tous  les  actes  que  veut  attein- 
dre la  jalousie  du  prince.  Quant  aux  autres  crimes 
que  punissaient  les  lois  de  la  république,  l'ambition, 
la  violence,  le  péculat,  les  exemples  de  ces  accusa- 
tions sont  assez  rares ,  quoique  la  compétence  du 
sénat  soit  constante.  Le  péculat  devient  d'ordi- 
naire un  chef  de  Taccusation  de  concussion  (1);  la 
violence  contre  les  provinciaux  rentre  également 
dans  le  crimen  repetiindarum  (2)  ;  quant  au  crime 
d'ambition,  il  n'était  pas  possible  depuis  que  les 
élections  ne  dépendaient  que  du  prince  (3),  et  il  n'en 
est  fait  mention  que  dans  Pline,  à  l'époque  où  Trajan 
voulut,  dans  l'illusion  d'un  noble  cœur,  réunir  deux 
éléments  aussi  antipathiques  que  la  république  et  le 
principat  (4). 

Je  n'entreprendrai  point  le  récit  de  ces  accusations 
qui  abondent  dans  les  historiens  de  l'empire  (5), 
sans  se  recommander,  comme  au  temps  de  la  répu- 
blique, par  le  nom  ou  l'importance  des  accusés; 
mais  il  peut  être  intéressant  d'étudier  quel  change- 
ment se  fit  dans  la  loi ,  dans  la  procédure  et  dans  la 
pénalité. 

La  loi  Julia  repetundarum  ne  fut  pas  changée  (6) , 

(1)  Tac.  Jnn.  xiii,  43. 

(2)  Ibid.Ann.  iv,  13  ;  xiit,30.  —  Plin.        ii,  H. 

(3)  h.  i.  De  Le.ge  Julia  nrnbitus.  D.  xlviii,  14.  Haec  lex  in  urb« 
hodie  cessât  ,  quia  ad  ciiram  principis  inagisU'atuum  creatio  per- 
tinet ,  non  ad  popuU  favorem. 

(4)  Plin.  Ep.  VI,  19. 

(5)  Tac.  Ann.  m,  70;  tv,  15,  19,  20;  xi,  7;  xii ,  22,  59;  xiii,  5, 
30,  52;  XIV,  28,  46;  xv,  20.  —  Plin.  Ep.  ii,  11  ;  m,  9;  iv,  9,  10; 
V,  14  ,  21  ;  VI,  5,  29.  —  Dio  Cass.  lvii,  19;  i-viii ,  20. 

(6)  Plin.  Ep.  IV  ,  9.  Hoc  illum  onerabat,  quod  homo  simplex  et 
incautus  quaedam  a  provincialibus ,  ut  amicus  ,  acceperat  Hîec 
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el  nous  la  retrouvons  dans  le  Digeste  après  cinq 
sircles  de  durée;  seulement  des  sénalus-eonsultes 
étendirent  sa  sévéïile  à  certains  actes  qu'elle  n'avait 
pas  prévus.  C'est  ainsi  que  sous  le  règne  de  Claude, 
pour  réprimer  T infamie  des  accusations  et  les  tra- 
hisons de  la  défense  (1  ) ,  on  punit  comme  concus- 
sionnaires les  avocats  qui  tireraient  un  salaire  de 
leur  éloquence,  délit  prévu  et  puni  sous  la  répu- 
bli(jue  parla  loi  Cincia(2).  Mais  ce  sénatus-consulte, 
non  plus  que  d'autres  dispositions  analogues,  ne  mo- 
difièrent la  physionomie  de  la  loi.  Elle  resta  ce  qu'elle 
était  sous  la  république,  avec  son  double  caractère 
civil  et  criminel  ;  la  Lids  œstiniatio  fut  comme  autre- 
fois indépendante  de  la  peine,  et  sous  le  règne  de 
Trajan  on  voit  Marins  Priscus ,  gouverneur  de  l'Afri- 
que ,  accepter  la  condamnation  civile  pour  échapper 
au  châtiment  criminel  (3). 

Ce  qui  bouleversa  toute  l'économie  de  la  loi  fut  le 
changement  de  juridiction.  Le  sénat  ne  voulut  point 
s'assujettir  aux  règles  qui  enfermaient  le  jury  républi- 
cain dans  le  cercle  infranchissable  d'une  étroite  léga- 
lité. En  sa  qualité  d'héritier  de  la  souveraineté  natio- 

accnsatores  farta,  rapinas,  ipsc  mimera  vocabat  :  scd  Icx  tniiiieia 
quoquc  accipi  vetat.  Sup.  p.         — Plin.  Ep.  m  ,  9. 

(1)  Tac.  Ann.  xi,  5.  Nec  qiiidquain  publicie  mercis  taiii  vénale 
fuit  quaiii  advocatoriim  perfidia. 

(2)  Ibid.  Ann.  xi ,  5,  7  ;  xiii,  5,  4:2.  —  Plin.  Ep.  v,  21. 

(3)  Plin.  Ep.  II,  11.  Marins  Priscus,  acciisantibus  Afris ,  quibus 
proconsulc  praefnit,  oniissa  defcnsione  judices  petiit.  Ego  et  Corné- 
lius Tacitus  adesse  provincialibus  jussi ,  exisliniavinius  fidei  nos- 
trae  convenire,  notum  senatui  facere,  excessisse  Priscnm  imniani- 
tate  et  saevitia  crimina,  quibus  dari  judices  possent  :  quuni  ob 
innocentes  condeninandos,  interficiendos  etiam,  pecunias  accepissct. 
Respondit  Fronto  Catius ,  deprocatusqne  est  ne  quid  ultra  repe- 
tundarum  legem  quaereretur...  Magna  coutcntio  ,  niagni  utiiinque 
clamores  :  aliis  cognitioneni  senatus  loge  couclusani,  aliis  lil)erani 
solutanique  diccutibus ,  quantuinque  adniisissct  reus  ,  tantuinvin- 
dicanduni. 
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nale,  et  confondant,  comme  aiilrefois  les  comices, 
Fadministration  etla  juridiclion,  il  se  prétendit  maître 
absolu  de  Finstriiction  et  de  la  peine.  Ainsi,  tout  en 
gardant  des  anciens  usages  le  droit  de  se  décider 
comme  jury,  c^ est-à-dire  par  les  seules  inspirations 
de  sa  conscience,  et  sans  astreindre  sa  conviction  à  des 
règles  de  preuve  déterminées ,  le  sénat  abandonna 
les  formes  protectrices  qui  seules  empêchent  le  juge- 
ment par  jurés  de  servir  de  voile  à  Finiquité  et  à  la 
prévarication.  Le  sénat  ne  reconnut  plus  le  principe 
salutaire  de  la  division  des  accusations  (  système  qui 
produisait  à  peu  près  les  mêmes  effets  que  la  position 
des  questions  dans  les  jurys  modernes),  et  tandis  que 
sous  la  république  il  fallait  quelquefois  poursuivre  un 
même  crime  par  plusieurs  procès  jugés  par  des  tri- 
bunaux divers,  on  en  vint  sous  F  empire  à  compli- 
quer une  accusation  d'une  accusation  différente  pour 
forcer  la  condamnation  et  effrayer  la  défense  (1);  et 
toutes  les  fois  que  dans  un  procès  de  concussion  (2)  et 
même  dans  des  causes  bien  plus  étrangères  à  la  poli- 
tique, telles  queFadultère(3),  on  ne  fut  pas  sûr  d'em- 
porter la  sentence,  on  suspendit  sur  la  tête  de  F  accusé 
le  crimen  majestatis,  qiiod  turn  omnium  accusationum 
complementum  erat^  dit  Tacite (4).  La  condamnation 
fut  ainsi  dans  les  mains  de  F  accusateur. 

Il  y  eut  encore  un  point  par  lequel  F  empire  se  dis- 
tingua de  la  république  de  la  façon  la  plus  fâcheuse , 

(1)  Qointil.  Inst.  Ornt.  m,  10,  1.  Una  controversia  est  per  se 
furti ,  per  se  adulterii.  Pluies  aut  ejusdem  geiieris,  ut  in  pecuniis 
repetundis,  aut  diversi,  ut  si  quis  sacrilegii  simul  et  homicidii 
accusetur.  Quod  imiic  iti  pubiicis  judiciis  non  accidit  quoniam 
prœtor  cerla  lege  sortitur;  j^rincipum  autem  et  senatus  cognitio- 
nibus  frequensest.  —  Piin.  Ep.  ir,  11.  —  Tac.  A/m>  m,  13,  14. 

(2j  Tac.  Ann.  m  ,  38;  iv,  19;  xrr,  59.     Plin.  Ep.  vu  ,  6,  8. 

(3)  Tac.  Ann.  ii,  50;  m,  22,  38;  iv,  52;  xii,  65. 

(4)  IbicL  Ann.  m,  38;  iv,  21.  llist,  i,  77. 
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ce  fut  r incertitude  de  la  peine.  Si  le  sénat  n'eût 
fait  que  suhsliluer  la  relé^ation  à  rinlcrdiclion  de 
Teau  et  du  feu,  celle  sévérité,  justifiable  peut- 
être,  n'eût  point  changé  Tesprit  de  la  législation. 
Au  point  de  vue  de  rhunianité,  la  dureté  plus  ou 
moins  grande  du  châtiment  fut  une  différence  con- 
sidérable; mais  cette  différence  est  petite  au  point  de 
vue  politique;  la  fixité  de  la  peine  importe  plus  à  la 
sécurité  du  citoyen  que  sa  plus  ou  moins  grande  dou- 
ceur. Dans  la  constitution  impériale,  ce  principe 
est  abandonné;  le  sénat  (ou  plutôt  le  prince;  est 
maître  absolu  de  la  pénalité  (1),  et  un  même  crime 
de  concussion  peut  êtie  puni  indifféremment  d'une 
simple  note  d'infamie ,  telle  que  la  radiation  du  sénat , 
ou  d'une  peine  capitale  (2).  Dans  une  telle  situation, 
quand  la  fortune,  l'honneur,  la  liberté,  la  vie  dé- 
pendent de  la  volonté  seule  du  prince,  quelle  gai  antie 
peut-il  y  avoir  pour  la  liberté  de  la  défense  ,  ou  pour 
l'indépendance  des  juges? 

Un  des  exemples  les  plus  remarquables  de  cet 
abandon  complet  des  formes  protectrices,  c'est  le 
procès  de  Silanus,  proconsul  d'Asie,  qui  fut  pour- 
suivi pour  crime  de  concussion  dans  les  premières 
années  du  règne  de  Tibère.  Silanus  fut  accusé  par 
cinq  sénateurs ,  parmi  lesquels  son  lieutenant  et  son 
questeur.  L'empereur,  qui  siégeait  parmi  les  juges, 
accablait  Silanus  de  questions  pressantes  auxquelles 

(1)  Plin.  Ep.  IV,  9.  Cum  piUaret  licere  setialiii,  sicnt  licet,  et  nii- 
tigare  leges  et  intendere.  — Tac.  ^/;//.  ii,  50;  m,  23,68,  69;xii, 
22;  XIV,  48. 

(2)  Tac.  Aim.  xiv,  28.  —  Plin.  ii,  11.  — Jiivenal.  Sat.  I,  v.  37. 

El  liic  damnatus  inani 
Jiidicio  (quid  enim  salvis  infamia  nummis?) 
Exsul  ab  octava  Marius  Libit ,  et  fniitiir  Dis 
Iratis  ,  at  tu  victrix  piovincia  ploras. 

{Ibid.  via  ,  V,  93.) 
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le  malheureux  osait  répondre  que  par  des  aveux  ar- 
rachés par  la  terreur.  Les  esclaves  de  Faccusé  avaient 
été  vendus  à  un  agent  du  fisc  ,  afin  qu^on  pût  les  tor- 
turer contre  leur  maître  ;  enfin ,  et  pour  écarter  de  la 
victime  les  amis  qui  auraient  voulu  la  défendre ,  on 
avait  compliqué  l'accusation  de  concussion  d'une  ac- 
cusation de  lèse-majesté,  snnclum  et  nécessitas  dlendi 
dit  Tacite  dans  son  énergique  langage.  La  peine  ne 
fut  pas  moins  arbitraire  que  la  procédure;  on  proposa 
Texil,  la  confiscation,  puis  enfin  Silanus  fut  relégué 
dans  File  que  désigna  Tibère  (1).  Il  serait  difficile 
d'accumuler  dans  un  seul  procès  plus  d'énormités. 

Tel  fut ,  dès  le  début ,  le  résultat  du  mépris  su- 
perbe que  le  sénat  affichait  pour  les  garanties  répu- 
blicaines. Dès  le  premier  jour,  avant  que  Tibère  fût 
devenu  féroce ,  et  sans  avoir  que  de  bonnes  inten- 
tions, cette  assemblée  devint  un  instrument  de  ty- 
rannie, et  sa  justice  un  guet-apens.  Grande  leçon  , 
et  qui  prouve  qu'on  ne  se  met  jamais  impunément 
au-dessus  des  formes  consacrées  par  l'expérience 
des  siècles  :  «  En  la  justice,  dit  Ayrault ,  la  formalité 
a  y  est  si  nécessaire ,  qu'on  n'y  sauroit  se  dévoyer 
((  tant  soit  peu,  y  laisser  et  obmettre  la  moindre 
{(  forme  et  solemnité  requise,  que  tout  l'acte  ne  vint 
((  incontinent  à  perdre  le  nom  et  surnom  de  justice, 
((  prendre  et  emprunter  celuy  de  force,  de  machi- 
((  nation ,  voire  mesme  de  cruauté  ou  tyrannie  toute 
t(  pure.  La  raison  est  parceque  justice  n'est  quasi 
«  proprement  autre  chose  que  formalité  et  céré- 
((  monie  (2).  » 

Avec  une  telle  organisation  de  la  justice,  il  est 
aisé  de  comprendre  comment  sous  les  mauvais  princes 

(1)  Tac.  Ann.  m,  66,  70. 
(2}  Ayranlt,  p.  3. 
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tiiie  accusation  de  concussion  était  un  arrêt  de  con- 
fiscation, d'exil  ou  de  mort  (1).  On  n'accusait  j^uère 
que  pour  partager  avec  Tempereur  la  dépouille  du 
condamné.  Vespasien  y  allait  du  moins  avec  plus 
de  franchise ,  lui  qui  considérait  ses  procurateurs 
comme  des  éponges  destinées  à  absorber  tout  l'ar- 
gent des  provinciaux  ,  mais  qu'il  pressait  ensuite 
jusqu'au  dernier  sou  ,  au  moyen  d'une  bonne  con- 
damnation. Souvent  même,  et  sans  attendre  l'issue 
du  procès,  il  vendait  l'absolution  aux  accusés,  in- 
nocents ou  coupables,  comme  il  vendait  aux  can- 
didats ces  honneurs  qui  n'étaient  plus  qu'un  titre 
vain  (2). 

C'est  ainsi  qu'à  Rome,  sous  l'empire,  on  entendait 
la  justice  à  l'endroit  des  magistrats. 

Sous  les  premiers  Césars  et  sous  Domitien,  le  sénat 
ne  fut  qu'un  moyen  de  régne.  Il  immola  toutes  les 
victimes  que  lui  demanda  la  cupidité  ou  la  jalousie 
des  empereurs  (3)  ;  ce  ne  futréellementque  sous  le  gou- 
vernement de  Nerva  et  de  Trajan ,  que  le  sénat  eut  son 
indépendance  et  put  exercer  une  juridiction  régulière 
sur  les  magistrats  (4);  ce  fut  alors,  seulement,  que  ce 
grand  corps ,  auquel ,  pour  la  premièi  e  fois  ,  il  fut 
permis  d'être  juste,  instruisit  avec  prudence  et  jugea 
avec  équité  les  procès  de  concussion.  Pline  le  jeune 
nous  a  conservé  le  récit  de  l'accusation  que  Tacite 
et  lui  portèrent  contre  Marins  Priscus,  gouverneur 

{\)  Tac.  Afin,  xi,  5,  7;  xii,  22,  59  ;  xiii,  30;  xv,  20. 

(2)  Suet.  In  Fesp.  16.  INec  candidat is  qnidein  lionorcs,  reisvo 
tam  innoxiis  qiiani  nocentibus  absolutioiuvs  vendilaio  cunctatns 
est.  Creditur  etiam  procuratoriim  rapacissimuin  queniqiie  ad  ani- 
pliora  ex  industria  solitiis  proinovere ,  quo  lociipletiores  mox  coii- 
deninaret,  (piibus  quidcm  vulgo  pro  spongiis  dicebatur  uli  ,  qiiod 
quasi  ot  siccos  tnadefaccrct,  et  exprimeret  hiimentes. 

(a)  Plin.  Zs>.  VIII ,  l  i  ;  Pancg.  c.  76. 

(4j  Gaiv.etli,  Délia  Condizione  dell  impcrio  ronuino.  Lib.  m,  c.  1. 
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d'Afrique  (1  ) ,  ainsi  que  le  récit  du  procès  fait  à  Clas- 
sicus,  gouverneur  de  la  Bétique  (2),  à  Bessus,  gou- 
verneur de  Bitbynie  (3) ,  et  nous  voyons  que  tout  se 
passa  avec  une  gravite  et  une  mesure  digne  des 
meilleurs  temps  de  la  république. 

Toutefois ,  il  y  eut  toujours  ce  vice  radical ,  que 
le  sénat  fut  seul  maître  des  procédures  et  de  la  peine, 
et  que,  par  conséquent,  Faccusé  n'eut  d'autres  ga- 
ranties que  la  modération  de  ses  juges;  or,  ces  juges 
eux-mêmes  dépendaient  de  Fempereur,  et  d'autant 
plus,  qu'ils  ne  pouvaient  se  retrancher  derrière  les 
prescriptions  de  la  loi  pour  justifier  une  condam- 
nation ou  un  acquittement  qui  eût  déplu  au  maître. 
Tout  reposait  donc  sur  le  prince;  quand  il  était 
bon ,  la  justice  était  excellente  ;  quand  il  était  mé- 
chant, cupide  ou  jaloux,  la  justice  était  cruelle, 
avide ,  ou  soupçonneuse  ;  sa  volonté  faisait  loi  dans 
les  jugements  comme  dans  les  autres  affaires  de 
FEtat;  c'était  le  despotisme  le  plus  pur.  Et  ce  des- 
potisme judiciaire,  qu'on  le  remarque  bien  ,  c'était 
moins  la  toute-puissance  de  Fempereur  qui  l'avait 
amené,  que  F  absence  de  formes  qui  eussent  protégé 
Findépendance  du  sénat  non  moins  que  la  liberté 
de  la  défense.  En  se  mettant  au-dessus  des  lois  ré- 
publicaines, le  sénat  avait  cru  faire  acte  de  puis- 
sance, il  s'était  suicidé. 

(1)  Plin.  Ep.  11,11,  12. 

(2)  Ibid.  Ep.  m,  9;  x,  20,  21. 

(3)  Ibid.  Ep.  IV,  9;  v,  20  j  vi,  6.  —  \.  aussi  Juvénal ,  Sat. 
VIII,  85. 

Expectita  diu  tandem  provincia  ,  cuin  le 

Rectorem  accipiet ,  pone  irœ  frena  ,  niodumque 

Pone  et  avaritiœ  ;  miserere  inopum  sociorum. 

Ossa  vides  regum  vacuis  exsucta  mediillis, 

Respice  quid  moneant  leges ,  qiiid  curia  jnandet; 

Prœmia  quanta  bonos  maneant,  quam  fulmine  justo 

Et  Capito  et  Numilor  ruerint,  damnante  senalu  ,  _;^ 

Piralie  Cilicuni. 
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r.a  compétence  du  sénat  n'est  pas  moins  certaine 
pour  le  crime  de  lèse-majesté  que  f)our  le  crime  de 
concussion.  Les  exem{)les  de  ces  jugements  sont  bien 
plus  nombreux  encoi  e ,  puisque  1  accusation  de  lèse- 
majesté  fut  le  procès  commun  de  tous  ceux  que 
Tempereur  voulut  perdre;  cbaque  page  de  Tacite 
est  attristée  j)ai-  ces  accusations  funestes  (1);  et 
comme  l'intérêt  du  prince  était  bien  plus  en  jeu  dans 
ces  jugements  que  dans  ceux  de  concussion,  et  que 
d'ailleurs,  les  lois  républicaines  étaient  loin  d'être 
applicables  à  toutes  les  foinies  du  crime  de  majesté, 
dans  le  développement  excessif  que  lui  avaient  laissé 
prendre  le  sénat  et  le  prince  ,  la  procédure  et  la 
peine  furent  plus  arbitraires,  s'il  se  peut,  que  dans 
les  autres  procès  portés  devant  le  sénat  (2). 

D'ailleurs  ,  la  procédure  eut-elle  été  mieux  dé- 
terminée ,  l'accusation  de  lèse-majesté  eut  écliappé 
à  toutes  les  lois  prolectrices  de  la  défense ,  par  ce 
qu'elle  avait  d'indéfini.  Les  crimes  de  concussion,  de 
péculat ,  de  violences ,  étaient  définis  par  les  lois  de 
la  république  ,  et  ces  qualifications,  conservées  sous 
l'empire  ,  donnaient  au  magistrat  la  certitude  de 
n'être  poursuivi  que  pour  certains  actes  exactement 
énumérés  par  les  lois.  Si  une  fois  accusé,  la  mauvaise 
organisation  judiciaire  rendait  sa  défense  impossi- 
ble, au  moins  pouvait-il  espérer -échapper  à  l'accu- 
sation par  la  prudence  et  la  sévérité  de  son  admi- 
nistration ;  mais  le  crime  de  lèse-majesté  était  indéter- 
miné ;  il  comprenait,  non-seulement,  comme  au  temps 
de  la  république,  toute  attaque  violente  contre  la 

(1)  Tac.  Anu.  i,  74  ;  ii,  27,50,  m,  22,  49,  70;  iv,  22,  28,  31, 
34,  42,  68;  VI,  9,  29;  xi,  b;  xrv,  48,  50  ;  xvi ,  16,  33.  Hist.  i,  2, 
77.—  Siiet.  Tib.  28,  58,  61.  —  Dio  Cass.  lvi,  27;  lvii,  15,  19; 
LVIII  ,  4  ;  II ,  23  ;  Lix  ,  16  ;  LX  ,  4. 

(2)  Tac.  Jnn.  vi  ,  29,  38  et  sup.  p.  315,  316. 
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sûreté  de  F  État ,  tonte  sédition,  toute  révolte  ;  mais 
encore  il  atteignait  des  paroles ,  des  gestes ,  des  pen- 
sées, et  jusqu'à  des  rêves  (1);  et  notez  bien  que 
nulle  loi  n'énumérait  ces  paroles  ou  ces  pensées 
coupables,  c'était  le  sénat  qui  qualifiait  le  fait  en  le 
punissant.  L'empoisonnement,  F  adultère  ,  la  concus- 
sion ,  des  libelles,  des  paroles  inconvenantes,  des 
actes  indifférents,  F  éloge  ou  le  regret  de  la  répu- 
blique devenaient  ainsi  tout  à  coup  des  crimes  de  lèse- 
majesté  (2),  c'est-à-dire  des  arrêts  de  mort  ou  d'exil. 

Détournons  les  yeux  de  ces  pages  liorribles  qui 
sont  sans  intérêt  et  sans  profit  pour  la  science,  et 
disons,  pour  en  finir,  que  la  juridiction  du  sénat, 
exceptionnelle  sous  Auguste ,  devint  de  règle  sous  Ti- 
bère et  ses  successeurs  ;  mais  qu'elle  s'affaiblit  à  mesure 
que  la  puissance  des  empereurs  devint  plus  absolue , 
je  ne  dis  pas  en  fait  (la  lâclie  obéissance  des  Romains 
fut  aussi  grande  sous  Tibère  que  sous  Caracalla)  ; 
mais  en  droit.  A  la  fin  il  ne  resta  plus  au  sénat 
que  la  juridiction  privilégiée  sur  ses  membres,  leurs 
femmes  et  leurs  enfants;  mais  il  perdit  sa  puissance 
sur  les  magistrats  impériaux,  qui  seuls  eurent  une 
part  réelle  dans  Fadministration ,  et  qui  s'émanci- 
pèrent à  ce  point  de  la  tutelle  que  leur  avait  imposée 
Auguste  ,  que  de  justiciables  du  sénat  ils  devinrent 
ses  juges  (3).  Au  commencement  du  iif  siècle,  celte 
révolu f ion  est  accomplie ,  et  le  sénat  n'a  plus  rien 
de  son  ancienne  puissance  ;  Ulpien  ne  parle  plus  de 

(1)  Tac.  Jrin.  i,  72;  ii  ,  27;  in,  49;  xiv,  48,  SO,  -  Dio  Cass. 
LViii  ,  3,  4,  10,  H,  19,  27  ;  lx,  16  ;  lxvuï  ,  16;  lxxvi,  8  ;  lvii,  20, 
22;  Lxxix  ,  5. 

(2)  Tac.  An?i.  11  ,  bO  ;  m,  22,  70;  iv,  34  ;  vi ,  47;  xi,  7.  —  Suet. 
Nern,  c.  5. 

(3)  Lamprid.  Alex.  Sever.  c.  21.  Alexander  autem  idcirco  sena- 
tores  esse  voluit  praefectos  praetorii,  ne  quis  non  senator  de  ro- 
mano  senatore  judicaret.  —  Gothofred.  Ad  L.  13  G.  Th.  De 
Accusât. 
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cette  juridiction  que  comme  d'une  antiquité  i^'l). 
[.'empereur  et  son  conseil  d'État  (  cousis toriam  ) 
étaient  alors  les  juges  suprêmes  de  tous  les  officiers 
publics. 

CHAPITRE  IIÏ. 

Juridiction  du  Prince. 

Les  empereurs  exercèrent,  dès  le  premier  jour, 
la  juridiction  criminelle,  en  concurrence  avec  le  sé- 
nat (2).  C'était  une  conséquence  naturelle  du  rôle 
élevé  qu'ils  jouaient  dans  l'État,  et  comme  sous 
l'empire,  pas  plus  que  sous  la  république,  on  ne 
distingua  le  pouvoir  administratif  du  pouvoir  judi- 
ciaire, il  était  impossible  que  ,  chargés  de  l'admi- 
nistration pour  la  plus  grande  part ,  ils  n'eussent 
pas  un  pouvoir  absolu  sur  des  gouverneurs  provin- 
ciaux ,  qui  n'étaient  (pie  leurs  délégués  et  leurs  su- 
balternes. Ainsi  tandis  que  sous  la  république,  tous 
les  magistrats  étaient  souverains  et  mutuellement  in- 
dépendants ;  sous  l'empire  ,  tous  les  magistrats  se 
trouvèrent  hiérarcliiquement  inférieurs  au  prince 
qui ,  réimissant  en  sa  personne  les  trois  plus  hautes 
dignités  de  l'État,  consul,  proconsul  et  tribun,  se 
trouva  maître  de  l'administration  et  de  la  justice. 
Consul  perpétuel ,  il  figurait  au  premier  rang  dans 
les  procès  jugés  par  le  sénat ,  et  son  influence  était 
si  grande ,  que  le  j)lus  souvent ,  le  sénat ,  dans 
ses  jugements ,  ne  faisait  qu'enregistrer  sa  toute- 
puissante  volonté  (3).  Le  pouvoir  proconsulaire  lui 

(1)  Ulp.  Fraf^m.  xui,  2.  —  Dirkscu,  p.  183,  185. 

(2)  Dio  Gass.  lv,  7, 

(3)  Suet.  Ot7(7('.  33.  iVc/ï) ,  lo.  —  Dio  Cass.  lxiv,3.  —  Plin. 
Ep.  vu,  (). 
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donnait  la  suprême  juridiction  criminelle  dès  qu'il 
jugeait  FÉtat  en  danger  (1);  enfin  ,  la  puissance  tri- 
l3unitienne  lui  donnait,  comme  aux  tribuns  de  la 
république,  le  droit  d'arrêter  à  son  gré  toutes  les 
procédures  criminelles  (2).  Ce  dernier  privilège 
s'agrandit  à  mesure  que  le  prince ,  de  premier  ma- 
gistrat de  la  république,  en  devint  le  souverain  j  l'in- 
tercession se  transforma  en  droit  de  faire  grâce ,  et 
enfin  ,  en  droit  de  réformer  la  sentence  ,  d'affaiblir 
ou  d'aggraver  la  peine  (3).  L'appel  fit  de  l'empereur 
le  suprême  pouvoir  judiciaire,  et  compléta  sa  sou- 
veraineté ;  il  fut,  comme  le  disait  Mécène  à  Auguste, 
le  supérieur  de  tous  ceux  qui  jugeaient,  comme  de 
tous  ceux  qui  commandaient  (4). 

Cet  appel  fut  bien  différent  de  l'ancienne  provo- 
catio.  La  proi'ocntio  était  une  garantie  en  faveur  de 
l'accusé  ;  elle  lui  réservait  le  droit  d'appeler  au  peuple 
])Our  être  jugé  directement,  mais  elle  ne  soumettait  pas 
aux  comices  la  sentence  du  magistrat  ;  celte  sentence 
se  trouvait  paralysée ,  mais  non  réformée  ni  détruite  ; 
l'indépendance  du  magistrat  était  ainsi  respectée. 
Tout  au  contraire  ,  sous  l'empire ,  l'appel  fut  un 
moyen  hiérarchique,  constitué  dans  l'intérêt  de 
l'empereur  plutôt  que  dans  celui  de  l'accusé;  l'appel 
fut  dirigé  contre  le  juge  ;  ce  fut,  non  plus  une  in- 
stance nouvelle ,  indépendante  de  la  première ,  ce 
fut  une  seconde  instance ,  qui  eut  pour  but  de  faire 
réformer  le  mal  jugé  des  premiers  juges;  c'était  trans- 

(1)  Dio  Cass.  LUI,  32. 

(2)  Seneca,  De  Clément,  i ,  9.  —  Zonaras,  x,  35.  —  Tac.  Ann. 
III,  70  ;  xni ,  43.  —  Saet.  Octav.  32  ,  51.  Titus,  9. 

(3)  Dio  Cass.  li  ,  19  ^  lviii  ,  3  ;  lix  ,  18.  —  Suet.  Oct,  33.  —  Tac. 
Ann,  XVI,  8. 

(4)  Dio  Cass.  lu,  33.  M^re  yàp  cojxô^vaoç,  jxvjr'  aÙT0Te)vi3ç  otjtco  tiç 
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former  en  simples  délégués  de  Fempereur  des  ofTicier?; 
jnscjiie-là  souverains  f  I). 

Mais  ce  ne  fut  pas  seulement  par  leur  di  oil  d  appel 
que  les  empereurs  se  l  endirent  maîli  es  de  la  juridic- 
tion criminelle.  Dès  les  premiers  jours  de  Tempire , 
on  voit  le  prince  juger  en  personne,  et  sans  consul- 
ter le  sénat,  tous  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de 
TofFenser  ou  de  lui  déplaire;  Auguste  (2)  ,  Tibère  (3 j, 
Caligula  (4),  Claude  (5),  Néron  (G) ,  Vitellius  (Tj, 
Vespasien,  Titus,  Domitien  (8),  Adrien  (9),  se  dé- 
barrassèrent,  par  des  condamnations,  de  ceux  qui 
leur  portaient  ombrage.  Quelquefois ,  au  lieu  de 
prendre  sur  lui  Fodieux  d'une  condamnation  ,  le 
prince  charge  le  sénat  de  prononcer  le  jugement  (10); 
mais  on  voit  que  le  sénat  a  les  mains  liées,  et  le  ju- 
gement de  Thraseas ,  par  exemple,  n'est  autre  chose 
que  Tenregistrement  de  la  sentence  impériale  (1  I). 

D'où  venait  à  fempereur  cette  toute-puissance? 
était-ce  un  abus  de  la  force ,  ime  usurpation  de  la 
juridiction  du  sénat?  était-ce  fexercice  inique, 
mais  légal ,  de  la  puissance  proconsulaire  ?  je 
Tignore ,  mais  je  sais  que  jamais  plus  hideux  spec- 
tacle ne  fut  donné  au  monde  que  celui  de  cette 
triste  époque ,  où  Ton  ne  sait  quelle  fut  plus  grande 
de  la  férocité  du  bourreau ,  ou  de  la  lâche  patience 

(1)  Woeniger.  Dns  Provocaiionsverfahren  der  Rœmer.  p.  236. 

(2)  Suet.  Oct.  28,  66.  —  Dio  Cass.  liv,  15;  lv,  11. 

(3)  Suet.  Tib.  60,  62.  —  Tac.  Ann.  m,  10;  vi,  10,  19. 

(4)  Suet.  Coli^.  27. 

rS)  Ihid.  Claud.  29,  38.—  Dio  Cass.  i.x,  18,  25.— Tac.  Ann.  xi, 
2,  35,  36;  xii,  42;  xiii,  4. 

(6j  Suet.  Nero,  35,  37.  —  Tac.  Ann.  xiv,  50,  64  ;  xv,  44,  55,  71. 

(7)  Suet.  Vitell.  14. 

{^)lbid.  TU.  6,  7.  Dnmit.  10. 

(9)  ^pAvt.  Hndrian.  13,  19,  31. 

(10)  Tac.  Ann.  xvi,  7,  11. 
(H)  Ibid.  Ann.  xvr ,  24  et  ss. 
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des  victimes.  Tous  ces  princes  maudits,  Tibère, 
Caligula,  Néron,  deviennent  fous  à  mesure  qu'ils 
mettent  la  main  au  sang;  leur  amour,  leur  avarice, 
leur  colère ,  leur  seul  soupçon  deviennent  meurtre  , 
sans  rencontrer,  ni  dans  les  institutions  ,  ni  dans  les 
hommes ,  une  résistance  ou  un  courage  suffisant 
pour  arrêter  leur  manie  furieuse;  hommes  et  insti- 
tutions ,  tout  manque  à  la  fois. 

Sous  Adrien  ^  il  se  fit  un  changement  considérable 
dans  la  juridiction  administrative ,  changement  qui 
atteste  à  la  fois  combien  le  sénat  était  tombé,  et 
quel  progrès  avaient  fait  les  idées  monarchiques  (1). 
Un  conseil  d'État  fut  chargé  de  Fadministration 
et  de  la  juridiction  suprême.  Auguste,  le  premier, 
avait  essayé  d'une  telle  institution  pour  affaiblir 
d'autant  le  sénat ,  et  diminuer  sa  propre  responsa- 
bilité (2)  ;  mais  ses  successeurs  n'avaient  point  suivi 
un  aussi  sage  exemple  ;  ils  avaient  jugé  seuls,  ou 
quand ,  à  l'exemple  des  magistrats  de  la  république , 
ils  s'étaient  entourés  d'un  conseil,  ils  l'avaient  choisi 
et  composé  pour  une  seule  affaire  (3).  Adrien  fut  le 
premier  qui  organisa  ce  conseil  et  lui  assigna  une 
place  importante  dans  le  gouvernement.  Il  fut  per- 
manent (4),  et  composé  de  membres  nommés  par 
l'empereur,  sur  la  présentation  ou  la  désignation 

(1)  Aurel.  Victor,  epit.  c.  14. —  Garzelti,  Délia  Condizioiie  deW 
imperio  romano,  cap.  i,  §  2.  —  Hoeck,  ii,  p.  113. 
■  (2)  Dio  Cass.  lui,  21.  T6      Bri  t:\zl<tto-j,  zovç  ts  Ottoctouç,  r)  ràv 
vizuToVy  hnorz  xat  auToç  vv:(x.zeiJOL ,  x.àx  tcov  oIIm-j  ocpyôvTM-j  hoc  Tzocp* 

ylr)p(o  Iccy^ô-^jraç  f  (Tupêoij^oTjç  sç  è^âp/jvov  7rap£)vâpt.êav£v.  Dio  Cass.  lu, 
33;  Lv,  27;  lvi,  28.  —  Zonaras,  x,  33.  —  Suet.  Octav.  35. 

(3)  Dio  Cass.  lvii  ,  7;  lx  ,  Â.  —  Tac.  u4nn.  xiv,  62.  —  Suet. 
Tib.  c.  55.  iVe/v«,  c.  15.  Titus,  c.  7.—  Plin.  Ep.  vr,  22,  31.— 
Haubold,  De  Consistorio  princip.  rom.  dans  ses  Opuscules  aca- 
démiques,  t.  I,  p.  217  et  ss. 

(4)  L.  30,  pr.  D.  De  Excus,  —  Haubold,  /.  c,  p.  272, 
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du  sénat  (1).  Ce  conseil ,  présidé  par  le  prince,  et 
composé  des  sénateurs,  des  chevaliers,  et  des  juris- 
consultes les  plus  importants  (2j ,  remplaça  le  sénat 
dans  1  administration  et  la  juridiction,  en  même 
temps  ({u'il  fut  une  limitation  du  pouvoir  absolu  de 
Tempereur;  et,  en  eftet,  depuis  Adrien  jusqu'à 
Alexandre  Sévère,  on  voit  prescjue  toujours  1  empe- 
reur juger  avec  T assistance  de  ses  conseillers. 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  s'attendre  à  ce  que,  par 
rétablissement  de  ce  conseil,  les  empereurs  eussent 
jenoncé  à  leur  toute-puissance  judiciaire.  Cette  limi- 
tation était  toute  volontaire  ,  toute  gracieuse  ;  il  n'en 
résultait  aucun  droit,  aucune  garantie  permanente 
pour  les  magistrats;  et  nous  avons  plus  d'un  exemple 
de  procès  faits  à  des  officiers  publics ,  dans  lesquels 
les  empereurs  (et  Adrien  lui-même),  ne  s'astreigni- 
l  ent  en  rien  aux  formes  conservatrices  qu'ils  avaient 
établies  (3). 

Je  ne  dirai  rien  de  la  juridiction  du  préfet  du  pré- 
toire qui,  dès  le  règne  d'Alexandre  Sévère ,  com- 
mença de  s'élever  à  coté  de  celle  des  empereurs  (4) ; 
l'ascendant  de  ces  magistrats  fut  immense  dans  les 
cinquante  années  d'anarchie  qui  précédèrent  Tavé- 

(1)  S])art,  Hadrinii.  18.  Qiiuin  jndicarct,  in  consilio  habnit  non 
aniicos  suos  aut  comités  sohim  ,  sed  jurisconsultes,  et  })rœci|Hic  Jii- 
liuin  Celsuni ,  Salvium  Julianum,  Aeratium  Priscum,  aliosque, 
quos  tanien  senatus  oninis  probasset.  Spart.  Hadrian.  8,  22.  — 
Dio  Cass.  Lxix  ,  7. 

(2)  Capitolin.  Anton.  Plus,  d2.  Antoniii.  PJiil.  11,  22.  —  Hcro- 
dian.  vi ,  1.  —  Dio  Cass.  rxxvi ,  17.  —  Lamprid.  Alex.  Sev.  15, 
16,  26,  28. 

(3)  Spart.  Hadrian.  13.  — Dio  Cass.  lxxv,  8.  —  Capitol.  Anton. 
Phil.  24.—  Lamprid.  Ale.r.  Scf.  28,  48.  —  Herodian.  iv,  6;  vu,  3. 
—  Zosimus,  1,  M.  L.  5.  D.  ad  1.  Poinp.  de  Panicid.  L.  17,  pr.  D. 
J)c  Question. 

(i)  L.  2.  C.  De  Offic.  prœf.  prœt.  orient.  L.  1,  §  4.  —  D.  De  Legai. 
III.  L.  4.  C.  De  Locat.  et  Conduct.—  Paul  R.  Sent,  v,  12,6;  Coll. 
Leg,  Mos.  XIV,  3,  2.  —  Geib,  Criminal  Prozess,  p.  440  et  ss. 
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nement  de  Dioclëtien  (1  )  ;  et  même ,  après  que  Con- 
stantin eut  limité  et  modéré  leur  puissance ,  ils  restè- 
rent juges  des  délits  commis  par  les  gouverneurs 
provinciaux  (2).  Leur  juridiction  serait  un  objet 
d'études  curieux  peut-être  par  sa  nouveauté ,  mais 
cet  examen  nous  mènerait  trop  loin  pour  que  le 
lecteur  consentît  à  nous  suivre.  D'ailleurs,  la  con- 
stitution de  Constantin ,  tout  orientale  ,  toute  mili- 
taire ,  est  déjà  trop  différente  des  premiers  temps  de 
Fempire ,  pour  que  de  son  étude  on  puisse  espérer 
quelque  lumière  sur  cette  époque  intéressante,  et 
considérée  en  elle-même,  cette  constitution  toute 
despotique  n'offre,  pour  le  sujet  qui  nous  occupe, 
qu'un  bien  mince  intérêt.  Quand  le  prince  est  absolu 
quelles  règles  d'administration  peut-on  Imaginer  ?  et 
qui  s'est  jamais  soucié  d'étudier  la  juridiction  adminis- 
trative des  Persans  ou  des  Turcs  ? 

(1)  Sparlian.  Cavac.  8. 

(2)  L.  10.  G.  Th.  De  Off,  prœf.  prœt,  —  ].,  A.  C.  T.  Ibid.  L.  2,  G. 
Th.  De  Off.  mag.  mi/if' 
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TROISIÈME  SECTION. 


IH:  L  OUDRE  DES  PROCÉDURES  DEVA>'T  LE  SÉ.MT  ET  DETINT 
LE  PRINCE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Hétlexions  préliminaires. 

Malgré  les  chaiigemenls  essentiels  qu  éprouva  sous 
l  empire  toute  Forganisation  judiciaire,  on  retrouve 
clans  les  procédures  les  formes  de  1  époque  pré- 
cédente. Mais,  tandis  (|ue  sous  la  république  ces 
formes  sont  vivantes,  sous  Fempire^  elles  ne  sont 
plus  qu  une  lettre  morte;  et  comme  un  tout  autre 
esprit  a  remplacé  F  ancien  esprit  de  liberté ,  le  sé- 
nat ni  Fempereur  ne  se  font  faute  de  tronquer,  de 
muliler  les  procédures  républicaines,  et  souvent 
même  se  mettent  complètement  au-dessus.  Cest 
ainsi ,  pour  ne  prendre  que  Fexemple  le  plus  saillant, 
c'est|  ainsi  (|ue  le  principe  de  libre  accusation  est 
admis  dans  le  nouvel  ordre  de  clioses  comme  dans 
Fancien  (  I)  ;  mais  quel  cliangement  dans  la  nature  et 
dans  Fexercice  de  ce  droit  !  Sous  la  république,  Fac- 
cusation  est  un  droit  politique  que  les  plus  nobles 
citoyens  exercent  à  leurs  risques  et  périls,  qu  ils  font 

(1)  Gailic.  A\'id.  Cns.s.  c.  2.  Non  possunms  réuni  facere  cjuem 
nulius  accusât.  — Tac.  Ann.  xv,  69.  —  Amni.  Marc,  mv,  1,  5,  9, 
0.  —  L.  6,  §  3.  I).  De  iVuner.  —  Jet.  npost.  \xv,  t6. 
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valoir  ou  qu'ils  abandonnent  à  volonté;  sous  Teni- 
pire,  c  est  un  métier  dont  vit  la  race  infâme  des 
délateurs.  11  n'y  a  plus  dans  TÉtal  un  homme  jaloux, 
ambitieux,  misérable,  qui,  en  se  faisant  Tesclave 
et  le  complaisant  de  F  envie  ou  de  la  colère  impériale, 
et  en  s'attaquant  aux  plus  généreux  cœurs,  ne  puisse 
se  promettre  la  richesse,  et  souvent  la  grandeur  (1). 
Mais  rhomme  qui  se  fait  Finstrument  de  Fempereur 
n'a  plus,  on  le  sent  bien,  ni  la  liberté  d'action  ni  Fin- 
dépendance  des  accusateurs  républicains  ;  et  cette 
fausse  position  vicie  tout  le  droit  d'accusation.  En 
théorie,  F  accusateur  peut ,  comme  autrefois ,  se  re- 
tirer, et  son  désistement  fait  tomber  l'instance  (2)  ; 
en  fait,  il  ne  peut  s'arrêter  que  si  Fempereur  le 
lui  permet  ;  c'est  le  prince  qui  met  en  jeu  la  bande 
méprisable  des  sycophantes  ;  elle  agit  par  son  ordre, 
s'avance  ou  recule  dès  qu'il  le  veut  (3)  ;  souvent  même 
le  dégoût  ou  la  colère  prennent  le  prince,  et  il  brise 
ces  misérables  quand  il  est  fatigué  de  leur  sanglant 
ministère  (4). 

Le  droit  d'accusation  ainsi  dégénéré  ,  tous  les 
honnêtes  gens  reculèrent  devant  l'infamie  d'un  tel 
rôle  ;  de  là  ,  F  absence  de  toute  garantie  chez  les  gens 
qui  descendirent  à  ce  métier.  L'accusation  ne  fut 
plus  un  droit ,  une  fonction  politique ,  ce  fut  un 
trafic.  Dès  le  temps  de  la  république,  il  y  avait  eu 
pour  les  accusateurs  des  récompenses  pécuniaires  ; 
sous  Fempire,  ces  primes  s'accrurent,  et  tout  fut 
calculé  dans  la  législation  pour  favoriser  cette  race 
maudite  (5).  On  leur  donna  une  part  de  la  fortune 

(1)  Tac.  Ann.  i,  34. 

(2)  Tacit.  Ann.  iv,  6.  —  Plia.  Ep.  viii,  6. 
(3}  Tac.  Ann.  iv,  29;  vi,  30. 

(4}  Tac.  Ann.  iv,  30;  xii,  42;  xiii,  23.  Hist.  iv,  42.  — Dio  Cass. 
LVllI,  21. 

Tac.  Anu,  iv,  30.  Sic  delatores,  genus  hoinînum  publico 
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des  mallietireiix  qu'ils  avaient  perdus  (1).  La  loi  de 
lèse-majesté  leur  assignait  le  quart  des  biens  du  con- 
damné (2),  et  cette  dépouille,  ils  remportaient  alors 
même  que,  pour  échapper  à  la  confiscation,  l'accusé 
prévenait  sa  condamnation  par  une  mort  volon- 
taire (3).  Aux  récompenses  pécuniaires  ,  les  mauvais 
empereurs  joignaient  souvent  des  honneurs,  et  il 
n'est  pas  rare  de  voir  les  délateurs  obtenir  à  la  fois 
et  les  richesses  et  les  dignités  de  leurs  victimes. 

Sous  un  pareil  régime,  plus  redoutable  que  l'inqui- 
sition, la  vie  des  citoyens  que  leur  naissance,  leur  for- 
tune, ou  leur  mérite  mettait  en  évidence,  se  passait 
dans  ime  terreur  perpétuelle;  Vixisti  nobiscum,  dit 
Pline  à  l'empereur  Trajan ,  periclitatus  es,  timuisti , 
quœ  tiuic erat  mnocentiiiin  vita  (4);  on  se  défiait  de  ses 
plus  chers  amis,  car  il  ne  fallait  qu'un  moment  d'am- 
bition, d'envie,  ou  même  de  crainte,  pour  que  l'ami 
le  plus  sûr  se  transformât  en  accusateur  et  en  bour- 
reau (5).  Cette  crainte  éternelle,  qui  pesait  comme 
un  ciel  de  plomb  sur  le  mérite  et  la  vertu  ,  nous  ex- 
plique les  transports  d'amour  et  de  joie  qui  écla- 
tent de  toutes  parts  quand  il  se  trouve  im  prince 
assez  honnête  homme  pour  renoncer  aux  infâmes 
pratiques  de  la  tyrannie.  Ce  qui,  aux  yeux  de  Pline, 
fait  par-dessus  tout  la  grandeur  de  Trajan ,  c'est  son 

exitio  rei)ertum,  et  pœnis  quitlcni  minqnam  satis  coercitum,  per 
j)raeniia  eliciebantiir. 

(1)  Tac.  Ann.  ii,  32;  xi,  4:  xvr,  33.  —  Dio  C^ss.  lviii,  14. 

(2)  Tac.  Ann.  iv,  20. 

(3)  Tac.  Ann.  iv,  30. 

(4)  Plin.  Panc^.  ii. 

(o)  Tacit.  liist.  i,  2.  Nobilitas,  opes,  omissi  gesliqne  honores  pro 
crimine,  et  ob  virlutes  certissiinnni  exitium.  JVec  minus  praMiiia 
(lelatoi  nni  invisa,  quam  scelera  :  cuni  alii  sacerdotia  et  consulaliis 
ut  spolia  adepti ,  procurationes  alii  et  intcriorem  potenliam  age- 
lent,  ferrent  cuncta  odio  et  terrore  corrupti  in  dominos  servi, 
in  patronos  lil^erti,  etqnibus  deerat  inimiciis,  per  amicos  oppressi. 
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mépris  pour  les  délateurs,  et  la  juste  vengeance  qu'il 
a  tirée  de  tant  de  forfaits  (1);  ce  qui  a  valu  à  Titus  le 
surnom  glorieux  de  délices  du  genre  humain  ,  c'est  le 
châtiment  des  misérables  qui  s'étaient  fait  les  servi- 
teurs de  la  cruauté  et  de  la  folie  de  Néron  (2). 

Toutefois,  et  malgré  ces  punitions  exemplaires,  le 
droit  d'accusation  avait  été  trop  dégradé  et  trop 
souillé  pour  que  des  mains  pures  se  servissent  de 
cette  arme  déshonorée.  La  constitution  rentrée  dans 
des  voies  régulières  sous  Nerva  et  Trajan ,  il  ne  se 
présentait  plus  d'accusateurs  :  il  fallut  que  le  sénat 
ou  l'empereur  désignassent  d'office  et  pour  chaque 
procès  les  personnes  chargées  de  ce  ministère  (3). 
C'est  notamment  ce  qui  arriva  pour  les  crimes  de 
concussion  ;  et  les  lettres  de  Pline  nous  apprennent 
que  ce  fut  toujours  de  l'ordre  exprès  du  sénat  ou  du 
prince  que  Pline  et  Tacite  se  chargèrent  de  cette  fonc- 
tion vengeresse  que  se  disputaient  autrefois  les  Hor- 
tensius  et  les  Cicéron  (4). 

On  voit  qu'une  révolution  se  préparait  dans  la 
législation  criminelle ,  et  qu'au  principe  de  libre  ac- 
cusation ,  garantie  toute-puissante  de  la  liberté  poli- 
tique ,  allait  se  substituer  un  principe  nouveau  qui , 
passé  des  lois  du  Bas-Empire  dans  le  droit  canonique, 

(1)  Plin.  Paneg.  34  et  ss. 

(2)  Plin.  Pancg.  35.  —  Suet.  Titus,  8.  Intei-  adversa  lemporum 
et  delatorcs  mandatoresqiie  erant  ex  licent.ia  veteri.  Kos  assidue 
in  foro  flagellis  ac  fiistibus  caesos,  ac  novissime  traductos  per  ani- 
pliitlieatri  arenani  partim  subjici  in  serves ,  ac  venire  imperavit, 
partim  in  asperrima  insularum  avehi.  Ulque  etiam  similia  quando- 
que  ausLiros  perpetuo  coerceret ,  veiuit  iuter  caetera:  de  eadem  re 
plnribus  legihiis  agi  :  quaerive  de  cujusquam  defunctorum  statu , 
ultra  certes  annos. 

(3)  Tac.  Jnn.  iv,  29;  xv,  35.  Hist.  iv,  42.  Agric.  c.  4.  —-Plin. 
VI,  31.  Il  fallait  accuser  sous  peine  de  mort. 

(4)  Plin.  Ep.  II,  m,  4;  vi,  29;  vu,  33j  x,  20.  —  Tac  Amu  xv, 
21.  — Laniprid,  Alex.  Sever.  c.  36. 
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fait  anjouixrinii  le  fond  des  législations  moder- 
nes (1).  I.e  droit  d'accuser  allait  devenir  une  espèce 
de  pouvoir  public  dont  des  magistrats  seraient  les 
dépositaires  au  nom  du  souverain.  Sous  le  règne  de 
Trajan ,  la  partie  publique  n'est  encore  qu'un  simple 
sénateur  choisi  pour  une  seule  affaire;  mais  à  l'épo- 
que du  Bas-Empire  la  révolution  est  plus  avancée, 
et  quoique  l'ancien  principe  de  l'accusation  publique 
reste  en  apparence  le  fond  de  la  législation  ,  on 
voit  un  assez  grand  nombre  de  crimes  dont  la  puni- 
tion est  poursuivie  directement  par  les  magistrats  au 
moyen  de  procédures  exceptionnelles,  extra  or dinem  . 
C'est  la  première  ébauche  d'un  ministère  public. 


CHAPITRE  H. 

Des  procédures  faites  devant  le  Sénat. 

Le  sénat  étant  à  la  fois  un  grand  corps  délibé- 
rant et  judiciaire,  et  les  Romains  n'ayant  jamais 
distingué  le  vote  d'un  jugement  de  tout  autre  vote 
politique,  on  suivait  dans  les  procès  portés  devant 
cette  assemblée  les  mêmes  formes  que  pour  toute 
autre  délibération,  en  empruntant  toutefois  à  la  pro- 
cédure des  qiiœstiones  perpétuée  certaines  mesures 
qui  tiennent  à  l'instruction  d'une  affaire  criminelle. 
Ainsi  les  formes  suivies  dans  les  procès  déférés  au 
sénat,  étaient  mi-parties  judiciaires  et  mi-parties  lé- 
gislatives. Le  sénat  donnait  son  suffrage,  non  comme 
les  juges  ordinaires,  mais  comme  une  assemblée  dé- 

(l)  Biener,  Beitrœge  zu  der  Geschichte  des  Inquisitions-Pro— 
zesse.s  und  dcr  Geschwornen-  Gerichie ,  Berlin,  1827,  cap.  i  et  ii. 
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liberaiïte;  Taffaire  se  suivait  comoie  devant  le  jury 
national,  sauf  les  modifications  qu^ apportait  néces- 
sairement le  changement  du  tribunal  et  le  nouvel  es- 
prit de  la  législation . 

((  En  démocratie ,  ou  aristocratie ,  il  est  certain 
((  (dict  Démostliènes  contre  Timocrates)  que  les  for- 
((  malités  y  sont  plus  douces ,  parce  que  les  hommes 
(c  y  sont  plus  libres.  Proprio  ore ,  aut  Dievceiiariii  ad- 
((  vocatione  uti  licet,  respondendi ,  altercandi  palet 
a  facilitas ,  dit  même  Teitulien  en  FApologetique  ;  ès 

monarchies,  au  contraire  \  conséquemmeiit  les  em- 
a  prisonnements,  les  défenses  dinsiruire  les  accusés, 
((  les  tortures  ,  les  exécutions  de  mort ,  plus  ordi- 
((  n aires  (1  ).  )) 

Ces  paroles  d'Ayrault  donnent  le  secret  des  va- 
riations qu'éprouva  la  procédure  républicaine  dans 
les  affaires  jugées  par  le  sénat.  Non-seulement  elle  se 
compliqua  de  Femprisonnement,  de  la  torture,  d'une 
pénalité  plus  sévère,  mais  les  formalités  même  les 
plus  insignifiantes  se  dénaturèrent,  et,  de  favorables 
à  Faccusé,  tournèrent  contre  lui. 

C'est  ainsi  que  le  premier  acte  de  la  procédure, 
la  poslidatio  y  fut  abrogé  de  façon  à  priver  la  défense 
du  champ  nécessaire  pour  se  reconnaître.  C'est  ainsi 
que  le  consul,  président  naturel  du  sénat,  et,  à  ce 
titre,  chargé,  comme  autrefois  le  préteur  dans  les 
qiiœstiones ,  de  recevoir  Faccusation  (2) ,  se  trouva  , 
jusqu'à  un  certain  point,  le  maître  de  laisser  tomber 
le  procès  (3);  ainsi  que  le  sénat  s'attribua  le  droit 
d'abréger  le  délai  de  comparution,  d'accorder  ou  de 

(1)  AyraulL,  liv.  ii,  p.  lo4. 

(2)  Tac.  Ann,  ii ,  28.  Statim  coi  ripit  ieuin;  atîil  cousules,  seua- 
Ins  cognitiotiem  poscit.  m,  10.  Fulcinius  Trio  Pisoneiii  apud  con- 
sules  postulavit.  -  Ibid.  xiii ,  44. 

(3)  Plia.  Ep.  IV,  9,  in  fine. 


—  \\()  — 

(U'nici  1(»  (eni])s  cleinaii(l('  par  l'accusateur  pour  faire 
Tenqucle  cl  préparer  les  pièces  du  procès  (1).  Du 
reste,  ces  uiodificatious  ue  fureut  ui  rè<^ailières  ni  du- 
rables; le  pouvoir  du  consul  était  mal  défini ,  et  d'un 
aulie  coté,  le  sénat  et  le  prince  se  mettaient  à  Tenvi 
au-dessus  des  lois  ;  si  donc  il  plaisait  au  prince  de  porter 
Faffaire  devant  le  sénat,  sans  Fintermédiaire  d'un 
consul,  si  le  sénat  voulait  recevoir  directement  Tac- 
cusalion  portée  par  un  simple  particulier,  l'instruire 
et  le  juger  immédiatement  (2) ,  rien  ne  faisait  obstacle 
à  leui'  arbitraire,  car  nul  pouvoir  supérieur  ne  pou- 
vait contrôler  ni  casser  des  arrêts  souverains. 

(Test  Kl  précisément  qu'est  le  danger  des  juge- 
ments confiés  à  des  corps  politiques,  tels  que  la 
chambre  des  lords  en  Angleterre ,  la  chambre  des 
pairs  en  France.  Leur  toute-puissance  intérieure  leiu* 
donnant  le  droit  de  régler  à  leur  gré  la  forme  des 
délibérations,  ces  assemblées  se  trouveront  toujours 
maîtresses  al)solues  de  la  procédure  et  du  vote.  11 
n  y  a  plus  de  garantie  poui-  la  liberté  aussitôt  que 
c'est  le  souverain  ,  ou  un  des  membres  du  sou- 
verain qui  tient  le  pouvoir  judiciaire.  La  modéra- 
tion de  l'assemblée  peut  rendre  cette  puissance  plus 
ou  moins  inofTensi\e;  mais  cet  arbitraire,  pour  être 
caché,  n'en  est  pas  moins  dangereux,  et  ce  (jui, 
dans  tous  les  temps,  a  distingué  les  pa\s  libres, 
c'est  (ju'on  n'y  a  jamais  demandé  aux  hommes  ce 
qu'on  peut  obtenir  de  la  justice  des  lois. 

Je  reviens  aux  procédures.  11  est  assez  rare  que  de 
simples  particuliers  se  portent  accusateurs  (3).  Le 
plus  ordinairement  ce  sont  des  sénateurs,  et  même, 
quand  il  s'agit  d'une  accusation  de  lèse-majesté,  des 

(1)  Tac.  Mil,  i2,       —  Pliiî.  /:'/;.  vi,  -20. 

(2)  Plin.  L'i>.  i\,  K5.  — Tac.  Ju/i.  m,  \  :\.  Jiis/.  ii,  10. 
Plin.  7i>.  IV,  0. 
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magistrats,  tels  que  des  consuls  ou  des  ti'ibuns(1  ).  Pour 
les  autres  crimes ,  il  est  défendu  aux  officiers  publics 
de  se  détourner  des  devoirs  de  leurs  charges  en  se 
portant  accusateurs  (2).  Quelquefois,  mais  rarement,  ce 
fut  r empereur  lui-même  qui  se  chargea  d^accuser  (3), 
mais  ce  fut  une  violation  de  usages  reçus ,  un  em- 
prunt fait  aux  institutions  républicaines  pour  cou- 
vrir du  manteau  de  F  antiquité  des  injustices  nou- 
velles, suivant  le  juste  reproche  fait  par  Tacite  à 
Tibère  :  Proprium  ici  Tiherio  fuit  sceîera  nuper 
perta,  priscis  verbis  obtegere  (4). 

La  suite  des  procédures  n^ offre  rien  de  bien  diffé- 
rent de  ce  qui  se  passait  devant  les  quœstiones . 
L'accusateur  et  Faccusé  étaient  mis  en  présence;  ce 
dernier  se  défendait  soit  en  personne,  soit  avec  Fas- 
sistance  de patroniy  comme  au  temps  de  la  république. 
Les  témoins  étaient  interrogés  après  les  plaidoiries  (5)  ; 
c'étaient  les  mêmes  formes,  et  cependant  quelle  diffé- 
rence !  11  n'y  avait  plus  de  liberté  pour  la  défense,  car  la 
condamnation  était  écrite  d'avance;  plus  d'indépen- 
dance dans  les  témoignages ,  quand  des  prix  récom- 
pensaient la  calomnie,  et  que  la  torture,  Fexil  ou  la 
mort  punissaient  la  vérité  ;  plus  de  patronage  possible, 
quand  une  même  peine  attendait  le  défenseur  et 
Faccusé.  La  procédure  devant  le  sénat  était  ce  que  fui, 
il  y  a  cinquante  ans ,  la  pi  océdure  devant  le  tribunal 

(1)  Tac.  Ann.  iv,  21,  22.  — DioCass.  lv.ii  ,  9,  24;  lix,  19.—- 
Sue  t.  Domit.  8. 

(2)  Tac.  Ann.  iv,  19.  —  L.  48;  D.  De  Jndic.  L.  8.  De  Accus. 
L.  15  pi\  D.  ad  l.  JuL  de  aduUcriis. 

(3)  Suet.  C(di^.  53.  Solebat  etiani  prospci  is  oi  alorum  actionibus 
rcscribere,  el:  magnorum  in  scnatu  rcorum  accusationes  defensio- 
nesqiie  nieclitari,ac  prout  stjlus  cesserai,  vel  onerare  sententia 
sua  qiienique  vel  sublevare,  equestri  qnoque  ordine  ad  audien- 
dum  invitaloper  edicta. 

(4)  Tac.  Ann.  iv,  49. 

(5)  Tac.  Ami.  xvi,  32. 
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rrvolutioiinaire;  mémo  m('j)ris  des  i^aranlies  légales, 
môme  fcrocitr  des  acrusaleiirs ,  môme  lAclietf'  des 
juges,  même  palience  des  accusés  pour  se  laisser  égor- 
ger sans  se  plaindre. 

Mais  ce  qui  est  véritablement  singulier,  et  qui  dis- 
tingue le  sénat  lomain  de  tous  les  tribunaux  connus, 
c'est  le  personnage  étrange  que  jouait  Tempereur 
dans  cette  assemblée.  Revêtu  de  toutes  les  magistra- 
tures républicaines,  chef  de  Tempire  et  du  sénat,  il 
pouvait  à  son  gré  prendre  dans  la  procédui  e  la  place 
et  le  rôle  qu^il  lui  plaisait  de  cboisir.  Quel(]uefois 
accusateur,  ([uelquefois  défenseur  de  Taccusé  (1); 
président,  en  sa  (jualilé  de  consul  (2),  et,  à  ce  titre, 
maître  de  Tinlerrogatoire,  de  la  position  des  ques- 
tions et  du  vote,  juge  comme  sénateur  (3),  il  peut, 
en  vertu  de  sa  puissance  ti  ibunitienne ,  arrêter  Tac- 
cusation  (4),  dilYérer,  modifier,  suspendre  Tin- 
slance(5)*,  adoucir  ou  aggraver  la  peine  (6).  En  réalité, 
c^est  de  Fempereur  seul  que  dépendent  Taccusation, 
la  condamnation  et  la  peine  (7);  de  lui  seul  égale- 
ment que  dépendent  le  retour  et  la  réhabilitation  (8). 
Je  ne  connais  aucun  gouvei  nement  despotique  où  le 
souverain  ait  pris  une  part  aussi  grande  et  aussi  di- 
recte à  Fadministration  de  la  justice  criminelle.  Cesi 

(1)  Suet.  Cn/ic^.  53.  —  Tac  J/in.  ii,  -29. 

(2)  Plin.  Fp.  XI,  H. 

(3)  Tac.  A/m.  ii,  TiO;  m,  17,  22,  G7.  Av^iicolit,  ib.  Nero  tainen 
subtraxit  ocalos,  jussilque  scelera ,  non  speclavit  :  praîcipua  suh 
Domitiano  miseriarinn  pars  erat,  videie  et  aclspici,  cuni  siispiria 
nostra  SLibscribcM  ciilur,  cuni  denolandis  lot  hominum  palloribus  suf- 
ficcret  sievus  illc  vultus  ctrnbor,  aquo  se  contra  piidorom  iminiebat. 

(4)  Tac.  Âiin.  m,  70. 

(a)  Tac.  Jiui.  xiii  ,  23,  43.— Plin.  Ej).  vi,  22. 
(6j  Tac.  Ami.  ii ,  30,  31  ;  m,  10,  18,  66  ;  iv,  28  ,  31,  42;  xm, 
11,  24.  —  DioCass.  lix,  19.  —  Suet.  Claud.  23. 

(7)  Tac.  Ami.  iv,  31,  42  ;  xiv,  48. 

(8)  Tac.  Ann.  xiii,  32,  52. 
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ce  qui  nous  explit[ue  comment  les  empereurs  furent 
si  cruels  et  si  disposes  à  se  servir  des  semblants  de  la 
justice  pour  assouvir  leur  avarice.  Ils  avaient  à  leur 
disposition  un  instrument  tellement  sur  et  tellement 
prompt,  qu'il  fallait  une  vertu  plus  qu'humaine  pour 
résister  à  Tentraînement  de  la  passion,  alors  surtout 
que  l'épuisement  des  fuiances  leur  faisait  une  nécessité 
du  meurtre,  seul  moyen  d'emplir  par  la  confiscation 
le  trésor  impérial,  épuisé  par  la  débauche  ou  de  folles 
largesses (  I  ). 

Les  plaidoiries  terminées,  les  témoins  entendus, 
on  passait  au  jugement.  Pour  ce  vote,  on  suivait  la 
forme  des  délibéiations  ordinaires  (2).  Un  des  sé- 
nateurs faisait  une  proposition;  d'autres  collègues 
lui  répondaient  par  des  propositions  contraires , 
et  l'on  votait  par  la  forme  de  la  division  (^disces- 
sio  ) ,  à  la  simple  majorité  des  voix  (3).  Quand 
il  se  trouvait  plusieurs  propositions  en  présence ,  et 
qu'aucune  d'elles  n'obtenait  la  majorité  absolue,  on 
suivait  des  formes  semblables  à  celles  qui  sont  reçues 
dans  nos  assemblées  législatives ,  et  les  amendements 
éliminés,  on  ramenait  le  vote  à  une  question  unique. 
Pline  nous  a  conser  vé  un  exemple  curieux  de  ces 
procédures,  mais  trop  long  pour  que  je  puisse  Fin- 
sérer  ici  (4). 

La  condamnation  ne  se  prononçait  pas  en  pré- 
sence de  l'accusé.  La  sentence,  rédigée  par  écrit, 

(1)  lac.  yliin.  II,  38.  Qiiod  si  anibilionc  exliauseriiiiiis  (  œra- 
rinm  )  per  scelcra  supplendinu  erit.  Voyez  le  discours  pi'éliminaire 
mis  par  Durcau  Dclamalle,  le  père,  ea  tête  de  la  traduction  de 
Tacite.  C'est  un  des  morceaux  les  mieux  sentis  cju'on  ait  jamais 
écrit  sur  la  constitution  impériale.  —  Snet.  Dûmit.  3. 

(2}  Tac.  Jmi.  iv,  28  et  ss.;  vr,  4  et  ss.;  xi,  4  ;  xiv,  48  :  xv,  20  ;  xvi, 
24.  —  Plin.  Ep  II,  il  ;  iv,  9  ;  v,  14. 

(3)  Tac.  Ann.  m,  17,  18,  23,  49,  51;  !v,  20,  30;  xi,  4;  xiv,  48, 
49  ;  XV,  20.  -  -  Plin.  Ep.  ii,  11,  12;  iv,  9;  v,  14. 

(4)  Plin.  Ep.  viH,  14. 


elail  signifiée  au  condaimie*  par  le  questeur,  sur  les 
ordres  du  consul  (1),  conurie  nous  l'apprenons  de 
la  condaninalion  de  Tlnaseas.  (rélait,  du  reste,  le 
consul  qui,  en  sa  (jualité  de  pi  ésident ,  était  chargé 
de  Texécution  (2). 

Les  décisions  du  sénat  étaient  souveraines,  et  il 
n'y  avait  nul  autre  recours  pour  le  condamné  que 
d'implorer  le  prince;  encore  ce  droit  de  grâce  ne 
prit-il  une  forme  régulière  (jue  sous  Tibère,  comme 
nous  l'apprennent  Tacite  et  Suétone  (3).  Ce  fut  moins 
par  faveur  des  accusés  que  par  jalousie  du  sénat  que 
l'empereur  établit  un  intervalle  entre  la  condamna- 
tion et  l'exécution;  car  il  fit  bien  rarement  usage  du 
droit  de  grâce ,  ce  prince  que  le  temps  n'adoucis- 
sait pas,  qui  considérait  la  mort  des  accusés  comme 
la  fin  de  sa  vengeance,  et  pour  qui  c'était  presque 
pardonner  que  de  faire  mourir  promptement  ceux 
(|ui  l'avaient  oftbnsé. 


CHAPITRE  m. 

De  l'ordre  des  procédures  suivi  devant  le  Prince.  —  Conclusion. 

11  y  a  bien  peu  de  chose  à  dire  sur  les  formalités 
suivies  devant  le  prince,  pendant  la  période  qui  nous 
occupe.  Sous  les  premiers  Césars,  tout  se  fit  sans 
règle  et  sans  mesure,  et  il  ne  faut  pas  chercher  à 
cette  époque  de  système  régulier.  La  procédure 

(l)  Tac.  Aiut.  XVI,  34,  3o.  — DirUscn,  6VV//  AhluuicU.  1. 1,  p.  100. 
(2J  Plin.  Ep.  vir,  33. 

(3)  Tac.  Ann.  m,  51.  Facluni  senalusconsiiltuni  ne  décréta 
patrum  ante  dicin  decinium  ad  .Trariuni  defcrrcnUir  ;  id(juc  vilic 
spaliuni  daninatis  pi  orogaretur;  sed  non  senalui  libertas  ad  jiœni- 
tenduni  crat,  ne(jue  Tiberius  interjectione  teniporis  niitigabatur. 
Suet.  Tib,  75.  —  Dio  Gass.  lvii,  :20.' 
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fut  aussi  incertaine  que  la  compétence  ;  la  pénalité 
aussi  arbitraire  que  la  juridiction.  L'empereur  pu- 
nit a^ec  sévérité  des  délits  insignifiants,  ou  répri- 
ma légèrement  des  crimes  énormes  ,  suivant  son 
humeur,  sa  bonté  ou  sa  colère  du  moment  (1).  En 
peu  de  mots  tout  dépendit  du  maître,  qui  quelque- 
fois respecta  les  formes  républicaines,  et  s'entoura 
d'un  conseil  qui  jugea  sous  son  nom  (2),  et  quel- 
quefois aussi  ne  connut  d'autre  règle  que  son  caprice 
et  sa  vengeance. 

Ce  ne  fut  que  plus  tard  ,  à  une  époque  qui  ne  fait 
plus  l'objet  de  nos  études,  que  la  juridiction  de  l'em- 
pereur fut  régulièrement  instituée.  Ce  changement 
préparé  par  Adrien  s'acheva  sous  la  constitution 
monarchique  de  Dioclétien.  L'appel  fut  alors  complè- 
tement organisé.  L'empèreur  et  son  consistoire  furent 
le  suprême  ressort  pour  l'État  tout  entier. 

Du  reste ,  et  sous  les  derniers  empereurs  comme 
sous  les  premiers  Césars,  il  y  eut  toujours  beaucoup 
d'arbitraire  en  ce  qui  concerne  la  répression  des  ma- 
gistrats. Cet  arbitraire  tenait  à  la  confusion  inévitable 
de  ce  qui  est  mesure  administrative ,  et  de  ce  qui  est 
mesure  judiciaire,  quand  il  s'agit  de  punir  un  ma- 
gistrat prévaricateur.  La  nuance  qui  distingue  ces 
deux  modes  de  répression  est  quelquefois  si  légère , 
qu'on  pouvait  s'y  tromper  dans  des  constitutions 
moins  parfaites  que  la  nôtre.  Les  empereurs  n'y  re- 
gardèrent jamais  de  bien  près ,  et  ne  donnèrent  point 
à  leurs  délégués  toutes  ces  garanties  qu'ont  inventées 
les  peuples  modernes ,  pour  se  faire  de  radministra-* 
tion  même  un  préservatif  contre  les  abus  de  pou- 
voir. Les  garanties  dont  nous  entourons  les  fonctions 

(1)  Tac.  Jnn.  in,  24  ;  xiv,  50,  62.  —  Suet.  Claud,  14.  Dio 
Cass.  Lviii,  3.  —  Capitol.  Anton.  PhiL  c.  24. 

(2)  Piin.  Ep.  VI,  22,  31  ;  vu,  6. 
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|)iil)liqi»es  sonl  en  ellrl  l)ien  j)lul/)l  iniaj^iiiées  dans 
I  inlércl  des  adniinisti  és  (|ue  dans  l  intérêt  des  admi- 
nistrateurs; il  ne  faut  pas  s\y  tromper.  Os  mesures 
protectrices,  qui  assurent  la  position  du  fonction- 
naire, sont  une  invention  des  peuples  libres,  et  I  on 
n'a  jamais  pi  is  de  mesures  efïicaces  contre  1  arbi- 
traire du  souverain,  toutes  les  fois  que,  dans  un 
État  despotique,  Fadministralion  a  été  la  chose  du 
prince,  et  les  officiels  |)ublics  ses  commis  et  ses  ser- 
viteurs. 

Si  le  peuple  romain  se  montra  soucieux  d'établir 
la  l  esponsabilité  des  magistrats ,  alors  même  que  les 
provinces  seules  souffraient  des  exactions,  c'est  qu  il 
ne  voulut  point  que  le  sénat  et  la  noblesse  se  rendis- 
sent les  souverains  réels  de  TÉtat,  en  s'emparant 
de  1  administration  extérieure.  (ïraccbus  et  ses  succes- 
seurs, en  instituant  des  commissions  perpétuelles, 
s  inquiétèrent  moins  du  bon  gouvernement  des  pro- 
vinces que  de  maintenir  les  magistrats  dans  le  devoir 
et  dans  le  respect  du  peuple ,  et  de  tenir  en  bride 
les  autres  pouvoirs  de  1  État. 

Cest  un  motif  politique  de  même  nature  qui ,  en 
France,  préoccupe  les  esprits  prévoyants.  Si  Ton  com- 
mence à  s  inquiéter  et  des  meilleurs  moyens  de  com- 
poser r administration,  et  du  meilleur  système  de  res- 
ponsal^ilité,  c'est  qu'aujourdluii  nous  sommes  nés  à 
la  vie  politique.  Nous  savons  par  expérience  que  T ad- 
ministration est  notre  affaire  à  tous  ,  qu  elle  est,  en 
quelque  façon,  T organe  le  plus  puissant  de  la  nation , 
organe  qui  ne  peut  souffrir  sans  que  F  existence  même 
du  pays  soit  compromise  ;  notre  sollicitude  est  celle 
de  gens  qui  prennent  part  au  gouvernement  par  leur 
action  ,  par  leur  vote ,  ou ,  tout  au  moins ,  par  le 
mouvement  de  F  opinion  ;  mais  si  demain  nous 
étions  ramenés  à  un  gouvernement  sans  garanties, 
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tel  que  celui  de  Louis  XiV  ou  des  empereurs  romains, 
personne  ne  se  soucierait  d'une  question  qui  ne  se- 
rait plus  de  son  domaine  ;  chacun  se  défendrait 
contre  l'administration  et  le  fisc,  comme  on  se  garde 
d'un  ennemi ,  mais  personne  ne  s'inquiéterait  des 
mesures  que  prendrait  le  prince  pour  châtier  ou  ré- 
compenser ses  agents;  et  la  législation  administa- 
tive  qui,  chez  nous  ne  fait  que  de  naître,  et 
date  de  notre  entrée  dans  la  vie  politique  ,  c'est-à- 
dire  de  la  constituante  ,  disparaîtrait  de  nos  codes 
comme  les  lois  de  la  république  disparurent  de  la 
législation  impériale. 

Quelle  sera  donc  la  conclusion  pratique  de  no- 
tre livre  ?  c'est  que  l'administration  et  la  liberté 
se  tiennent  par  les  liens  les  plus  étroits.  Un  gou- 
vernement libre  n'est  possible  qu'autant  que  de 
bonnes  lois  de  responsabilité  assurent  aux  citoyens 
une  garantie  efficace  contre  les  abus  possibles  du 
pouvoir,  et  maintiennent  l'officier  public  dans  le 
respect  constant  de  la  souveraineté  nationale.  La  res- 
ponsabilité des  magistrats  est  un  point  capital  que 
les  chartes  modernes  ont  trop  négligé  jusqu'à  pré- 
sent ;  mais  aujourd'iiui  on  peut  dire  que  la  question 
est  mûre,  que  tous  les  esprits  sages  s'en  inquiè- 
tent ,  et  demandent  à  la  théorie  et  à  l'expérience  la 
solution  prochaine  d'un  problème  aussi  important. 

Dans  un  sujet  de  cette  nature ,  il  ne  peut  être  sans 
intérêt  de  savoir  ce  qu'ont  fait  les  Romains,  ces 
maîtres  dans  Fart  du  gouvernement;  leurs  fautes 
mêmes  peuvent  nous  servir,  et  il  y  a  de  grandes  le- 
çons dans  les  expériences  tentées  pendant  le  cours 
du  vif  siècle,  et  dans  la  faiblesse  du  sénat;  l'Aca- 
démie a  donc  rendu  un  véritable  service  en  appelant 
l'attention  des  savants  et  du  public  sur  cette  inté- 
ressante question.  îl  est  seulement  à  regretter  qu'une 
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main  plus  ferme  (|iie  la  mienne  n^ait  point  tracé  ce 
tableau,  dii^iie  d'un  Ma(!liiavel  ou  d'un  Montescjuieu. 
Si  failjle  que  soil  mon  livre,  je  FofTre  avec  confiance 
au  public,  ou  ,  pour  parler  moins  ambitieusement, 
à  ce  petit  nombre  d'amis  inconnus  qui ,  jusqu'à  ce 
jour,  ont  suivi  mes  travaux  avec  bienveillance  ;  il 
me  semble  que  j  ai  réuni  quelques  traits  épars  du 
génie  romain  ,  et  montré  sous  un  aspect  particulier 
cette  grande  pliysionomie;  de  plus  heureux  et  de 
plus  habiles  compléteront  cette  ébauche  incomplète. 
Pour  eux  sera  la  gloire ,  mais  peut-être  y  aura-t-il  un 
souvenir  pour  celui  qui,  le  premier,  en  France,  a 
indiqué  mie  œuvre  aussi  belle,  et  qui  l'eût  exécutée 
si  ses  forces  eussent  répondu  à  son  dévouement. 
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